Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



k 



Ç ^ f^tfC^ 




/ 






coTJias 



DE 



DROIT CIVIL FRANÇAIS 



T •" 



^ COURS 



DE 



DROIT CIVIL FRANÇAIS 



^^ PAR 

Ch! BEUDANT 

PROFESSEUR A LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS 

DOYEN HONORAIRE f^ 

1 



PUBLIÉ PAR SON FILS 

Robert BEUDANT 



r, 
( 



PROFESSEUR A LA FACOLTK DE DROIT DE I. CNIVERSITB DE GRENOBLE 



LIS SUBETÊS PERSONNELLES ET RÉELLES 



TOMe 8ECO:VD 



PARIS 

LIBRAIRIE NOUVELLE DE DROIT ET DE JURISPRUDENCE 

ARTHUR ROUSSEAU, ÉDITEUR 

li, RUE SOUPPLOT ET RUE T0ULL1ER, 13 

1902 



Z^li 



i. 
4^ 



Jid ^cù; ^y^ /fàg 



CINQUIÈME PARTIE 



LES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 



CHAPITRE IV 



DES PRIVILÈGES SUR LES IMMEUBLES ET 

DES HYPOTHÈQUES 



493. A partir de Tarticle 2103, le titre Des privilèges et 
hypothèques traite à la fois des privilèges sur immeubles et 
des hypothèques. 

Les articles 2103 à 2113, formant les sections II, III et IV 
du chapitre II, s'occupent des privilèges sur les immeubles. 
Mais ils ne renferment pas toutes les règles relatives à ces 
privilèges; beaucoup d'autres sont énoncées dans la suite 
du titre. Les articles 2103 à 2113 contiennent seulement les 
règles du régime hypothécaire qui sont spéciales aux privi- 
lèges sur immeubles^ non les règles qui sont communes à 
ces privilèges et aux hypothèques. Or le système des privi- 
lèges immobiliers comprend naturellement les unes et les 
autres. 

S'il existe ainsi des règles communes aux privilèges immo- 
biiiers et aux hypothèques, cela tient à ce que ces deux droits 
sont, en définitive, de nature identique. A vrai dire, les pri- 
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vilèges sur immeubles ne sont que des hypothèques légales 
présentant quelques particularités*. Le privilège immobilier 
et l'hypothèque sont des droits réels sur des immeubles af- 
fectés au paiement d'une dette. L'un et Tautre confèrent au 
créancier les deux prérogatives élémentaires inhérentes aux 
sûretés réelles : le droit de préférence sur le prix, que le 
créancier fait valoir non pas à la contribution, mais à Tor- 
dre, — le droit de suite sur Timmeuble, qui est complet ici, 
en ce sens qu'il ne subit plus les restrictions multiples aux- 
quelles l'effet des privilèges sur meubles est soumis à l'é- 
gard des tiers. 

La similitude entre les deux droits est donc grande. Ils ne 
diffèrent qu'en ce qui concerne le degré d'énergie du droit 
de préférence qui en résulte, c'est-à-dire en ce qui concerne 
le mode de fixation du rang de coUocation à Tordre. A tous 
autres égards, le système est le même, et les mêmes règles 
sont applicables. 

Par là s'explique la méthode du Code civil quant au déve- 
loppement du sujet, depuis l'article 2103 jusqu'à la fin du 
titre Des privilèges et hypothèques. 

Il y est traité d'abord des privilèges sur les immeubles au 
point de vue du droit de préférence, indépendamment du 
droit de suite. Tel est précisément Tobjet des articles 2103 à 
2113. Là sont relevées les particularités qui séparent les pri- 
vilèges immobiliers des hypothèques, les règles propres aux 
privilèges, autrement dit les règles relatives au mode de 
détermination du rang de collocation dans la procédure d'or- 
dre. Les articles 2103 et 21 Oi énumèrent les privilèges im- 
mobiliers ; les articles 2166 et suivants s'occupent du rang 
de collocation. 

Dans la suite du titre, il est traité des hypothèques, tou- 
jours au point de vue du seul droit de préférence, indépen- 
damment du droit de suite. C'est Tobjet du chapitre III 
(articles 2114 à 2145). Les sections I à III énumèrent les 
diverses espèces d'hypothèques : légales, judiciaire et con- 
ventionnelles. Puis la section IV traite Du rang que les hypo^ 
thèques ont entre elles ; elle établit les règles propres aux 
hypothèques quant au mode de fixation du rang de colloca- 
tion. 

1. Suprày tome I, p. 250, — infrà, n« 586. 
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Enfin, il est traité concurremment — parce qu'à cet égard 
les règles sont communes — des privilèges sur immeubles 
et des hypothèques relativement au droit de suite. C'est Tob- 
jet du chapitre VI (articles 2166 et suivants). 

Telles sont les trois parties essentielles du sujet : privilèges 
sur les immeubles au point de vue du droit de collocation, — 
hypothèques au point de vue du rang, — privilèges immobi- 
liers et hypothèques quant au droit de suite. 

494. En dehors de ces trois points on ne trouve plus, dans 
le titre, que des dispositions réglementaires, d'importance 
secondaire. 

Les chapitres IV et V (articles 2146 à 2165) traitent de la 
formalité de Tinscription, qui est le procédé de publicité en 
matière de privilèges sur immeubles et d'hypothèques. Les 
règles relatives à cet ordre d'idées sont communes aux deux 
droits ; aussi le chapitre IV est-il intitulé : Du mode de rins- 
cription des privilèges et hypothèques. 

Les chapitres VII, VIU et IX, qui n'en devraient faire qu'un 
(articles 2180 à 2195), traitent des diverses causes d'extinc* 
tion des privilèges et des hypothèques, notamment de la 
purge des privilèges el hypothèques. Les règles établies sur 
ce point sont encore communes aux privilèges sur immeu- 
bles et aux hypothèques ; même il en est quelques-unes qui 
s'appliquent aux privilèges sur meubles, et il sera facile de 
les discerner. 

Quant au chapitre X (articles 2196 à 2205), il contient 
quelques règles qui se réfèrent, d'une manière indirecte, à 
rinscription. Elles sont relatives à la tenue des registres des 
conservateurs d'hypothèques et à la responsabilité qui in- 
combe à ces fonctionnaires. 

495. Ayant ainsi jeté par avance un coup d'œil d'ensemble 
sur la fin du titre Des privilèges et hypothèques, il ne reste 
plus qu'à en suivre le développement. 

Nous parlerons d'abord des règles qui sont spéciales soit 
aux privilèges sur immeubles, soit aux hypothèques. L'étude 
des règles communes trouvera place ensuite. 




SECTION I 



Des privilèges sur les immeubles au point de vue du droit 

de préférence. 



496. Nous allons envisager les privilèges immobiliers au 
point de vne du droit de préférence qui en découle, indépea- 
dammentdu droit de suite. C'est l'objet des articles 2103 à 
2113. 

Sur ces articles nous rechercherons : 1** quels sont les 
privilèges sur immeubles, — 2* en quelle forme et sous 
quelles conditions les créanciers exercent ces privilèges, — 
3o comment se règle le rang de coUocation que chacun d'eux 
assure. 



g 1. — Quels sont les privilèges sur les immeubles. 

497, A Tinversedes privilèges sur meubles, les privilèges 
sur immeubles sout peu nombreux. Us sont de deux es- 
pèces, que servent à distinguer deux qualifications déjà em- 
ployées à propos des privilèges mobiliers. 

Les uns sont spéciaux. Us affectent un ou plusieurs im- 
meubles déterminés du débiteur, sans porter sur les autres ; 
le créancier ne possède que les droits d'un créancier chiro- 
graphaire sur les immeubles du débiteur non grevés par le 
privilège. Ces privilèges spéciaux sont énumérés par l'arti- 
cle 2103 : « Les créanciers privilégiés sur les immeubles 

(( sont » Il faut lire : « les créanciers privilégiés sur cer- 

c( tains immeubles ». 

Les autres sont généraux. Us portent sur Tensemble des 
immeubles du débiteur et les affectent tous au paiement de 
la dette. Ce sont ceux de l'article 2104 : « Les privilèges qui 
«s'étendent sur les immeubles sont ceux ». L'ex- 
pression << les immeubles » n'est plus ici trop générale. 

A. — Privilèges spéciaux sur les immeubles. 

498. L'article 2103 parait en indiquer cinq. Mais, desciuq 
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numéros du texte, il y en a deux, les numéros 2 et 5, qui vi- 
sent seulement des cas de subrogation à des privilèges pré- 
existants. Le 2® subroge au privilège du vendeur d'immeu- 
ble le tiers qui paie ce vendeur, ou qui prête àTacheteur de 
quoi le désintéresser. Le 5* subroge au privilège des ouvriers 
les personnes qui ont fourni les fonds ayant servi à payer 
leur salaire. Ce ne sont pas là des privilèges proprement dits, 
mais des modes de placement sur privilèges au moyen d'une 
subrogation conventionnelle, dans la forme et sous les con- 
ditions de Tarticlc 1250, dont les dispositions sont rappelées 
par les numéros 2 et 5 de l'article 2103. 

Il ne reste donc, dans Ténumération de l'article 2103, que 
trois privilèges. 

Seulement, à ces trois privilèges sur immeubles il en faut 
ajouter six autres, établis soit par le Code civil en dehors 
du titre Des privilèges et hypothèques^ soit en dehors du Code 
par des lois spéciales. 

De sorte qu'il existe, au total, neuf privilèges spéciaux sur 
les immeubles. 

Ce sont: 1* le privilège du vendeur d'immeuble, — 2® le 
privilège des copartogeants, — 3* le privilège des architec- 
tes, entrepreneurs et ouvriers. Ces trois privilèges sont ceux 
de l'article 2103. Il faut y joindre : — 4** le privilège des en- 
trepreneurs de travaux de dessèchement de marais (loi du 
16 septembre 1807, article 23), — 5* le privilège des prêteurs 
de fonds destinés à la recherche et à la mise en exploitation 
des mines (loi du 21 avril 1810, article 20), — 6"* le privilège 
pour le recouvrement des avances faites à l'occasion de tra- 
vaux de drainage (loi du 17 juillet 1836, article 3), — 7* le 
privilège de TEtat sur les immeubles des comptables (loi du 
5 septembre 1807, article 4), — 8° le privilège de séparation 
des patrimoines, qu'il faut mentionner en dernier lieu parce 
qu*on discute le point de savoir s'il est un vrai privilège. 

499. Ces huit privilèges — si on excepte celui de l'Etat 
sur les immeubles des comptables, qui s'explique comme les 
privilèges du Trésor sur les meubles * — reposent tous sur 
le même fondement et se justifient par une idée unique. 

Ils résultent de ce que le créancier a mis ou conservé une 
chose ou valeur dans le patrimoine du débiteur, et augmenté 



i. Suprà, tome I, n» 467, p. 414 et 415. 
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e gage commun ; en conséquence, ce créancier est 
;ié sur la chose ou valeur fournie pour ce qui lui est 
son de cette chose. 11 serait inique que les autres 
ïrs du débiteur profitassent de la plus-value donnée 
i commun sans déduire ce qui est dû à raison du fait 
^terminé cette plus-value. 

l'idée qui rend compte des privilèges mobiliers au- 
e ceux qui sont fondés sur l'idée de gage' ; elle se 
e à propos de chacun des privilèges spéciaux sur im- 

Reprenons la liste de ces privilèges. Nous n'insiste* 
je sur quelques points essentiels. Les idées direc- 
lu régime hypothécaire ayant été précédemment 
is, il nous sera possible d'abréger beaucoup et de faire 
vois fréquents pour les détails d'application. 

I. Privilège du vendeur d'immeuble. 

Sont privilégiés, dit l'article 2103; « 1' le vendeur, 
immeuble vendu, pour le paiement du prix ». 
rivilège appartient à tout vendeur d'un immeuble 
ique,- corporel ou incorporel, pourvu qu'il s'agisse 
tmeuble susceptible de saisie. Le vendeur d'un droit 
itude ou d'un droit d'usage ne jouit pas du privilège *. 
ut vendeur d'un immeuble susceptibled'alTectation par 
réelle peut l'invoquer. En cessaat d'être propriétaire, 
Lcrt, ou pour mieux dire il garde sur l'immeuble un 
;e qui assure le paiement du prix. 

retrouvons ici le même ensemble d'idées qu'au cas 
te de meubles *, sauf en un point, 
quatre garanties de paiement conféréesaux vendeurs 

■â, toai« I,p, 3B2 et suIt. 

application iatéreasmle de cette idie se présente à propos dei 
a» portant vente de mitoyeDaeté. Le priTilifte du Tendeur d'im- 
oit être reruté au lendeur de mito;enaet£ si la mitoyennetâ est 
e comme une «ervitude onlioaire. Si, au contraire, elle est regardée 
ne copropriété avec indivision Torcée, le vendeur aura le privilAge 
krantie de l'iDdemaité stipulée ■ ion pr^Qt. Voy. Demolomlie, Ser- 
, n* 361, — Laurent, Principe), VU, n° 521, — £résillion, note dans 
19.1.3S1 ) — cpr.Trib. de la Seine 8 février 1S80, D. P. 1SS0.UI.119, 
U.S3, — Pau 3 mal 1888, D. P. IS39.11. 283, — Cass. 10 avTUlSS9, 
9.1.331, Sir. 1SB9.1.401 (note de H. Labbé), — Bordeaux 21 avril 
P. 1892.11. «32. 
'à, tome I, p. 390 et suiv. 
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de meubles, il en est une dont il n'est plus question ici : 
le droit de revendication. Si la vente d'un immeuble est faite 
sans terme pour l'acheteur, le vendeur a le droit de réten- 
tion (article 1612). Que la vente soit faite avec ou sans ter- 
me, le vendeur peut, à défaut de paiement : 1^ agir en réso- 
lution de la vente et reprendre la chose (article 16S4), — 
2* la faire vendre et se faire payer par préférence sur le prix 
(article 2103-1'*). Mais le droit de revendication que Tarticle 
2102-4® accorde aux vendeurs de meubles en cas de vente au 
comptant n'appartient pas aux vendeurs d'immeubles. 

Cette différence tient à ce que le droit de revendication 
serait sans utilité pour eux. 

Ce droit est utile au cas de vente d*un meuble, parce que 
le droit de suite inhérent au privilège n'existe sur les meu- 
bles que dans des limites étroites, presque exceptionnelle- 
ment. Le vendeur de meuble non payé a donc toujours à 
craindre que l'acheteur n'aliène et ne livre la chose ; il a, dès 
lors, intérêt à revendiquer le meuble, afin de ne pas courir le 
risque de se voir opposer l'article 2279 par le sous-acquéreur, 
et c'est pour cela que l'article 2102-4'' alinéa 2 lui permetde 
revendiquer la chose vendue afin d'en empêcher la revente '. 

Or il en est autrement en matière d'immeubles. Le droit 
de suite inhérent au privilège est complet. Au cas d'aliéna- 
tion par l'acheteur, le vendeur peut agir contre le sous-ac- 
quéreur aussi efficacement que contre Tacheteur lui-même, 
soit par l'action résolutoire afin de reprendre son immeuble, 
soit par la saisie immobilière afin d'être payé par préférence. 
En d'autres termes, le droit de suiteempêcheque l'aliénation 
consentie par l'acheteur ne compromette les droits du ven- 
deur. Dès lors il eût été superflu d'accorder à ce dernier le 
droit de revendication. Les choses peuvent, sans risque pour 
personne, suivre leur cours naturel. 

Par conséquent, en sus du droit de rétention et de l'action 
résolutoire, le vendeur n'a que le privilège. 

502. Ce privilège du vendeur d'immeuble garantit le 
paiement du prix de vente, dit l'article 2103-1'. Que faut-il 
entendre au juste par ces mots ? 

Ils désignent d'abord le prix principal, tel qu'il est fixé 
par l'acte de vente. Si les parties ont dissimulé une portion du 

1. Suprà, tome I, p. 400 et saiv. 
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prix pour économiser des droits d'enregistrement, U portion 
'<>=='™"lée n'est pas garantie par le privilège, car elle n'est 
[1 vertu d'une contre-lettre, laquelle n'est pas oppo- 
: autres créanciers, qui sont des tiers (article 1321). 
ond lieu, le privilège du vendeur garantit le paie- 
i intérêts du prix, qui en forment une partie dans la 
lâ ils sont dus. Aux termes de l'article 1652, l'actie- 
les intérêts du prix dans trois cas : i" si les parties 
ulé dans la vente, — 2° si ta chose vendue et livrée est 
te de fruits ou autres revenus, — 3° si l'acheteur a 
imation de payer le prix. Tous les intérêts dus sont 
par le privilège. Seulement l'exercice du privilège, 
m du rang de collocation qu'il confère sont soumis, 
i concerne les intérêts, & des règles particulières, 
; de l'article 21S1, qui a été modifié par la loi du 
893. Nous ne pouvons ici que signaler ce texte, dont 
tien viendra plus tard'. 

le privilège du vendeur garantit l'exécution des 
DS diverses que l'acheteur doit en cette qualité et 
tituent des créances du vendeur comme tel. Aux ter- 
l'artîcle 1593, les frais d'actes et de transcription 
)rincipe,& la chaîne de l'acheteur ; mais il peut arri- 
ien que le vendeur se soit engagé à en faire l'avance, 
ju'il soit obligé de faire l'avance de ces frais faute 
eteur de les acquitter. Le privilège du vendeur ga- 
)rs le remboursement par l'acheteur des frais avan- 
es frais sont bien un complément, un accessoire du 

)n est d'accord pour donner le privilège du Tendeur 
angiste quand il y a une soulte. L'échangiste, comme 
as de privilège et n'a pas besoin d'en avoir. Mais si, 
3hose qu'il reçoit, il est créancier d'une soulte. l'opé- 
an double caractère : échange jusqu'à concurrence 
eur commune des objets échangés, vente pour le sur- 
y a donc lieu d'appliquer l'article 2103-1* '. 

i/Vd, p. u. 

1" BTril 1S63. D. P. ISS3.I.184, Sir. IS63. 1.339, — 1" décembre 

lSe3.[.43a, Sir. ISSi.r.U, — Ljon 2.1 mari 1865, D. P. 1B66. V. 

66.11.92, — Nîmes li décembre 1S12. D. P. 1873. V. 3B0, Sir. 

. — Cpr, Aubry et Rau, 5* édition, il[, p. SS(, texte et note 5, — 
Colmet de Saaterre. Court analytique, IX, no 51 bit IV, — Bau- 

nerie et de Lojaeg, Privilègat ti hypotMquet, I, n" 6B7. 

Mvilège» el hypothèque», T, n» 181, — Aubry et Rau, S' édition. 
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Au contraire, on refuse généralement le privilège dans les 
cas suivants. 

i®On le refuse à l'acheteur à réméré, lorsque le vendeur 
use de son droit. L'exercice du réméré no constitue pas une 
revente, mais une résolution de la première vente. L'ache- 
teur, qui devient créancier du prix payé, a le droit de réten- 
tion (article 1673), sans autre garantie. S'il n'use pas du 
droit de rétention, il n'a plus que la situation d'un simple 
créancier chirographaire *. 

2^ On refuse le privilège au donateur avec charges, par 
exemple au donateur à charge de rente viagère. Le créancier 
des arrérages n'est qu'un créancier chirographaire, à moins 
qu'une sûreté conventionnelle n'ait été établie pour garantir 
l'exécution de la prestation. Les charges sont une modalité 
de la donation, non le prix de l'immeuble ; dès lors, l'article 
2103-1^ n'est pas applicable '• 

IL Privilège des copartageants. 

504. Sont privilégiés, dit l'article 2103 : « 3Mes cohéri- 
<c tiers, sur les immeubles de la succession, pour la garantie 
« des partages faits entre eux, et des soulte ou retour de 
« lots ». 

Le texte donne le privilège aux cohéritiers seulement ; 
maison est d'accord pour le reconnaître à tout copartageant, 
quelle qu'ait été la cause de l'indivision : ouverture de suc- 
cession ou autre événement. Le privilège est un effet du 
partage ; il appartient au copartageant comme tel, non seu- 
lement en cas de partage de succession, mais en cas de 

Ulf p. 284, — Laurent, Principes y XXX, n* 29, — Demante et Colmet de San- 
terre. Cours analytique ^ IX, n» 51 bis V, — Thézard, Privilèges et hypothèques, 
n* 216, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, I, 
n« 302. — Cpr. Cass. 11 mai 1863, D. P. 186&.M9i, Sir. 1864.1.357. 

1. Pont, Privilèges et hypothèques, I, n« 189,— Aubry et Rau, 5» édition, III, 
^. 295,-^ ThézBTà, Privilèges et hypothèques, n» 278, — Laurent, Principes, 
XXX, n* 3, — Demante et Colmet de Santerre, Cours analytique, IX,no 51 bis 
Vil, — fiandry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques,!, n^ 580. 

2. Douai 6 juillet 1852, D. P. 1854. V. 602, Sir. 1853.11.546,— Agen 4 jan- 
▼ier 1854, D. P. 1855. U. 42, Sir. 1854. II. 350, — Nîmes 29 novembre 1854, 
0. P. 1855.11.512, — Colmar 30 mai 1865, Sir. 1865.11.348, —Bordeaux 22 juil- 
let 1890, Dalioz, Supplément au Répertoire, v» Privilèges et hypothèques, 
Q* 206. 

Sic : Demolombe, Donations entre vifs et testaments, III, n» 576, — Aubry 
et Rau, 5* édition, III, p. 285, — Thézard, Privilèges et hypothèques, n« 277. 
— Contrai Pont, Privilèges et hypothèques, I, no 188, — Demante et Colmet 
de Santerre, Coiir« analytique, IV, n* 96 bis. 
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ge de communauté (article li76) et de société (arti- 
176). L'article 2103-3" doit être entendu dans un sens 
'. Au surplus, il est généralisé, dans le titre même Des 
'èges et hypothèques, par l'article 2109, qui s'exprime 
: « Le cohéritier ou copartageant conserve son privi- 
e. .. etc. » 

3. Le privilège garantit toutes les créances que les co- 
geants peuvent avoir les uns contre les autres en cette 
té, c'est-à-dire à l'occasion ou par suite d'un partage, 
pplications principales sont les suivantes. 
\.e privilège garantit les soultes ou retours de lots. Un 
^partageants reçoit un immeuble dout la valeur excède 
rt dans la masse commune. Le paiement de la souUe 
sranti par un privilège sur l'immeuble. 
Le privilège garantit les recours en cas d'éviction. Le 
tageant évincé de l'immeuble mis dans son lot a un re- 
i contre ses cohéritiers (article 885). L'indemnité qu'ils 
vivent est privilégiée sur les immeubles à eux attribués. 
Le privilège garantit le prix de licitation de l'immeu- 
ijugé à l'un des cohéritiers. L'article 2103-3'' ne men- 
e pas cette application du privilège, mais l'article 2109 

)nt, Privilèges et hypothèques, I, n" 200, — Aubry et Bau, 5< édition, 
. 287, texte et note 18 ter, — Demaate et Colmet de Santerre, Court 
ique, IX, a- SS bU I. — Cpr. Cass. I" mai 1860, D. V. (SGD.I.illD, Sir. 
261, - Limoges 22 novembre 1862,0. P. 1863.2.15, Sir. 1863.K.83, — 
Lse 20 mai 18BI, Sir. 18Ba.lI.Bl. 

I g'agisite d'une luccession, d'uae communauté ou d'une société, le 
ge de ['article 2103-3° s'applique toutes les faii qu'internent un acte 
it Hn à l'indirision, saui qn il y ait & tenir compte de la quaiiflcatioa 
> & cet acte par les parties. 

exemple, la convention par laquells un cotiéritier vend ses droits Iadi~ 
ion unique cohéritier constitue un partage, et le privilège appartenant 
ant est celui du copartageant, non celui ta vendeur ; Aobrj et Rau, 
ion, III, p. 289, — Baudry-Lacantinerie et de LoTnes, Privilèges et 
lègues, I, n" 601, — Cass. 10 novembre 1862, D. P. 1862.1.410, Sir. 1863. 
— Nîmes 23 août 18Ë5, Sir. 1B66. 11.23, ~ Pau IS décembre 1890, D. P. 
1.120, — Paris t février 1892, D. P. 1892.II.li5 (note de H. Garsoouet), 
S3.I1.B9, — Grenoble 30 janvier 1B93, Sir. 1893.11.265 (note de M. Wahl), 
tvril lS9i, Sir. 1895.11. 19, — Cass. 26 Juin (89S, D. P. lB96.I.5iS, Sir, 
.t81 (noie de M. Wahl). 

contraire, la cession de droits successifs qui ne fait pas cesser l'indiviiion 
manière complète est une vente, et le cédant n'a pas le privilège du 
ageaiil, mai* celui du vendeur : Cass. 3 décembre 1890, Sir. 1891.1, 
Ole de M. Wahl), — 4 mars 1891, Sir. 1B94. 1.411, — Besançon 23 dé- 
e 1891, Sir. lBy2.l[.23S. 

. une application de laméme Idée r Cass. 9 août 1882, D. P. 1883.1,134, 
183. 1.402, — IS novembre 1886, 0. P. 18S7.I.49», Sir. U9e.l.339, — 
imbre 1B9I, D. P. lS92.I.6S,Sir. 1892.1. 59. 
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complète à cet égard Tarticle 2103-3®. Si c'est un des cohéri- 
tiers qui se porte adjudicataire, la licitation est une opéra- 
tion du partage ; Tadjudicataire reçoit Timmeuble à titre de 
copartagcant, et les autres cohéritiers sont créanciers du prix 
au même titre. II est donc naturel que le prix de licitation 
soit garanti par le privilège des co partageants. 

4^ Le privilège garantit les récompenses pour dettes payées 
par l'un des cohéritiers à la décharge des autres (articles 873 
et suivants). Le demandeur exerce bien son recours comme 
copartageant. 

5^ Le privilège garantit les intérêts qui peuvent être dus 
accessoirement à Tune des créances qui viennent d'être si- 
gnalées. Les intérêts sont dus dans les trois cas indiqués par 
Tarticle 1652 '. Tous les intérêts dus sont garantis par le 
privilège. Seulement l'exercice du privilège, la fixation du 
rang de coUocation qu'il confère sont soumis, en ce qui con- 
cerne les intérêts, à des règles particulières, résultant de 
l'article 2151, qui a été modifié par la loi du 17 juin 1893. Nous 
avons déjà signalé l'existence de ces règles en parlant du 
privilège du vendeur d'immeuble * ; elles seront exposées 
plus tard en détail. 

Ce sont là toutes créances que les copartageants possèdent 
les uns contre les autres en qualité de copartageants. Elles 
sont garanties par le privilège de l'article 2103-3®. Le copar- 
tageant créancier est payé, sur les immeubles provenant de 
l'indivision, par préférence aux créanciers du copartageant 
débiteur. 

506. Pourquoi? De tous les privilèges sur immeubles, le 
privilège des copartageants est celui dont la légitimité est le 
plus contestable. 

Les motifs qui l'expliquent, dit-on, sont pareils à ceux qui 
ont fait admettre le privilège du vendeur. Chaque coparta- 
geant — c'est en cela que consiste le partage — échange le 
droit indivis qu'il avait sur la masse contre un droit exclusif 
sur une partie de cette masse. Donc les biens communs ne 
passent dans chaque lot que grevés de ce qui est dû aux co- 
partageants à raison du partage ; par conséquent, ce que 
l'un des copartageants doit aux autres est garanti par un 
privilège comme le prix de vente est garanti au vendeur. 

1. Suprà^ n» 502. 
S. Ibid. 
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y 3 làune illusion, sinon un sophisme. Ce n'est pas 
ig^eantqui fournit de ses deniers à son copartageant 

mis au lotde celui-ci ; le partage règle seulement 
partenait à chacun des copartagea nts dans la masse 
!. Il n'y a donc aucune analogie avec la vente. S'il y 
ne, pourquoi le privilège des copartageants n'eiis- 
uc sur les immeubles et pas sur les meubles? 
e privilège des copartageants a-t-il été supprimé par 
othécairequi a précédé le Code civil, celle du H bru- 
Vil. Le Code l'a rétabli, au nom de l'égalité néces- 
s les partages. L'égalité, a-t-on dit, est la loi des 

or l'égalité entre les copartageants, eût-elle été 
lors du partage parla façon dont les lots ont été 
, serait rompue si les créances entre copartageants, 
t du partage, n'étaient pas strictement acquittées, 
le l'égalité future, il faut que les immeubles mis 
[ue lot restent affectés au paiement de ce qui est dû 
u partage. 

lais il y a une lacune dans ce raisonnement. Pour- 
: égalité, qui est en effet la loi du partage et qui in- 
surémeat les copartageants, seiait-clle obtenue aux 
is créanciers du copartageant débiteur ? Or c'est ce 
te du privilège. 11 se traduit par un droit de préfé- 
: dépens des créanciers du copartageant débiteur ; 
IX qui font les frais de l'idée d'égalité, résultat assu- 
irt étrange. 

II. Privilège des architectes, entrepreneurs 

et ouvriers. 
'article 2103-1" confère ce privilège aux « archi- 
entrepreneurs, maçons et autres ouvriers ». Lepri- 
rantitle paiement des sommes dues à ces créanciers 
les travaux de construction ou de réparation, plus 
nent à raison des travaux d'art exécutés par eux pour 
ments, canaux ou autres ouvrages quelconques ». Il 
la plus-value résultant de l'exécution des travaux, 
est plus légitime. Le créancier a créé la plus-value ; 
entrer dans le patrimoine du débiteur ; elle ne doit 
>nir le gage des autres créanciers que déduction 
e qui lui est dû et après qu'il aura été désintéressé', 
l'accorda le priniléga qu'&ux arcbitecUi, entreprenenrR, maçoni. 
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Pour déterminer le montant exact de la plus-value, qui 
seule est affectée par privilège, Tarticle 2103-4® prescrit, 
comme condition d'existence du privilège, que deux procès- 
verbaux soient dressés par un expert « nommé d^office parle 
« tribunal de première instance dans le ressort duquel les bft- 
cr timents sont situés ». Le premier procès-verbal est dressé 
avant le commencement des travaux et constate Tétat des 
lieux « relativement aux ouvrages que le propriétaire dé- 
« clarera avoir dessein défaire » ; l'autre est dressé dans les 
trois mois de Tachèvement des travaux et constate la récep- 
tion des travaux exécutés. La comparaison entre la valeur 
antérieure aux travaux et la valeur après l'exécution fait 
ressortir le chiffre de la plus-value et fixe, par suite, l'as- 
siette du privilège. 

508. Ainsi organisé, ce privilège parait être une garantie 
précieuse pour les architectes, entrepreneurs et ouvriers. En 
fait cependant, ils négligent le plus souvent d'en profiter, et 
préfèrent s'assurer le bénéfice de sûretés conventionnelles : 
caution, nantissement, hypothèque. 

Il en est ainsi pour deux raisons. 

D'abord, la nécessité du double procès-verbal arrête et 
inquiète. D'une part, elle est coûteuse, car elle suppose des 
constatations et estimations souvent délicates ; d'autre part, 
elle n'est pas sans péril, car si un vice de forme vient à se 
glisser dans les opérations ou si les constatations des pro- 
cès-verbaux sont jugées plus tard insuffisantes pour la déter- 
mination de la plus-value, le privilège s'évanouit. 

De plus, même régulièrement établi, le privilège ne donne 
qu'une sécurité incertaine et précaire. En effet, il porte bien 
sur la plus-value créée, mais à la condition qu'elle se re- 
trouve lorsque se produit le fait qui amène la distribution 
des deniers, et dans la mesure où elle existe encore à ce mo- 
ment ; il ne porte que sur la plus-value qui subsiste au 
moment où le créancier exerce son privilège. Or, môme si 

oa autres ouvriers ayant traité directement avec le propriétaire. En effet, le 
texte parle des « ouvrages que le propriétaire déclarera avoir dessein de faire». 
Donc il ne peut appartenir aux sous-entrepreneurs et ouvriers qui sont em- 
ployés par l'entrepreneur et n'ont pas traité avec le propriétaire. Pont, Pnvi- 
lèges et hypothèques, I, n« 210, -^ Aubry etRau, 5* édition, III, p. 292 et 293, 
— Laurent, Principes^ XXX, n<> 45, — Tiiézard, Privilèges et hypothèques^ 
no292. 

A ce point de vue, le législateur s'est montré moins large pour le privi- 
lège que pour Taction directe de Tarticle 1798 du Code civil. 
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les procès-verbaux ont été régulièrement faits, qaanti l'ordre 
t surtout s'il s'ouvre après ua long espace de temps, 
établir dans quelle mesure la valeur actuelle de 
de résulte vraiment des travaux exécutés 7 II y a 
lurce d'incertitudes inévitables et de conflits avec 
s créanciers. Notre privilège ne constitue donc pas 
té, au sens véritable du mot. Et cela explique que 
issés le négligent, préférant chercher ailleurs des 
. moins aléatoires. 

Privilège des entrepreneurs de dessèchement 
de marais. 

s privilège, établi par l'article 23 de la loi du 16sep- 
807,ressemble beaucoup au précédent. Il n'en difTère 
I point : au lieu de travaux d'art — travaux de cons- 
ou de réparation — il s'agit ici de travaux agricoles, 
il n'aurait pas été possible d'étendre l'article 2103- 
i du 16 septembre 1807 a créé un'privilège spécial, 
! sur la plus-value donnée aux terrains par les tra- 
lessécbement. 

is-valuese détermine au moyen de deux procès- ver- 
ilimation, dressés l'un avant le commencement des 
articles 14 et 15), l'autre après leur réception (ar- 
etlS). L'estimiition est confiée à trois experts; le 
est désigné par les syndics, le second par les con- 
lires ou le Préfet selon que les travaux sont ou ne 
exécutés par l'Etat, le troisième par le Préfet ou le 
de l'Intérieur suivant la même distluction. 

fègn du bailleur des fonds employés à la recherche 
et à la mise en exploitation d'une mine. 

.'article 20 de la loi du 21 avril 1810 est ainsi conçu : 
ine concédée pourra être affectée par privilège en 
de ceux qui, par acte public et sans fraude, justitie- 
ivoir fourni des fonds pour les recherches de la mine, 
ue pour les travaux de construction ou confection de 
ics nécessaires à son exploitation, à la charge de se 
ner aux articles 2103 et autres du Code civil relatifs 
ivilèges. » 
Ta èti'e affectée », dit le texte. L'expression est évî- 
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demment vicieuse. Il aurait fallu dire : « sera affectée ». En 
effet, les privilèges sont légaux. 

Ce privilège repose encore sur une idée de plus-value. On 
a voulu» dans un but d'intérêt public, encourager la recher- 
che et la mise en exploitation des mines, en garantissant avec 
efficacité le remboursement des avances nécessaires à ces 
opérations. 

Il faut noter que le privilège existe seulement en ce qui 
concerne la recherche et la mise en exploitation des mines. 
Il n'existe pas quand il s'agit de carrières >. 

VI. Privilège pour le recouvrement des sommes dues 
à raison de travaux de drainage. 

511. La loi du 17 juillet 1856 garantit ce recouvrement au 
moyen de deux privilèges distincts. Le premier porte sur les 
récoltes ou revenus des terrains drainés ; c'est un privilège 
mobilier, dont nous avons parlé précédemment *. Le second 
est un privilège immobilier, portant sur les terrains drainés 
eux-mêmes (articles 3 à 5). 

Ce privilège immobilier appartient d'abord aux entrepre- 
neurs de travaux, pour le paiement du montant de ces travaux 
(article 4-3^). En outre, il garantit le remboursement des 
prêts consentis soit par l'Etat (article 3, in fine)^ auquel le 
Crédit foncier a été substitué par l'article 2 de la loi du 28 mai 
1858, — soit par un syndicat (article 4-l<*) , — soit par un 
simple particulier (article 4-2« et 4'). 

Dans tous les cas, le privilège ne porte pas sur les terrains 
drainés, quoique l'article 3 m fine paraisse le dire. 11 porte 
seulement sur la plus-value procurée aux terrains drainés 
par les travaux de drainage, et ne porte même que sur la plus- 
value existante à l'époque de la réalisation des terrains 3. La 
détermination de la plus-value se fait au moyen de deux 
procès- verbaux d'expertise, rédigés l'un avant, l'autre après 
Fexécution des travaux (articles 5 et suivants). 

VII. Privilège de t Etat sur les immeubles 

des comptables, 

512. Il est établi par l'article 4 de la loi du 5 septembre 
1807. 

i. Metx 7 féTTier 1866, D. P. 1866. H. 31. 

2. S'ttprâ, tome I, p. 418. 

3. Cpr. suprà, p. 13. 
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L'Etat possède, sur les biens des comptables, des garanties 
ivDPSBs dont nous avons déjà noté quelques-unes, et qui 
ent toutes par l'intérêt supérieur de la sécurité des 
lublics. 

'abord, un privilège général sur les meubles des 
es (loi du 5 septembre 1807, article 2). Nous l'avons 
lé parmi les privilèges mobiliers appartenant au 

I plus, le privilège de premier ordre sur le caution- 
quiestun privilège spécial (loidu 5 septembre 1807, 

les immeubles du comptable, s'il en a, sont affectés 
rence aux comptes qu'il doit, 
ede 1804 les a grevés, à cetelTet, d'une hypothèque 
2121-i°}; c'est un cas d'hypothèque légale. Puis 
é qu'il fallait faire davantage ; et la loi du S scp- 
807, sans abrogerl'article 2121, l'a modifié. Parmi 
subies des comptables, les uns restent affectés d'une 
|uc par application de l'article 2121, les autres sont 
l'un privilège par application de la loi de 1807. 
le 4 de la loi de 1807 précise dans quels cas il y a 
et dans quels cas hypothèque, 
ffectés par privilège, en vertu delaloi de 1807: 1' les 
:es acquis par le comptable à titre onéreux depuis 
lation, — 2* les immeubles acquis par la femme du 
le dans les mêmes conditions, à moins qu'elle ne 
e ta propriété des deniers employés à l'acquisition, 
it affectés par hypothèque, aux termes de l'arti- 
tous les autres immeubles du comptable, ce qui 
d : 1» les immeubles qui lui appartenaient au mo- 
sa nomination, à quelque titre qu'ils aient été ac- 
2" ceux qu'il a acquis ultérieurement à titre gra- 

son de cette distinction est la suivante. Quand un 
le est en débet — et l'Etat n"a besoin de garanties 
; ce cas — c'est qu'il a détourné les fonds de la caisse 
nfiée; les acquisitions à titre onéreux contemporaî- 
létournement sont donc suspectes, qu'elles aient été 



F^TV- 



PRIV1LË6ES SPJÉGIAÛX 8Uft LÉS IMMEUBLES 17 

faites^ par le comptable ou par sa femme. Il a paru juste que 
les immeubles acquis à titre onéreux fussent affectés plus 
étroitement que les autres ; ils sont grevés d'un privilège, 
au lieu de Tètre seulement d'une hypothèque. 

En cela, les articles 4 et 6 de la loi de 1807 ont modifié 
gravement l'article 2121 . 

VIII. Privilège du domanier, 

513. Ce privilège a été créé par l'article 5 de la loi du 8 fé- 
vrier 1897 sur les domaines congéables *. 

Dans le bail à domaine congéable ou à convenant, le pre- 
neur, qu'on appelle indifféremment domanier, colon ou con- 
venancier, a la jouissance du fonds moyennant une rede« 
vance et acquiert la propriété des édifices et supcrfices élevés 
par lui postérieurement au contrat. Ces droits du preneur 
subsistent tant que le bailleur n'exerce pas le droit de congé- 
ment^ ou droit de congédier le domanier, auquel il doit rem- 
bourser, dans ce cas, la valeur des édifices et superfices, — 
ou tant que le preneur ne dénonce pas la convention, ce qui 
s'appelle faire expansé, cas auquel il a droit à une indemnité 
représentant la plus-value donnée au fonds par les édifices 
et superfices ■. 

Le privilège établi par la loi du 8 février 1897 garantit au 
domanier le paiement de Tindemnité à laquelle il a droit en 
cas d'exponse. « Les édifices et superfices et, en cas d'insuf- 
cc (isance, le fonds seront affectés par privilège à la garantie 
« de la créance du domanier », dit l'article 5 alinéa 2. 

La logique aurait commandé d'accorder privilège dans les 
deux cas de congément et d'exponse ; mais le texte est for- 
mel, et les textes, en matière de privilèges, doivent ôlre in- 
terprétés d*une manière étroite. L'anomalie résulte probable- 
ment de ce que la loi de 1897 a été faite essentiellement pour 
réglementer l'exercice du droit d'exponse ; l'hypothèse du 
congément n^était pas dans les prévisions immédiates du 
législateur, et cette hypothèse a été omise lors de l'établisse- 
ment du privilège '. 

1. Sur une particularité relative à la promulgation de c(t(e loi, voy. LV- 
tai et la capacité des personnes, tome 11, p. 638, texte et note 2. 

2. Voy. pour plus de détails Pluniol, Traité élémentaire de droit civil, II, 
p. 563 et 564. 

3. Cpr. Pianiol, 2oc. cit., p. 866. 
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'ivilège des créaTicters héréditaires et légataires gui 
demandent la séparation des patrimoines. 

*fous avons déjà rencontré ce privilège parmi les pri- 
ipécîaux sur les meubles '. Nous le retrouvons panni 
lègcs spéciaux sur les immeubles, 
ticles 878 et suivants donnent aux créanciers héré- 
et aux légataires * le droit de demander ' la sé- 
1 relativement aux biens meubles ou immeubles de 
ssion. Si donc la séparation des patrimoines est un 
B, il porte sur les meubles et sur les immeubles, 
ces deux formes, la séparation des patrimoines, si 
lomandée par les créanciers ou légataires, leur donne 
é d'fitre payés sur les biens héréditaires, plus exacte- 
ir le prix de ces biens, par préférence aux créan- 
psonnels de l'héritier. 

n'avons pas à présenter ici la théorie complète de la 
on des patrimoines, qui a son siège au titre Des 
}ns. 1] suffira de noter les points par lesquels cette 
relativement aux immeubles, se rattache au régime 
icaire. 

Elle s'y rattache dans une certaine mesure. En ef- 
'. séparation des patrimoines n'est pas mentionnée 
rticle2l03, qui énumère les privilèges sur immeu- 
e est mentionnée dans l'article 2111, qui la qualifie 
tment de privilège à propos du rang de collocation à 



i, lome 1, p. 412. 

paratton de:i patrimoine* ne peut être demandée que par Us léga- 
iculiers, et encore par ceux-là seuls à qui le de cujut a légué dea 
Tininés uniqueineat quanl k leur genre; les légalaîrei particuliers 
idivldue Ile ment désignés n'ont aucun intérêt à B'ea prévaloir. Elle 
t aux légataires universels ou A titre universel, qui trouvent une 
iirasiate dans la presomptioa de l'article 883 : B au dry- Lacan tiue rie 
Succenioni, 111. □> 4055, — Bruxelles 4 juin 1B92, D. P. 1B93. II. 
19!!. IV. 32, ~ Lyon 6 juillet 1892, D. P. 1893.11. 96, Sir, 189!. II. 
is tous les créancier* du défunt peuvent l'invoquer, quel que soit 
car ils tiennent cette Faveur de la loi: Agen 18 juillet 1894, D. 
.217 (note de M. de Loyoes), Sir. 1895.11. 171. 

gle, la demande doit être formée contre les créancier* de l'héii- 
risprudsnce admet qu'elle peut l'être éf^aleiiieot contre l'béri lier lui' 
ulion sinon très juridique, du moins très pratique quand les créaa- 
léritier sont incoonus : Paris ï novembre 1889, Sir. IBM. I. 215. — 
4 Juin 1892, D. P. 1863.11.96, Sir. 1893. JV.33,— LjonS juiUetlSgS 
I.II.9G, Sir. 1892.11.380. 
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Tordre, et la soumet à la formalité de Tinscription, comme 3 

les autres privilèges sur immeubles et les hypothèques. 

Donc la séparation des patrimoines et les privilèges sont 
des droits au moins similaires. 

Seulement jusqu'où va l'assimilation ? II y a doute à cet 
égard, et le doute porte sur le point suivant : la séparation 
des patrimoines, qui est certainement une cause de préfé- 
rence pour les créanciers et légataires au regard des créan- 
ciers personnels de Théritier, est-elle un privilège au sens 
complet du mot? La question ne se pose pas à propos de la 
séparation appliquée aux meubles, parce que les privilèges, 
en matière de meubles, se réduisent presque toujours à de 
simples droits de préférence, au moins en fait ^ Mais elle 
se pose à propos de la séparation des patrimoines appliquée 
aux immeubles. 

516. Il faut se garder de croire — erreur trop souvent 
commise — que la solution donnée à cette question impli- 
que celle de toutes les difficultés que soulève la théorie de la 
séparation des patrimoines. Cette théorie fait naître des dif- 
ficultés qui lui sont propres et qui sont complètement indé- 
pendantes de ses rapports avec le régime hypothécaire. 

Il en est ainsi pour quatre questions qui se posent sous les 
articles 878 et suivants. 

1* Les créanciers séparatistes, en cas d'insuffisance des 
biens héréditaires sur lesquels ils sont payés par préférence, 
ont-ils action sur les biens personnels de l'héritier ? 11 faut 
répondre affirmativement. Dès que l'héritier a accepté, il est 
tenu sur ses propres biens ; la séparation des patrimoines^ 
qui intervient dans l'intérêt des créanciers et légataires, ne 
peut être retournée contre eux. La question de savoir si la 
séparation des patrimoines est un véritable privilège n'a 
aucun rapport avec celle-ci. 

2^ La séparation des patrimoines remédie- t-elle, au profit 
des créanciers et légataires, aux inconvénients que peut 
avoir, quant à eux, la division des dettes entre les héritiers? 
En cas de séparation demandée contre tous les héritiers, le 
séparatiste peut-il agir contre chaque héritier jusqu'à con- 
currence des biens héréditaires qu'il détient, ou seulement 
dans la limite de ce qu'il doit personnellement ? 

1. Suprà^ tome 1, p. 2S9 et iiût^ 
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i de privilège ou d'hypothèque antérieure au décès, 
est impossible. Le créancier, qui avait privilège ou 
que du vivant du de cnjus, peut agir contre les hé- 
1 débiteur personnellement pour leur part et portion, 
hécairement pour le tout contre le délenteur de l'im- 
(article 873). 

1-il de même des créanciers séparatistes, qui acquië- 
prîvilège? Obtiennent-ils, par suite de la séparation 
imoÎDes, un droit sur l'ensemble des biens hérédi- 
Iroit leur permettant d'agir hypothécairement pour 
lontrc l'héritier détenteur d'un immeuble hérédi- 

risprudencc répond négativement'. La séparation 
nte pas les droits des créanciers ; elle les laisse sub- 
s quels et n'empêche pas la division des dettes (ar- 
0). Chaque héritier, en cas de séparation, n'est tou- 
lu des dettes héréditaires que pour sa part ; en d'au- 
nes, le droit spécial des créanciers ou légataires 
ites n'e.\isle contre les créanciers de l'héritier que 
imite de l'action qu'ils ont contre l'héritier person- 
it. De sorte que les héritiers ne peuvent toujours être 
'is que jusqu'à concurrence de ce qu'ils doivent per- 
ment, non jusqu'à concurrence des biens hérédiiai- 
s détiennent, même en cas de séparation demandée 
tus. 
|uestion est encore indépendante de la question de 

la séparation des patrimoines est un véritable pri- 
ien qu'on les rattache souvent l'une à l'autre '. Mâme 
dérant la séparation comme un vrai privilège, on 
nettre que ce privilège ne prend naissance qu'acces- 
it à l'obligation divisée de chaque héritier et dans 

de cette obligation. Ce n'est pas l'ensemble des 
es héréditaires qui est affecté par privilège au 
: des dettes héréditaires ; c'est au regard de chaque 
que les biens mis dans son lot sont affectés aux 
'S héréditaires pour la part de la dette que l'hé- 
ir doit, lîn d'autres termes, les dettes se divisent de 

10 juilJet 1893, D. P. 1894. I. S (note de U. Loynei), Sir. 1834. 1. 
i M. Tissicr). 

bM (note dnns Sir. 1872. [.153) prâlend que la queition de l'indi- 
t liée B 'elle de saroir tï la «éparsUon des patrimoines constitue 
). — C[ir. Tlii^iard, Prinilègei el hypothèque», n" 31S. 
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droit (article 1220) ; le privilège, s'il y a privilège, ne naît à 
rencontre des créanciers de l'héritier que jusqu'à concur- 
rence de la part de dette qui lui incombe. 

Les deux questions sont si bien distinctes que la Cour de 
cassation qui — nous allons le voir — reconnaît à la sépa- 
ration des patrimoines le caractère d'un véritable privilège, 
décide qu'elle ne modifie en rien les effets de la division des 
dettes . 

3^ La question se pose de savoir si la séparation des patri- 
moines produit effet entre les créanciers héréditaires pour le 
règlement de leurs rapports entre eux. 

La réponse doit être négative. La séparation garantit le 
gage de tous les créanciers héréditaires ; ils viennent entre 
eux au rang que fixe à chacun son droit particulier : au marc 
le franc s'ils sont chirographaires, à leur rang respectif s'il 
existe entre eux des causes de préférence. Le droit résultant 
de la séparation des patrimoines existe pour chaque créan- 
cier héréditaire contre les créanciers personnels de Théritier, 
non contre les autres créanciers héréditaires'. 

Qu'importe, àcet égard, que la séparation des patrimoines 
soit ou non un véritable privilège ? 

4* 11 y a doute sur le point de savoir si les créanders ou 
légataires ont à demander la séparation des patrimoines 
quand l'héritier a accepté sous bénéfice d'inventaire. La 
jurisprudence répondque le bénéfice d'inventaire, si l'héritier 
y recourt, vaut séparation des patrimoines au profit des créan- 
ciers héréditaires V La thèse est contestable. En tout cas, elle 
est absolument étrangère à la question de savoir si la sépa- 
ration des patrimoines est un véritable privilège. 

Ces quatre questions doivent être mises de côté. Elles sont 
à résoudre d'après les règles qui constituent la théorie de la 
séparation des patrimoines '. 

617. Alors quel intérêt pratique y a-t-il à rechercher si la 

1. Trib. de la Seine 12 décembre 1882, Le Droit du 30 décembre, — Tou- 
louse 5 juin 1889, Sir. 1891.11.117,— Cass. 15 Juillet 1891, 1). P. 1893. 1.463 
(note de M. de Loynes), Sir. 1891.1.409, — Bordeaux 22 janvier 1894, D. P. 
1896.11.235. 

2. Voy. en dernier lieu Pau 10 janvier 1887, D. P. 1887.11.173, — Douai 
17 mat 1890, D. P. 1891.11.93 et la note. — Cpr. Aubry et Rau, 4« édition, 
VI, p. 504 et 505. 

3. Aussi n'avons«nous fait que signaler ici ces questions, sans insister sur 
les solutions. Le siège de la matière est à la partie du Cours de droit civil 
qui a pour objet Les 9ucee$sion$ ab intestat. 
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séparation des patrîmoiDes, qui est încontestablemeQt une 
cause de préférence, est ou n'est pas un vrai privilège? 
Cet intérêt est triple. 

PREMIER INTCHÉT. 

e là dépend d'abord la question de savoir si les 
s ou légataires qui invoquent la séparation des patri- 
nt ou non le droit de suite. 

seulement le droit d'être payés sur le prix des 
;s héréditaires par préférence aux créanciers per- 
e l'héritier? Ou bien la séparation des patrimoines 
Q privilège emportant droit de suite, leur permet- 
liair les immeubles héréditaires sur les tiers acqué- 
cas d'aliénation par l'héritier ? 
>nse est loin d'âtre certaine. 

% pensée première des rédacteurs du Code civil a 
! voir dans la séparation des patrimoines qu'une 
luse de préférence. L'ancien droit l'avait envisagée 
iprès les auteurs et dans la pratique, la séparation 
t les créanciers héréditaires contre le concours des 
s personnels de l'héritier, mais n'enlevait point k 
e droit de disposer de l'immeuble'. Les rédacteurs 
l'ont envisagée de même au titre Des successions ; 
^u en elle qu'un droit entre créanciers, autrement 
impie droit de préférence. Cela ressort de l'ar- 
: les créanciers de la succession u peuvent demander 
us les cas, et contre tout créancier, la séparation du 
oine du défunt d'avec le patrimoine de l'héritier ». 
3rt mieux encore du second alinéa de l'article 880 ; 
upposer que les créanciers aient le droit de suite, il 
ne leur action à la condition que les immeubles 
core aux mains de l'héritier : n A l'égard des im- 
!S, l'action peut être exercée tant qu'ils existent dans 
1 de l'héritier. » Donc la séparation n'est qu'un 
préférence, garantissant les créanciers héréditaires 
) créanciers personnels de l'héritier ; elle n'est pas 
rivilège, donnant le droit de saisir sur les tiers-ac- 

lanîère de concevoir la séparation des patrimoines 

', Sueeetsiom, chapitre V, édition BugD«t, VIII, p. SiO. 
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est rationnelle, car elle concorde exactement avec le but 
théorique de la séparation. 

Pourquoi Taccorde-t-on aux créanciers héréditaires? Pour 
leur conserver, à Texclusion des créanciers de l'héritier, le 
droit de gage qu'ils avaient du vivant de leur débiteur, nul- 
lement pour leur conférer un droit nouveau et plus efficace. 
Or le droit de gage général ne les protégeait pas contre 
les aliénations éventuelles consenties par le débiteur. Donc, 
le débiteur une fois mort, il suffit, pour conserver aux créan- 
ciers le béaéfice de leur situation antérieure, de leur ac^ 
corder un droit de préférence contre les créanciers de Théri- 
tier ; il n'est pas nécessaire de leur conférer un droit de suite 
qu'ils n'avaient pas. 

En résumé, ni les origines de la séparation des patrimoi- 
nes, ni son but normal, ni les règles qui la concernent au 
titre Z>^^ successions n'autorisent à voir en elle autre chose 
qu'd^n droit de préférence *. 

520. Si donc elle constitue un véritable privilège, confé- 
rant au créancier droit de préférence et droit de suite, c'est 
que la pensée première des rédacteurs du Gode aurait été 
modifiée. L'a-t-elle été? Toute la question est là. 

On peut soutenir que les articles 2111 et 2113, au titre 
Des privilèges et hypothèques^ ont implicitement modifié le 
système d'abord admis au titre Des successions*^ et fait d*une 
simple cause de préférence un véritable privilège avec 
toutes les conséquences qui en résultent 

En eiïet, Tarticle 2111 donne formellement à la séparation 
des patrimoines la qualification de privilège et la soumet à 
l'inscription. N'est-ce pas, dès lors, qu'il a transformé le droit 
contre les créanciers en un vrai droit sur l'immeuble, oppo- 
sable comme tel aux tiers acquéreurs, en un véritable privi- 
lège immobilier? Peut-être cependant n'y a-t-il là qu'une 
équivoque ; car le mot privilège a deux sens : un sens tech- 
nique, dans lequel il désigne un droit réel conférant droit 

i. Pont, Privilèges et hypothèques^ I, h» 299, — Aubry et Rau, 4« édition, V. 
p. 500 et 501, texte et note 67, — Thézard, Privilèges et hypothèques^ n» 329, 

— Trib. d'Aix 18 mars 1813, Sir. 4814. U, 25, — Trib. d'Espalion 21 janvier 
1886, Gazelle du Palais^ 1886.11.28,— Trib. de la Seine 26 janvier 1881, La Loi 
du 20 février et Le Droit du 2 avril 1881, — Bordeaux 19 février 1895, D. P. 

.1896.11.216, Sir. 1986.11.27. 

- 2. Le titre Des successions a été promulgué le 9 floréal an XI (29 avril 1803} ; 
celui Des privilèges et hypothèques le 8 germinal an XII (29 mars 1804), 
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rence et droit de suite, — puis un sens vulgaire, 
uel il désigne toute cause de préférence ; et il se 
que le mot privilège ait été pris, dans l'article 21 11, 
lyaonyme de préférence. 

;le 2113 est autrement décisif. H déclare que les 
is à l'égard desquels les formalités de publicité — 
nt dit d'inscription — n'auraient pas été remplies 
délai déterminé dégénèrent en hypothèques. Par 
qu'il occupe, par sa rédaction, l'article 2H3 s'appli- 
is les cas prévus aux articles précédents [2108 à 21 12), 
ent à la séparation des patrimoines. Or, toute hypo- 
importele droit de suite (article 21 14 aIînéa3}.Donc, 
araliou non régulièrement inscrite et devenue parla 
ypothëque confère le droit de suite, à plus forte rai- 
éparation régulièrement inscrite doit-elle produire 
I effet. 

elles sont les deux argumentations en présence : l'une 
le, l'autre empruntée aux textes, 
nt longtemps, la grande majorité des auteurs, fidèles 
Drie traditionnelle, n'ont vu dans la séparation des 
ines qu'une simple cause de préférence, opposable 
nt par les créanciers héréditaires aux créanciers de 
r. L'article 2111, disait-on, n'a pas transformé le sys- 
l'article 878, puisqu'il renvoie à cet article '. 
1 s'est fait peu à peu dans la pratique un revirement 
a, dont voici la cause.Avec nos idées modernes, d'a- 
juelles l'inscription sur les registres de la conserva- 
i le droit acquis opposable aux tiers, îl devient difli- 
lire admettre à un créancier, lorsqu'il a conservé son 
r l'inscription, qu'il n'a pas le droit de suivre l'im- 
entre les mains des tiers détenteurs. L'article 2166 
pas que « les créanciers ayant privilège ou hypo- 
i inscrite sur un immeuble le suivent en quelques 
qu'il passe... >*?II est vrai que ce texte ne résout pas 
ion, puisqu'elle est précisément de savoir si la sépa- 
es patrimoines est un privilège ; mais, comme l'ar- 
1 donne explicitement à la séparation le nom de 



! Eeni : Gabriel Demsnte, Bévue eiiiiquê dt droit, uiD<e 1854, 
Demanto et Colmet de Saoterre, Court analytique, III, d> SSI bis I, 
>9 bit I et iniT., — Demolombe, Sueetttiont, V, o.<- SOS et M9. 
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privilège, le rapprochement des articles 2111 et 2166 fournit 
nne argumentation des plus solides. 

Telle est la manière de voir que la Cour de cassation a 
consacrée par arrêt de la Chambre des requêtes en date du 
27 juillet 1870 ^ : « Au point de vue du privilège de sépara- 
« tion des patrimoines, dit la Cour, soit que l'on s*attache 
K aux termes de Farticle 880 du Code civil, soit que Ton 
<r prenne pour règle l'article 2111 , il est évident que la vente 
c( du 13 septembre 1867 ne pouvait préjudicier à la sépara- 
« tion des patrimoines inscrite dès le S du même mois. » 
Cette thèse est avantageuse aux créanciers héréditaires, qui 
conservent leurs droits, s'ils ont pris inscription, malgré Ta- 
liénation faile par Théritier ; elle est conforme h Teffet ordi- 
naire de l'inscription en matière hypothécaire, tel qu'il 
ressort de l'article 2166. 

L'arrêt de 1870 est important et remarquable. D'une 
part, il est le seul que la Cour de Cassation ait rendu sur la 
question ; quelques Cours d'appel s'étaient déjà placées au 
même point de vue ', mais la Cour de Cassation n'avait pas 
eu, jusqu'en 1870, l'occasion de se prononcer. D'autre part, 
la rédaction de l'arrêt est frappante ; il ne discute ni ne 
prouve, et se contente d'une affirmation pure et simple. La 
démonstration n'est pas même tentée ; il semble qu'elle 
soit superQue. La thèse est déclarée évidente sans démons- 
tration aucune, bien qu'elle ait contre elle tous les précé- 
dents avant le Code civil et presque tous les interprètes depuis 
lors. 

Quoi qu'il en soit, Tarrêt de 1870 a fait entrer la question 
dans une phase nouvelle. Il est vraisemblable que l'idée du 
droit de suite finira par l'emporter *. Mais il faut convenir 

1. D. p. 1871. 1. 352, Sir. 1872.r.l53. 

2. Voy.notamment : Nîmes 19 féyrier 1829, Sir. 1829.il.214,— Coimar 3 mars 
1834, Sir. 1834.11.618, — Orléans 2 août 1840, Sir. 1841.11.513, — Metz 21 mai 
1868, D. P. 1868.11.103, Sir. 1868.11.281. — Depuis l'arrêt de 1810, les Cours 
d'appel se sont fréquemment prononcées en faveur de la même thèse. Voy. Pau 
10 janTier 1881, D. 1\ 1881.11.113, - Aix 4 décembre 1893, D. P. 1895 11.213 
(note de M. de Loynes), Sir. 1896.11. 11 (note de M. Albert Tissier). 

3. Sur l'évolution des idées juridiques à cet égard, voy. Baudry-La cantine - 
rie et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ I, n* 812, — Paul Magnin, Etude 
tur la publicité des transmissions de droits immobiliers et les livres fonciers t 
p. 326, ~ et surtout le rapport de M. Léon Michel à la commission extraparle- 
mentaire du cadastre dans la séance du 8 décembre 1892 (Procès-verbaux de 
la commission du cadastre, fascicule III). 

U proposition de réforme hypothécaire déposée à la Chambre le 1*' février 
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la solution admise n'est pas logique. En effet, elle 
it à ce résultat que tes créancieis acquièrent, par la 
du débiteur, un droit qu'ils n'avaipot pas de son vivant, 
droit de gage était exposé à disparaître avec Taliéna- 
il se transforme en un vrai privilège avec droit de suite. 
, malgré l'arrêt de 1870, la question res le controversée, 
ibunaïde la Seine, notamment, ne s'est pas rendu; 
îurs jugements ont statué contriiirement à l'arrCl de i 870 
le mftme laconisme affirmatif '. 

DEUXIÈME INTËRËT. 

i. 11 n'est qu'une application et comme un aspect parli- 
' du précédent. Il se rapporte au point de savoir si les 
clcrs ou légataires séparatistes ont la faculté de faire la 
chère du dixième en cas d'aliénation de l'immeuble par 
lier et de purge par l'acquéreur, 
ci en quoi consiste cette faculté. En cas d'aliénation 
immeuble grevé d'hypothèque ou de privilège, si l'ac- 
ur procède à la purge, lecréanciera ledroitde requérir 
ie de l'immeuble aux enchères publiques, afin qu'on 
tienne le plus haut prix possible (article 2183). Par ce 
n le créancier empêche que son gage ne soit déprécié; 
itimc que le prix mis en diittribution est inférieur à la 
r réelle de l'immeuble, il requiert que ce prix soit fixé 
Ijudication publique. 

les créanciers privilégiés ou hypothécaires inscrits sur 
leuble ont seuls le droit de surenchère, qui est une des 
■s du droit de suite. Les créanciers séparatistes peuvenl- 
tercer? Oui, dans la do<;trine de l'arrêt de 1870. Non, 
la doctrine opposée; dans cette doctrine, en effet, la 
itîon des patrimoines est un droit que les créanciers 
ni faire valoir dans leurs rapports respectifs, sans pou- 
'opposer aux tiers, 
pratique générale reconnaît depuis longtemps aux 

rMM. Brisson, Leygueset Dupuy-DulempB réduit à trois mois le délai 
icleSllI, EBni touctier la queitioa du privilège. Le dernier projet, 
le 21 octobre 1896 par M. Darlan, garde des sceau», fait de ia lépa- 
les patrimoines un véritable privilège, mais ne s'eipiiquo pai claire- 
ir les questions relatives au droit de suite. Voy. la critique de ce pro- 
M. de Loynei, daua la Revut critique, iSSI, p. 229 et suiv. 
g«ineat précitj du 26 janvier 1887, La loi ia iS) (ëvrier. Le Droit du 
1U7. 
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créanciers séparatistes la faculté de surenchérir '• En effets la 
garantie donnée aux créanciers héréditaires serait illusoire 
sans cette faculté. Ils ont un droit sur les immeubles de la 
succession; l'héritier les aliène à vil prix, et l'acquéreur 
pui^ en leur offrant son prix; s'ils ne pouvaient suren- 
chérir^ils seraient à la discrétion complète de l'héritier. Mais 
alors,puisque la faculté de surenchérir n'est qu'une forme du 
droit de suite, les créanciers séparatistes ont le droit de 
suite ; par conséquent la séparation des patrimoines est un 
véritable privilège. La logique le veut aussi. Peu à peu» 
l'ancien droit de préférence devient un privilège. A ce point 
de vue encore, la jurisprudence consacrée par l'arrêt de 1870 
finira par prévaloir, en dépit des résistances que lui opposent 
certains tribunaux de première instance '. 

TROISIÈME INTÉRÊT. 

523. Il se rapporte à la question de savoir si le débiteur 
peut, par application de l'article 2161, demander la réduction 
des inscriptions prises par le créancier séparatiste. 

Un débiteur a manifestement intérêt à empêcher que son 
crédit ne soit inutilement obéré. Si donc un créancier, ayant 
le droit de prendre des inscriptions sur plusieurs immeubles, 
en prend plus qu'il n'en faut, le débiteur peut faire réduire 
les inscriptions à ce qui est nécessaire pour la sûreté de la 
créance. 

Le peut-il quand les inscriptions ont été prises par un 
créancier séparatiste? En d'autres termes, larticle 2161 est- 
il applicable en cas de séparation des patrimoines ? 

La jurisprudence se prononce pour la négative, alléguant 
que la séparation des patrimoines ne répond pas d une ma- 
nière complète à la définition que l'article 2095 donne du 
privilège. Les arrêts ' font observer que la séparation est une 
garantie collective, accordée à l'ensemble des créanciers de 
la succession et des légataires, et ne procurant aux créanciers 
ou légataires qui ont requis l'inscription aucun droit de pré- 

1. Cass. 27 juillet 1870, D. P. !87i.I.352, Sir. 1872.1.153. 

2. Voir les jugements rapportés suprà, p. 23, note i. 

3. Trih. de Rouen 30 avril 1883, La Loi du 20 juin 1883, — Paris 17 avril 
18M, D. P. 1886.11.81 (note de M. Mérignhac). Sir. 1886.11. 197, — Toulouse 
5jmnl889, Sir. 1891. II. 117, — Cass. 15 juillet 1891^ D. P. 1893.1.465 (note 
de M. de Loynes), Sir. 1891.E.409.— Cpr. Baudry-Lacantinerie et de Loynei, 
Prwilèçêi 0t hypothèques^ II, n* 1921 . 
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e sur ceux qui ont négligé de le faire. Donc, tant que 
session n'est pas définitivement liquidée, il ne saurait 
lestion de réduire à tels ou tels immeubles déterminés 
iption des séparatistes ; si la réduction étail possi- 
s créanciers ou légataires ayant pris inscription de- 
t subir, sur les biens grevés, le concours des créan- 
lU légataires n'ayant pas pris la môme précaution, et 
raient de ne pas fitre désintéressés intégralement par 
( des immeubles sur lesquels leur garantie aurait été 
née. 
B. — Privilège* gAnAraux «ur le« ImmenblsK. 

. Ces privilèges sont de deux espèces. 
BB premiers sont indiqués par l'article 2104 ; u Les privi- 
s qui s'étendent sur les meubles et sur les immeubles 
.ceux énoncés enrarticle210f. i> Nous avons déjà dit' 
s privilèges de l'article 2101 portent sur le patrimoine 
aticr: principalement sur les meubles, subsidiaire- 
îur les immeubles en cas d'insuffisance du mobilier *. 
e règle doit s'entendre non seulement des cinq pri- 
â généraux sur les meubles énumérés en 180i dans 
le 2101, mais des trois privilèges de même nature 
mr les lois des 23 décembre 1874, 27 décembre 1895 et 
1898*. En effet ces diverses lois, en instituant de nou- 
privilèges, les ont incorporés à l'énumération de i'ar- 
llOl ', de sorle qu'ils doivent être considérés comme 
icés en l'article 2101 ». 

i si l'article 2104 est applicable aux privilèges gêne- 
ur meubles de l'article 2101 et autres assimilés, il reste 
;er aux privilèges généraux sur meubles institués par 

tri, tome I, p. 31S et 329. 

ileroii, le privilËge des frais de juslice ne l'étend aux immeublei que 
&ii ont été fait! dam une procédure int^ress&nt i la Tois les meubles 
DDieubles. Ed effet, las frais da justice ne sont priTlIégiéi qu'au re- 
icréancieri dana l'intËrét desquelsils ODtété faits(iuprâ,tomBT,p.31* 
). Ainsi, mal^cré le texte tris général de l'&rticle aiDi, Ica trait des 
mobilières ne sont pas privilégiés sur le prix des immeubles. — Voy. 
< juillet 1393, D.P 1893.1.599,— A ubry et Rsu, S'édilinnJII, p.SD9 et 
la u dry- Lacan tinerie et de Loynes, Privilèges tl hypothèque*, I, n> 316. 
prà, tome I, n> 365, p. 31t. 

d., p. 321, 3ïl et 328. — A plut forte raison la règle doit-elle s'eD- 
lu pi'iTilége établi par l'article 549 du Code de commerce ; il ne se 
a pas, en effet, du privilège de rorlicie 2101-1*, dont il D'est qu'une 
ion nouvelle. Voy. lupi-d, tomel, p. 3!3. 
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des lois spéciales au profit du Trésor '. La solution n'est pas 
douteuse*, bien qu'elle semble écartée par certains auteurs'. 
En effet, Tarticle 2104 ne fait pas porter subsidiairement sur 
les immeubles tous les privilèges généraux sur les meubles, 
mais seulement ceux qui sont « énoncés en Tarticle 2101 ». 
La loi du 5 septembre 1807 fournit, d'ailleurs, un argument 
décisif en ce sens. Après avoir accordé au Trésor un privilège 
général sur les meubles pour le recouvrement des frais de 
justice criminelle (article 2)*, elle lui accorde expressément 
un privilège général sur les immeubles comme garantie de la 
même créance (article 3) ^ ; Tinstitution de ce privilège aurait 
été sans objet si Farticle 2104 était applicable aux privilèges 
généraux sur meubles accordés au Trésor. 

Les privilèges visés par l'article 2104 affectent la généra^ 
lité des immeubles du débiteur pour la même raison qui fait 
qu'ils affectent la généralité de ses meubles *. 11 n'y a aucun 
rapport entre la créance garantie et tel immeuble plutôt que 
tel autre; dès lors, tous les immeubles sont affectés par le 
privilège. 

On sait qu'ils ne portent sur les immeubles que d'une fa- 
çon subsidiaire. De là découlent deux conséquences. 

1* Le créancier qui a omis par négligence, à plus forte rai- 
son par collusion, de produire à la distribution du prix des 
meubles, est déchu de son privilège sur les immeubles, dans 
la mesure au moins de ce qu'il aurait pu toucher dans la 
contribution ''. 

2* Le créancier, quand il produit à Tordre ouvert sur le 
prix d'un immeuble, peut être renvoyé à discuter d'abord les 
meubles du débiteur. Du moins, il n'est colloque que provi- 
soirement, sauf réduction ultérieure à la partie de la dette 
doDtil ne sera pas payé sur la masse mobilière '. 

1. Suprà, tome I, p. 415 et suiv. 

2. Ilfid., p. 312. 

3. Aubry et Hau, 5* édition, III, p. 218, note 4, — p. 301, texte et note 21. 

4. Supràt tome 1, p. 411. 

5. Infrà, p. 30. 

6. Suprà^ tome I, n» 364, p. 313. 

1. Celte déchéance existe non seulement au profit des autres créanciers pri- 
nlégiés, mais aussi au profit des créanciers hypothécaires. Seuls les créan- 
ciers cbirographaires ne peuvent pas s'en prévaloir, parce qu'ils n*ont stipulé 
aucune sûreté spéciale. 

8. Pont, Privilège» et. hypothèques, i, n^ 243, — Aubry et Rau, 5« édition, 
111, p. 219, — TYiéz^T^^ Privilèges et hypothèques, n« 381. 
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b) En aecond lien, il faut signaler Comme portant sur tous 
les immeubles un privilège du Trésor: le privilège pour le 
recouvrement des frais en matière pénale (loi du 5 septem- 
bre 1807, article 3). L'Etat possède, comme garantie de ce 
recouvrement, un privilège sur les meubles (loi de 1807, 
nrtirlo 9M -^ i\ est en outre muni d'un privilège sur les im- 
irticle 3). 

lège ne porte-t-il sur les immeubles que d'une 
idiaire, conformément à l'article 210i, ou les af- 
i'uue manière principale ? Certains auteurs soa- 
u'il ne les affecte que subsidiaire ment *. Mais cela 
nulle part. 



De l'exercice des privilèges sur les immenbles. 

même que les privilèges sur les meubles,les pri vi- 
es immeubles sont des bénélices légaux, inhérents 
s créances. Puisqu'ils résultent de la qualité de la 
Is naissent et sont acquis au créancier en même 

la créance elle-même. 

is, leur efficacité réelle et pratique est subordonnée 
matités. 

•éancier, pour exercer son privilège, doit l'avoir 
I elfet, l'article 2106 est ainsi conçu : « Entre les 
rs, les privilèges ne produisent d-'efFel à l'égard 
leubles qu'autant qu'ils sont rendus publics par 
on sur les registres du conservateur des hypothè- 
; la manière déterminée par la loi et à compter de 
le cette inscription. '> Donc le créancier ne peut 
m privilège, au moins en règle générale, qu'à la 
de l'avoir préalablement inscrit. 11 le conserve par 
on. 

'éancier doit produire à l'ordre ouvert sur le prix 
'6 en temps utile, sous peine de forclusion. La pro- 
l'ordre est le mode pratique d'exercice des privilè- 
s immeubles. 
3ns ces deux notions. 



, p. 301, texte e( note SI. 
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A. — De l'insoription des privilèges immobilierB, 

526. En exigeant rinscription, qu'il s'agisse de privilèges 
sur les immeubles ou d*hypothèques, la loi fait application 
aux sûretés réelles immobilières du principe général de la 
publicité des droits réels immobiliers dans Tintérèt des tiers. 
L'inscription a pour but et pour effet de conserver les privi- 
lèges. 

C'est l'expression dont se sert la rubrique de la section IV 
(articles 2106 et suivants) : Comment se conservent les privi- 
lèges. La loi les confère ; ils sont des bénéfices légaux inhé- 
rents à certaines créances. L'inscription les rend susceptibles 
d'exercice, en fait une réalité pratique ; elle les conserve. 

527. Les règles relatives à la forme de l'inscription sont 
tracées dans une autre partie du titre, à propos des hypo- 
thèques (articles 2146 et suivants) ; elles sont applicables aux 
privilèges. Nous pourrions donc nous borner à un renvoi. 
Cependant, il est impossible de parler de l'exercice des pri- 
vilèges immobiliers, et surtout du rang de collocatîon qui en 
résulte, sans donner quelques notions sur ce point. Ce que 
nous allons en dire sera d'ailleurs autant d'acquis pour plus 
tard. Dès maintenant apparaît la pénétration, sinon Tenche- 
vêtrement des deux sujets. 

L'inscription consiste dans une mention faite sur les re- 
gistres de la conservation dés hypothèques. 

Aux termes de l'article 2148, le créancier qui veut prendre 
inscription doit présenter au conservateur des hypothèques 

K l'original en brevet ou une expédition authentique de 

« l'acte qui donne naissance au privilège... ». A cet original 
ou à cetle expédition doivent être joints deux bordereaux, 
contenant les indications prescrites par la fin de l'article 2148. 

L'article 2150 ajoute : « Le conservateur fait mention sur 
« son registre du contenu aux bordereaux, et remet au re- 
« qucrant, tant le titre ou l'expédition du titre, que Tun des 
« bordereaux, au pied duquel il certifie avoir fait l'inscrip- 
« tion. rt Le texte n'exige qu'une mention. Mais l'Administra- 
tion de TËnregistrement prescrit à ses agents de procéder à 
la copie textuelle et intégrale des pièces remises par le re- 
quérant, afin d'éviter les responsabilités qui pourraient ré- 
sulter pour elle d'erreurs ou de maladresses commises dans 
la rédaction de simples mentions ; pratique commode pour 
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l'Administration, mais qui rend la formalité coûteuse dans 
les cas fréquents où les pièces produites sont longues. La 
}D est mentionnée sur le registre d'ordre ; la copie 
lur le registre de formalités', 
•n quoi consiste l'iascription. 

ant qu'elle n'a pas été prise, le créancier ne peut 
loir de son privilège contre les tiers. Le privilège 
lais il est sans valeur au regard des tiers. 
rs il faut entendre les personnes suivantes, 
acquéreurs de l'immeuble afrect<^ par privilège. Lf> 
' ne peut pas leur opposer son droit de suite si le 
n'est pas inscrit (article 2166). 
autres créanciers soit privilégiés, soit hypotliécai- 
;réancier ne peut leur opposer son droit de préfé- 
itrementdit produire â l'ordre, si le privilège n'a pas 
•it (article 2106). Le droit de produire ô l'ordre afin 
illoqué par préférence en verlu d'un privilège est 
iné à l'existence de l'inscription ; on ne tient compte 
ordres que des créanciers inscrits, 
créanciers chirograpbaires. L'article 2i06, en effet, 
lucune distinction. Le créancier, tant qu'il n'a pas 
DD privilège, ne peut pas opposer son droit de pré- 
lux créanciers chirograph aires et vient au marc le 
!c eux. 

ription est la condition préalable de l'efficacité des 
s sur les immeubles. 

'our rendre ainsi le privilège efficace, opposable aux 
jceptible d'être exercé, l'inscription doit réunir trois 
is. 

d'abord qu'elle soit régulière en la forme. Nous ren- 
cet égard aux articles 2H8 et suivants, dont les rè- 
: commîmes aux privilèges et aux hypothèques. 
, en outre, que l'inscription ne soit pas périmée lors 
cice du droit, en d'autres termes lors de la produc- 
ordre. n Les inscriptions, dit l'article 2154, conser- 
hypothèque et le privilège pendant dix années à 
■r du jour de leur date ; leur effet cesse si ces ins- 
ns n'ont été renouvelées avant l'expiration de ce 
» Au bout de dix ans, il est vraisemblable que la 

mécaDiime de ce* diverï regiatres, voj. luprà, lome I. p. 302 •( 
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sûreté réelle a produit son effet ; il ne faut pas la laisser 
subsister sans utilité. Si, en fait, elle est encore utile au 
créancier, il n'a qu'à la renouveler. 

Il faut enfin — ce qui a plus d'importance — que Tinscrip- 
tion ait été prise en temps utile. Elle peut être prise immé- 
diatement après Tacquisition du privilège, en d'autres termes 
dès que la créance privilégiée existe ; elle peut Têtre plus 
tard, à une époque quelconque, au moins tant qu'il ne s'est 
produit aucun fait arrêtant le cours des inscriptions. Selon 
que Tinscription aura été prise à une date ou à une autre, il 
pourra en résulter des différences importantes quant au rang 
de collocation ^ ; mais le privilège peut être utilement inscrit, 
sauf à avoir une efficacité variable, tant qu'aucun événement 
n'est survenu qui empêche de prendre utilement inscription, 
cas auquel le privilège non conservé en temps utile reste dé- 
finitivement inefficace. 

Or ces faits, ces événements qui mettent obstacle à ce que 
l'inscription d'un privilège ou d'une hypothèque soit utile- 
ment prise sont au nombre de trois. 

580. 1«e premier est l'aliénation de l'immeuble par le débi- 
teur. 

Puisque le privilège ne devient opposable aux tiers que 
par l'inscription, il est logique qu'une inscription ne puisse 
plus être prise utilement quand Timmeuble est sorti du patri^ 
moine du débiteur et appartient à un tiers. L'acquéreur a 
désormais un droit indépendant ; l'immeuble ne peut plus 
être afiTecté à son détriment soit par le précédent proprié- 
taire, soit du chef de celui-ci. 

Donc l'inscription, pour produire effet, doit précéder l'alié- 
nation. Plus exactement, elle doit précéder le moment oti 
l'aliénation devient opposable à tous ; et ce moment est 
variable suivant les cas. 

S'il s'agit d'un mode de transmission investissant l'acqué- 
reur erga omnes indépendamment de la transcription, l'ins- 
cription doit être antérieure à la transmission. Par exemple 
le débiteur meurt après avoir légué Timmeuble affecté d'un 
privilège non encore inscrit; l'inscription ne peut plus désor- 
mais être prise, car le testament n'est pas un acte de nature 
à être transcrit, et le légataire devient propriétaire erga 
omnes par le décès, dès le décès du testateur. 

!. /n/rd, n^ 55S et saiv. 

U. — « 
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d'un mode de transmissioD n'iavestissant l'acqué- 
»rd des tiers que par la transcription, l'inscription 
le, malgré l'aliénation, tant que la transcription 
itcrvcnue, puisqu'elle seule confère à l'acquéreur 
[)Osable aux tiers. Par exemple, le débiteur doone 
l'immeuble affecté d'un privilège non encore 
bien le vend ou l'échange ; l'inscription reste 
algré l'aliénation, jusqu'à la transcription de cotte 
car la donation, la vente et l'écbange sont des 
ure à être transcrits. C'est ce que porte l'article 6 
[a loi du 23 mars 185S ; « A partir delà transcrip- 
créanciers privilégiés... ne peuvent prendre utile- 
crîption sur le précédent propriétaire. » 
civil de 1804 ne faisait pas ces distinctions. Elles 
dcpui» la loi de 1855, qui a rétabli la transcrip- 

nprendre toutes ces hypothèses dans une seule 
>us dirons : l'inscription d'un privilège immobi- 
, plus être prise à partir du moment où l'aliéna- 
e à l'acquéreur de l'immeuble grevé un droit op< 
; tiers. 
;e règle ne comporte qu'une seuleexception. Elle 

dans la loi de 1855 et concerne deux privilèges : 
ideur et celui du copartagcant. A ces deux créan- 
le 1855 fait une situation de faveur; elle les admet 

malgré l'aliénation, même malgré la transcrip- 

istème du Code d« ISOt et celui de la loi de 1855, il faut lignaler 
irliclei 83t et 833 du Code de procédure, qui a été en vigueur 
ni-siècle. Sous ce régime, la transcription n'était pas requise 
transport de propriété opposable bui tiers, mais pour Taire 
de quiniaine pendant lequel les créanciers pouvaient encore 
immeuble du chef de l'aliénateur. Ces deux articles, aujour- 
article 6 alinéa 3 de la loi du 23 mars 1835), n'ont plus d'appli- 
aliëre d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
d'eipropriatioa, n'étant pas un jugement d'adjudicatioD, n'est 
'application de l'article 1-4° de la loi de t8S3. Il ne rentre pas 
la catégorie de) actes translalifs de propriété visés par t'arti- 
me texte. Dune lei privilèges grevant l'immeuble peuvent être 
rita pendant les i|uinze jours qui suivent la transcription du 
<ropriation. Les articles 16 et il de la loi du 3 mai 18i1 , qui 
1 matière le droit commun des articles 83i et S35 du Code de 
e, n'ont pas été abrogés par la loi du 23 mar* 1855. — Voy. 
nue crilique, 18j5.p.92, - Aubry et Rau, 5' édition, II, p. S*5, 
I, — Baudr;- Laçant in erie et de Lojnes, Priuiliget et kypolM- 
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tioiïy si on est encore dans les quarante-cinq jours soit de la 
vente, soit du partage. De sorte que le sous-acquéreur, pour 
régler sa propre situation, pour payer son prix, doit atten- 
dre le délai pendant lequel peuvent encore se révéler des 
charges de Timmcuble qui lui seront opposables. 

En édictant cette règle, le législateur de 1855 a voulu pro- 
téger le vendeur non payé contre les conséquences d'une re- 
vente immédiate de l'immeuble par Facheteur, revente dont 
la transcription, d'après le droit commun, rendrait l'inscrip'- 
tion impossible. De là le délai de quarante-cinq jours, pendant 
lequel le vendeur non payé peut s'inscrire même après une 
aliénation suivie de transcription. 

La même situation est' faite, pour des raisons analogues» 
au copartageant, afin de le protéger contre les suites d'une 
revente immédiate par l'héritier. 

Ce risque d'une revente à bref délai menace, évidemment 
tous les créanciers soit privilégiés, soit hypothécaires, si le 
débiteur aliène en hâte, avant que le créancier ait eu le 
temps de s'inscrire. Le sursis serait donc, s'il est fondé dans 
un cas, nécessaire dans tous. Pourquoi alors le délai de 
quarante-cinq jours est-il accordé seulement au vendeur et 
au copartageant ? Nous retrouverons plus loin cette anoma- 
lie, qui fait tache dans le système et qui a une genèse histo- 
rique. 

532. En résumé, sous la réserve de quelques distinctions 
quant au moment précis où l'eiïet se produit, l'aliénation 
de l'immeuble met obstacle à ce que l'inscription puisse dé- 
sormais être prise utilement. 

533. Le lecond événement qui arrête le cours des inscrip^ 
tiens est la faillite du débiteur. Les inscriptions « ne produi- 
ff sent aucun eiïet, dit l'article 2146 alinéa 1, si elles sont 
« prises dans le délai pendant lequel les actes faits avant 
« l'ouverture des faillites sont déclarés nuls ». 

L'article 448 du Code de commerce précise à cet égard la 
règle posée par l'article 2146. Aux termes de l'alinéa 1, au- 
cune inscription ne peut être utilement prise après le juge- 
ment déclaratif de faillite. Aux termes de Talinéa 2, les ins- 
criptions prises avant le jugement déclaratif peuvent être 
déclarées nulles quand elles ont été prises après l'époque 
de la cessation des paiements ou dans les dix jours qui pré- 
cèdent, (( s'il s'est écoulé plus de quinze jours entre la date 
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« de l'acte constitutif du privilège et celle de l'inscription ». 
En conséquence, bien que l'immeuble n'ait pas été aliéné 
par le débiteur et aoit encore entre ses mains, le créancier 
De peut plus utilement s'inscrire quand arrive la faillite. Les 
droits de préférence antérieurement acquis et régulièrement 
conservés sont et restent eflicaces dans la liquidation ; mais il 
ne peut plus en surgir de nouveaux. Dans le naufrage com- 
mun, il n'est plus temps de faire naître des causes de pré- 
férence ; la condition de tous doit être désormais la même ; 
on liquide d'après l'état de choses existant au moment de la 
faillite*. 

La liquidation judiciaire du débiteur produit, h cet égard, 
les mêmes effets que la faillite. Aux termes de l'article 5 ali- 
néa 2 de la loi du 4 mars 1889, aucune inscription ne peut 
être prise après le jugement qui déclare la liquidation ou- 
verte. Quant aux inscriptions prises avant ce jugement, la 
loi de 1889 n'édicte, en ce qui les concerne, aucune règle 
analogue h celle que pose l'article 44H alinéa 2 du Gode de 
commerce pour le cas de faillite ; mais il est admis com- 
munément que l'article 448 alinéa 2 est applicable au cas de 
liquidation judicffflre *. 

534- tîn troitiftroe ëTénement met obstacle à ce qu'un créan- 

I. L'article -148 parle uniquement des droits de privilège oD d'hypothèque 
ni! aTant le jugementdécl&ratir; il reste étranger & ceux qui prendraient 
naissance postérieurement. Si le Tailli acquiert de nouveaux biens, la masse 
devra respecler les prÎTilâgea et hjpothèqoes qui les grèvent. Ainsi, une 
■uccessioQ venant à s'ouvrir au proBt du failli, les créanciers héréditaire! 
peuvent demander la téparatiou des patrimoines et requérir dans les six 
mois l'inscriptioa de l'article iill, sans que la masse ait le droit de s'y op- 
poser. De même, au cas de partage opéré depuis le jugement déclaratir. Je 
copartageant créancier peut inscrire son privilège dans les soixante joun 
impartia par i'article 2109. 

Lorsqu'une inscription est annulée par application de l'article M du Cod« 
de commerce, le syndic ne peut pas, dans l'intérêt de la masse, se faire 
colloquer dam l'ordre ouvert sur la distribution du prix de l'immeuble hypo- 
théqué. La sanction de l'article 44S consiste dans la suppression de l'inscrip* 
tion ) l'égard de la masse, non dans son maintien avec eCTet à son profit. Trib. 
de corn, de la Seine 29 décemtire 1B85, Le Di-oit du 28 janvier 1888, — Cssi. 
10 décembre 18B9, le Droit du 29 décembro 18119, — Trib.de la Seine 8 février 
t830, U Droit du 3 mars 1890. ; — Lyon-Caen et Renault, Tmilé de droU 
eommtrciat, 2- édition, VU, n» 383, p. 322, — Aubry et Rau, S* édition, lU, 
p. 3*8, — Baudry.Lacantinerie et de Loynes, Pi-iniléget tl hypothêqvet, II, 
no IB6B, — et la dissertation publiie dans le journal U Di-oil du 1" janvier 
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cier privilégié prenne inscription : la mort du débiteur, si sa 
succession est acceptée sous bénéfice d'inventaire. Les ins- 
criptions ne produisent aucun effet <( entre les créanciers 
ir d^une succession, dit Tarticle 2146 alinéa 2, si Tinscription 
c< n'a été faite par Tun d'eux que depuis l'ouverture et dans le 
tt cas oîi la succession n'est acceptée que par bénéfice d'in- 
« ventaire » . A plus forte raison la règle serait-elle la même 
si la succession avait été répudiée '. 

Les causes de préférence antérieurement acquises conti- 
nuent de produire effet ; mais, en cas d'acceptation bénéfi- 
ciaire ou de renonciation, il n'en peut plus naître de nou- 
velles. Ici encore il y a naufrage commun, car Tacceptation 
bénéficiaire, à plus forte raison la renonciation, font légiti- 
mement présumer que la succession n'est pas sol vable ; donc 
il n'est plus temps de faire surgir des causes de préférence, 
ou de consolider celles qui ont été acquises auparavant*. La 



1. Eb vertu du principe de l'ioterprétation restricUve des textes concer- 
nant les priyilègeSyCerlains auteurs refusent d'appliquer l'article 2146 alinéa 2 
au cas de renonciation. Sic, Demante et Colmet de Santerre, Cours anabj' 
tique, IX, n» 119 bit II, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et 
hypothèques^ II, n* 1580, — Aubry et Rau, 5« édition, lU, p. 554, texte et 
note 40. 

2. La présomption d'insolvabilité sur laquelle repose l'article 2146-2<> 
n*existe évidemment pas lorsque l'acceptation bénéficiaire est imposée par 
la loi au successible. Un héritier mineur, par exemple, ne peut accepter que 
sous bénéfice d'inventaire (article 461 C. civ.). 

Aussi certains auteurs proposent-ils une autre explication. Ils la recherchent 
dans la nature et les effets de l'acceptation bénéficiaire. Quand la succession 
d'un débiteur est acceptée sous bénéfice d inventaire, ses créanciers, qui 
avaient jusque là un débiteur personnel engagé sur tous ses biens présents 
et à venir, perdent le bénéfice de cette situation. On peut dire que la per- 
sonnalité du débiteur n'est pas continuée, puisque la consistance de son 
patrimoine est fixée d'une manière immuable. Les droits des parties sunt 
réglés comme si la liquidation s'opérait au moment m Ame du décès. A partir 
de cette époque il devient impossible de se réserver des causes de préférence. 
La situation est la même qu'en cas de faillite. Voy. Aubry et Rau, 5« édi- 
tion, m, p. 550, note 30, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et 
hypothèques, II, n* 1514. 

Les auteurs qui expliquent ainsi la règle de l'article 2146 alinéa 2 assimilent 
au cas où la succession du débiteur est soit acceptée sous bénéfice d'inven- 
taire, soit répudiée, l'hypothèse où elle est déclarée vacante. Sic, Thézard, 
Privilèges et hypothèques, n® 154, — Demante et Colmet de Santerre, Cours 
analytique, IX, n» 119 bis II, — Aubry et Rau, 5« édition. III, p 553, — 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques. M, n» 1581,— 
Guillouard, Privilèges et hypothèques, 111, n» 1150 ; — cpr. Orléans 26 août 
1869, D. P. 1869.H.185, Sir. 187011. 113. — Secus, Mourlon, Transcription, 
11, n« 660. 
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a reste ce qu'elle est; aucune modificatioD n'y peut 
(ortée '. 

Tels sont les trois faits qui mettent obstacle à l'ins- 

d'un privilège, fût-il antérieurement acquis. Op 

>tioD est la condition préalable de l'exercice du pri- 

En résumé, l'eflicacité des privilèges sur les immeu- 
ce qui concerne leur exercice, par conséquent en ce 
cerne la production è l'ordre, est subordonnée à l'exis- 
'une inscription régulière, non périmée et prise en 
itile. C'est ce qui résulte de l'article 2106. 
formulée, la règle est générale, 
ndant, elle comporte trois exceptions,qui sont annon- 
r la fin de l'article 2106 et indiquées par les articles 
108 et 2110. 

PREMIÈRE EXCEPTION 

Elle concerne les privilèges généraux sur les immeu- 
B privilèges de l'article 2101 en tant qu'ils portent sur 
leubles par application de l'article 2104. L'article 21 07 
Sont exceptées de ta formalité de l'inscription les 
ces énoncées en l'article 2101 . » 
rte que l'efficacité des privilèges généraux surimmeu- 
ant au droit de préférence — et nous ne parlons 
moment que de cet aspect des privilèges — n'est pas 
innée à l'inscription. Le créancier n'a aucune forma- 
impltr pour conserver son privilège; il lui suffit pour 
F de produire à l'ordre eu temps utile ; et il peut pro- 

OTt des créanciers dépend de 1b dÉlermination k laquelle l'héritier 
S'il accepte purementet BÎmpltinient, les iascriptioos priies après la 
lébileur sont valable! ; elles sont Dullei s'il accepte sous bénéfice 

: l'béritier est déchu du béaéBce d'inventaire, la doctrine admet en 
ue les iotcriptions prise* depuis la mort du débiteur derïennent va- 
isque le successible est censé avoir toujours été héritier pur et siro- 
3 111). En ce sens, Demolouibe, Sueeniions, III, a' 397, — Pont, 
! et hypothiquei, II, a- 920, — \ubry et Hau, 5* édition, III, p. SIS, 
d, Frinlègei et hypothéqua, a' 1516, — Baudry-Lacantinerie et de 
'rivilèget et hypothèque». 11, n> 1566.— Au contraire, d'apris la ju- 
ce les inicripllons deviennent inellicaces : Grenoble 26 décembre 
•. 1892.11.219, Sir, 1893.11.33 (noie de M. Wahl). C'est une consé- 
gique du principe admis par la jurisprudence, et d'après lequel les 
I héréditaires couiervent un droit acquis au bénéfice de la séparation 
moines après la déchéance du bénéfice d'inventairs {mprà, n° 516, 
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duire en vertu de sa seule qualité de créancier privilégié, 
sans avoir pris inscription i. 

Pourquoi en est-il ainsi ? 

On a considéré que les créances de l'article 2101 prennent 
leur source dans les habitudes communes et constantes, que 
dès lors Texistence de ces créances peut et doit toujours être 
supposée. On les trouve dans presque toutes les liquidations. 
A quoi bon Tinscriplion, qui ne révélerait que ce que tout 
le monde sait ou doit supposer? 

On a considéré, en outre, que les créances de rarticle2101 
sont ordinairement peu élevées, que les privilèges garantis- 
sant ces créances n'atteignent les immeubles que subsidiai- 
rement et en cas d'insuffisance des meubles , c'est-à-dire 
rarement en fait. Dès lors, il y aurait un double inconvé- 
nient à les soumettre à la formalité de Tinscription : incon- 
vénient pour les créanciers, qui, se croyant suffisamment ga- 
rantis sur les meubles^ne s'inscriraient pas sur les immeubles 
et seraient exposés à perdre la sûreté subsidiaire que la loi 
a entendu leur accorder, — inconvénient pour le proprié- 
taire débiteur, dont l'inscription discréditerait les immeu- 
bles sans utilité véritable, étant donné le peu d'importance 
de ces créances. 

Pour ces deux motifs, et par exception à l'article 2106, 
l'article 2107 les dispense de l'inscription. 

538. Toutefois, cette dispense d'inscription pour les pri- 
vilèges généraux de l'article 2101, en tant qu'ils s'exercent 
sur les immeubles, existe seulement au point de vue du droit 
de préférence. L'article 2107 n'apporte exception qu'à l'arti- 
cle 2106,lequel a trait exclusivement au droit de préférence ^ 
Au point de vue du droit de suite, les créanciers restent sou- 
mis au droit commun. Or, en règle générale, l'acquéreur 
d'un immeuble ne peut être poursuivi par un créancier pri- 
vilégié ou hypothécaire du chef de l'aliénateur que si les 
privilèges ou hypothèques ont été régulièrement inscrits 
avant l'aliénation. 

11 y a d'ailleurs une raison pour que l'inscription des pri- 
vilèges de l'article 2101 reste indispensable quant au droit de 

1. Pont, Privilèges et hypothèques, I, n* 288, — Âubry et Rau, 5« édition, 
111, p. 506, texte et note 4, — Flandin, Transcription, II, n« 1030, ~ Verdier, 
TransciHption, n^ 529, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et 
hypothèques f I, n* 808. 

2. Aabry et Rau, 5« édition, III, p. 507, texte et note 5. 
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Le droit de suite ne se comprend et n'existe que sur 
ms envisagés comme corps certains, non sur les biens 
ère ; aussi les privilèges généraux, soit mobiliers, soit 
ailiers, ne sont, comme tels, que de purs droits de pré- 
e *. Les privilèges généraux sur immeubles ne proco- 
! droit de suite qu'à la condition d'avoir été spécialisés 
ascription prise sur l'immeuble aliéné. 

DEUXIÈME EXCEPTION. 

. Elle concerne le privilège du vendeur. 
même que les autres créanciers privilégiés sur les 
ubies, le vendeur ne peut ni produire à l'ordre, ni 
iUT un tiers acquéreur, en un mot exercer son privilège 
I l'a conservé. Seulement le mode de conservation est 
!cial. L'article 2108 consacre h cet égard un système 
ilier ; il fait exception à l'article 2106, tout en laissant 
nlège du vendeur soumis au principe de la publicité. 
9 la pensée des rédacteurs du Code civil, le privilège 
ideur devait être conservé non par une Inscription, 
jar la transcription de l'acte de vente faite par Tache- 
«tte transcripUoo, dit l'article 21 08, vaut inscription du 
ge, sous la seule condition que te titre transcrit cons- 
le le prix est dû en tout ou en partie. En effet, elle 
at suffisamment les tiers, créanciers hypothécaires de 
eur ou sous-acquéreurs, qui ne traiteront qu'après 
ixaminé le titre de leur auteur ; elle les avertit que le 
ir n'est pas payé, que dès lors il a son privilège ; et ce 
ge, suf^samment rendu public, est conservé de la 

ement, dans l'intérêt de ceux qui ont besoin de cou- 
les charges hypothécaires grevant l'immeuble, et afin 
s certificats d'inscriptions qu'ils se font délivrer à cet 
oient complets, l'article 2108 prescrit au conserva- 
is hypothèques d'inscrire d'office le privilège du ven- 

t pour c« motir, BUS doute, que U.Théurd retntt le droit de Buita 
ilèges généraux aar imiaenitlea (Priviligei el hypothèques, q*3SI, 
— Touterois, l'article 210i déclare qu'ils s'étendent sutiiidiaireiueiit 
leubles ; ils doiTent donc, h cet égard, être traités comme des priritè- 
.obilierï et eu produire les effeta. Quand il s'agit du droit de suite, il 
iquer l'article 31S6, auquel «ucua texte ne déroge. Sic : Pont, Fri- 
t ht/pothèques, 11, no na2, — Aubry et Rau, loc. eil., — Baudry- 
«rie et de Loynei, PriviUga el hypothèque», III, n" !SU>. 
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deur à la suite de la transcription requise par Tacheteur, 
Cette inscription d'office n*est pas nécessaire pour la conser- 
vation du privilège ; elle n'est pas exigée du créancier, mais 
du conservateur des hypothèques ; elle est exigée dans l'in- 
térêt de ceux qui se font délivrer des certificats d^inscriptions * 
et sous la responsabilité du conservateur envers eux ". 

540. Ce système, qui regarde la transcription comme sup- 
pléant à l'inscription, a été emprunté à Tarticle 29 de la loi 
de brumaire an Vil. Sous Tempire de la loi de brumaire, les 
ventes d'immeubles étaient soumises h la transcription. De 
fait, elles étaient toujours transcrites. L'acheteur, ayant in- 
térêt à rendre le plus tôt possible son droit opposable aux 
tiers, requérait la transcription sinon tout de suite après la 
vente, au moins très promptement. Alors, pourvu que l'acte 
de vente constatât que le prix était dû en tout ou en partie, 
la transcription rendait public le privilège du vendeur aus- 
sitôt après le fait qui lui donnait naissance, ou très peu de 
temps après. Elle le conservait au rang que lui fixait la loi, 
c'est-à-dire à la date même de la vente. 

C'est le système qui est appliqué par les articles 2109 et 
2111 aux privilèges des copartageants et des créanciers sé- 
paratistes. Mais il y a deux différences. En premier lieu, 
l'inscription à l'effet de conserver le privilège est remplacée 
ici par la transcription de l'acte de vente. En second lieu, 
l'article 2108, à l'inverse des articles 2109 et 2111, ne fixe 
pas un délai pendant lequel le privilège doit être conservé 
sous peine de dégénérer en hypothèque ; cela s'explique, car 
l'acheteur a trop d'intérêt à transcrire le plus vite possible 
pour ne pas agir promptement. 

541. Comme la transcription remplace ici l'inscription au 
point de vue de la conservation du privilège, elle peut être 
utilement opérée, comme celle-ci, tant que ne s'est produit 
aucun des faits qui arrêtent le cours des inscriptions : l'alié- 
nation de l'immeuble, la faillite ou la liquidation judiciaire 
de lacheteur, la mort de l'acheteur suivie d'acceptation bé- 
néficiaire ou de renonciation par les héritiers '. 

1. Au point de vue pratique, rinscription d'office est très utile. Les trans- 
criptions sont faites sur un registre spécial qui n'est pas celui des inscrip- 
tions. Le législateur veut que les intéressés puissent connaître Texistence 
du priTilège du vendeur sans avoir à requérir un état des transcriptions. 

2. Trib. de Toulon 2 avril 1895, D. P. 1897.11.57 (note de M. de Loynes). 

3. Aubry et Rau, 5< édition, UI, p. 587, texte et note 6, — Thézard, Prim- 
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Faite en temps utile, ta transcription requise par l'ache- 
teur conserve au vendeur son privilège. Le jour où elle ne 
lus s'opérer utilement, le privilège est perdu faute 
été conservé d'une façon régulière, 
conséquent, au cas de revente par l'acheteur avant 
première vente ait été transcrite, la transcription de 
e revente ne suffirait pas à conserver le privilège du 
ir originaire non payé, quand même cet acte constate- 
le tout ou partie du prix de la première vente restait 
1 elTct, si la transcription conserve le privilège, elle 
ait que dans la mesure où l'inscription aurait pu le 
l'aliénation par l'acheteur entrahie à l'égard du ven- 
riginaire perte du privilège non conservé en temps 

, Tel est le système de l'article 2108. 
J'empire du Code de 1804, il présentait un inconvénient, 
spar tous les commentateurs des articles 1138 et 11 40, 
Ds des conventions translatives de propriété immobi- 
Voici lequel. Les rédacteurs duCodeontfini par ne pas 
inir le régime de ta loi de brumaire sur la trauscrip- 
d'où il est résulté que le fondement même de l'urti- 
8 a disparu. Aussi cet article fut un de ceux dont se pré- 
nt certains interprètes pour soutenir que le législateur 
4 avait maintenu, sinon expressément, du moins taci- 
t, le système de la transcription'. C'était même l'aigu- 
e plus probant, car l'article 2108 ne peut pas s'expli- 
utrement. Cependant, cette opinion n'a pas prévalu *. 
I tard, la loi du 23 mars 1853 a rétabli la transcription, 
dément du système de l'article 2108 s'est trouvé re- 

hj/polhtqut», a' 30t. — Bau dry-Lacan tin erie el d« Loyuea, Privilèga 
A^u««.I, D» 819,111, ii> 2093. — Cpr. Cass. U février 1B65, D.P. 1865, 
r. Ig65.[. 190,-6 moi 1868, D. P. 1S6S.1,3I6, Sir.lS6S.1.25S, — Mont- 
mai 1869, D. P. 1N71.11.U1, Sir. 1B69.11.264, — PoiUers 10 juillet 
'. 1891.ll.ilD, ~ Trib. de Toulon S «Tril 1895 et Douai i avril 189S, 
)1.II.57(notedeH. de Loynes). 
ttry et Ban, 5' 6ditioo, HT, p. 58i. 

f. le volume du Court d« dreil civil qui coatieudra le commentaire 
De» obligalions. 

e» leas ; Comte, diiserlatioD dan» Sir. 1812.11.217,— Jourd&n, rA^mit, 
<1, — Bureaux, Etudes théoviques et pratique* *ur le Code civil, 
— Poai, Privilège* et hypothèques , I, n" 25S. 

iploog, Privilège* et ftgpoChiguei, IV, n» 89*. — Vente, n» *3, — Aubr; 
5*idition, U, p. 121, taita et note S, — Demolombe, Centrât*, I, 

it luiT. 
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constitué ; cet article s'explique dès lors et peut s'appliquer 
aujourd'hui. 

Mais, dans Fintervalle qui s'est écoulé de 1804 à 1855, la 
question était discutée de savoir comment se conservait le 
privilège du vendeur dans le cas, qui était alors le cas nor*» 
mal, 011 l'acheteur ne transcrivait pas son titre. Ce privilège 
pouvait-il être inscrit directement parle vendeur? 

543. La même question peut encore se présenter de nos 
jours. En effet, la loi de 1855 n*a pas rendu la transcription 
obligatoire pour l'acheteur. La validité du contrat de vente 
n'est pas subordonnée à la transcription ; la seule sanction du 
défaut de transcription consiste en ce que l'acheteur, proprié- 
taire au regard du, vendeur, ne l'est pas au regard des tiers. 
Si les ventes d'immeubles sont soumises à la transcription, 
c'est en ce sens que l'acheteur acquiert seulement par elle un 
droit opposable aux tiers. Il a donc intérêt à transcrire et à 
le faire au plus vite ; mais la formalité n'est pas obligatoire. 

Dès lors, h supposer que l'acheteur, volontairement ou par 
négligence, ne fasse pas transcrire son titre, qu'advient-il de 
la conservation du privilège du vendeur ? La combinaison 
particulière de publicité introduite par l'article 2108 ne se 
réalise pas. Gomment le vendeur conserve-t-il son privilège? 

Le vendeur peut, sans aucun doute, à défaut de l'acheteur, 
faire lui-même transcrire l'acte de vente. 11 a intérêt à le 
faire, puisque la transcription vaut inscription de son privi- 
lège; et cela suffirait à justifier son intervention. De plus, 
deux textes formels l'autorisent à intervenir. Le conservateur 
des hypothèques^ dit l'article 2108 in fine, « sera tenu... de 
a faire d'office l'inscription sur son registre tant en faveur du 
« vendeur qu'en faveur des prêteurs, qui pourront aussi faire 
K faire, si elle ne l'a pas été, la transcription du contrat de 
« vente, à l'effet d'acquérir l'inscription de ce qui est dû sur 
« le prix ». Et l'article 2155 in fine est ainsi conçu : « Les 
ff frais de la transcription, qui peut être requise par le ven- 
« deur, s(mt à la charge de l'acquéreur. » La transcription 
peut donc être faite, à défaut de l'acheteur, par le vendeur. 
Peu importe qu'elle ait été requise par l'un ou par l'autre ; 
dans les deux cas elle vaut inscription pour le vendeur K 

Mais le vendeur peut-il procéder par inscription, sans re- 
courir à la transcription ? 

1. Aiibry et Rau, 5* édition, III, p. 584. 
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'. En réalité la question ne présente pas d'intérêt pratique 

appréciable*. Elle a pris cependant, quoique n'ayant trait 

qu'à une difficulté de forme, une grande importance doc- 

' lale, parce qu'elle se rattache aux principes essentiels de 

héorie de la transcription. 

<ur la question ainsi posée, les avis ont été longtemps 
tagés. 

leux manières de voir se sont produites, 
l'après une première opinion, c'est intentionnellement et 
c raison que les rédacteurs de l'article 2108 n*oat pas 
vu d'autre mode de publicité du privilège duvendeurque 
ranscription de l'acte de vente. Jusqu'à la transcription le 
deur reste propriétaire à l'égard des tiers ; donc les droits 
férés par l'acheteur ne lui sont pas opposables. Dès lors, 
irquoi et à l'encontre de qui inscrirait-il son privilège ? Il 

La queiUOD priasDUit un iatérfit pécuniaire avant U loi du S8 avril 
. Le droit fiical de tranucriptian étant plus «levé que le droit d'inscrip- 

le veodeur avait intérêt à inscrire son privilège au lieu de transcrire 

titre. Sans doute, l'arlicle S155 donne au vendeur le droit de recouvrer 
rais sur l'acheteur ; mais le rei;our<i n'est pas toujours erilcace, et il vaut 
i( pour le vendeur faire l'avance de la taxe la moins élevée, 
lis la loi de 1816 a fait disparaître cet intérêt. On sait que le vendeur ne 

pai faire inscrire son privilège sans avoir fait, au préalable, enregistrer 

acte de vente. ()r l'article Si de la loi de 1816 preicrit aux receveurs de 

'egistrement de percevoir le droit de tr^inacriptian pour t<us les actes 

entés ■ l'EnreKistrement et qui sont de nature k être transcrits; U 

jcription, si elle vient en<:uite Â être ra:te. ne donne plus lieu à la per- 

lon de ce droit. Dans ces conditions, le vendeur ne peut plus songer â 

!r la taie de transcription. 

faut aller plus loin. Non seulement le vendeur n'a plus d'intérêt pécn- 

e à Inscrire son privilège au lieu de transcrire l'acte de vente, niais llns- 

;ion se trouve être plus onéreuse pour lui au point de vue pécuniaire. 

fois l'acte de vente enregistré, la tranicripllon peut eire faite sans que le 

leur ait A pajer aucun droit proportionnel, puisque le droit est déjà paj'é. 

i contraire le vendeur veut procéder par inscripliun, il devra pojer le droit 

icrjption aprËs avoir déjà paj'é celui de transcriplion entre les mains du 

veur de l'Enregistrement. 

1 comprend m.il, dès lors, que la question dont il s'agit continue d'être 

iltée. 

us les auteurs l'enaminent, à cause de l'importance doctrinale qu'elle 

ente relativement auK principes de la transcription. Aucun ne se demande 

intérêt pratique elle présente, ni ne signale l'intérêt qu'elle présentait 
Lt 1316. 

tant aux IrîbunauK, il ne semble pas qu'ils aienl été appelés â se pronon- 
lur la question depuis 1816 ; le dernier arrêt rendu parait être celui du 
invier I81J {Dalloi, Bépertaire. •/<• Primlùgei tl hypothèques. n° 615-5*, 
IS13.l.tl3|. C'est sani doute qu'aucun vendeur, depuis 1S16, n'a jamais eu 
jisein de procéder par voie d'inscription ; et nous en avons donné la 
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n*en a besoin que si la transcription est faite ; mais alors la 
transcription suffit à conserver le privilège. En d*autres ter- 
mes, le privilège du vendeur est forcément rendu public au 
moment où il devient utile, par l'acte même qui le rend utile, 
et le seul mode de conservation de ce privilège est la trans- 
cription de Tacte de vente *. 

Cette manière de voir n*a pas prévalu. Elle ne devait pas 
prévaloir, car elle repose sur une idée inexacte. Sans doute 
le vendeur reste propriétaire à l'égard des tiers jusqu'à la 
transcription ; l'acheteur n'a pas jusque-là un droit opposable 
aux tiers, en ce sens que les droits qui seraient conférés par le 
vendeur ou procéderaient de son chef seraient opposables à 
Tacheteur. Mais la transcription n'a d'effet que dans les rap- 
ports de l'acheteur avec les tiers, ayants-cause du vendeur. 
Quant au vendeur, dans ses rapports avec Tacheteur il a 
cessé d'être propriétaire par l'effet même de la vente ; il est 
dessaisi delà propriété sauf qu'il retient ou acquiert un pri- 
vilège comme garantie du prix qui lui est dû. Par conséquent, 
les droits conférés par l'acheteur sont parfaitement opposables 
au vendeur, et celui-ci a besoin de conserver son privilège à 
Tégard des ayants-cause de l'acheteur, créanciers ou sous- 
acquéreurs •. 

La pratique a admis ces idées, et la loi de 18.^5 les a confir- 
mées. Si l'acte de vente est transcrit par l'acheteur, le privi- 
lège du vendeur est conservé ipso fado ; c'est le cas de l'arti- 
cle 2108. Si l'acte de vente n^est pas transcrit par l'acheteur, 
il peut l'être par le vendeur ; c*est encore le cas de l'arti- 
cle 2108. Enfin, s'il n'est pas transcrit du tout, l'article 2106 
redevient applicable ; et, puisque les privilèges immobiliers 
ne produisent effet qu'à la condition d'avoir été inscrits, rien 

i. Pont, Privilèges et hypothèques, I, n* 263. — Voy. sur l'exposition et la 
réfatation de ce système Dn^erger, De l'efj^et de la transcription relativement 
aux droits du vendeur, Paris, 1865. — Cpr. Valette, De V effet ordinaire de 
rinscrtpf ion en matière de privilèges sur les immeubles, dans la Revue étran» 
gère et française de législation, années 1840 et 1841, — et dans les Mélanges 
de droit de Valette, pabliés par MM. Hérold et Lyon-Gaen, I, p. 37 et suiv., 
— De Peffet de la transcription relativement au privilège du vendeur, dans 
la Revue pratique de droit, année 1863, p. 433 et suiv., et dans les idélan- 
9«i I, p. 123 et suiv. 

2. Flandin, TranscriptUm, IT, n» 1109, — Aubry et Rau, S* édition, HI, 
p. 584 et 585, texte et note 4, — Deinante et Colmet de Santerre, Cours ana^ 
¥^ue, IX, no 69 his VII, — Lanrent, Principes, XXX, n*« 76 et 77, — Thé- 
zard, Privilèges et hypotkèqueSt n« 304, — Baadry-Lacantinerie et de Loy- 
&<•> Privilège» et hypothèques^ I, n*813. 
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ne s'oppose à ce que le vendeur inscrive directe ni etit son 
privilège. 

Cette inscription peut être prise, conformément au droit 

l'nmTQun, et comme pourrait être faite la transcription, tant 

tie s'est produit aucun des événements qui arrêtent le 

I des inscriptions du chef du débiteur, autrement dit de 
îteur. Le vendeur perd donc te droit de s'inscrire, d'oîi 
te qu'il perd son privilège, dans trois cas. 

II le perd si l'immeuble vendu et non payé cesse d'ap- 
nir à l'acheteur. Seulement il ne faut pas oublier que la 
i 1855 fait une situation de faveur au vendeur en cas de 
ite par l'acheteur, et c'est par là que cette loi confirme 
ce système. Elle admet le vendeur à s'inscrire utile- 
:, malgré la transcription de la revente, s'il ne s'est pas 
lé plus de quarante-cinq jours depuis la première vente 
;le 6 alinéa 2). 

Le vendeur perd le droit de s'inscrire si l'acheteur 
c en faillite ou en liquidation^ judiciaire (article 2146 
a 1 in fine) '. Le vendeur qui n'a pas inscrit son privilège 
rd et retombe dans la condition des créanciers chirogra- 
'es*. 

ut-il étendre au cas de faillite ou de liquidation judi- 
j l'exception apportée par l'article 6 de la ioi de 1855 au 
'aliénation par l'acheteur, et reconnaître au vendeur le 
de s'inscrire utilement malgré la faillite ou la liqui- 
n judiciaire, si le délai de quarante-cinq jours à comp- 
e la vente n'est pas expiré? Certains interprètes ensei- 



erlaias aateurs ont tenté d'écarter ici l'applicatioa des articles 2U6 du 
;ivil et W du Code de commBrce, alléguant que ces texLes se rérèrent 
imeot aux inscriptions hyiiolbécaires et aon aux transe ri plions. Sic. 

Privilègei et hypolfi^quea. 11, 11° 903, — et Revue critique dt droit, 
1860, p.2R9, — Kuben de Couder, Iiiclionnaire de di-oil commercial, 
mit, a' tSS. — Celt* opinion ne doit paa élra adoptée. I>u moment 

transcription vaut inscTiption, les règles relalives à l'inscriplion sont 
ibles ï la matière. 

jon-Caen et Renault, Traile d« droit commercial, 2' édition, VU, p. SfS, 
dry-Lacanlinerie et de Loynes, Privilèges tl hypothèques, II, n' 1598, — 
n, Transcfiption.ll, n" iniàHKO, — Demante etCoimet de San terre, 
analytique. IX. n» 120 X ftii et XI, — Théiard, PiimUgei et hypothè- 
l'i^O^.— Cpr. Grenoble 13 mars ISôR. D.P. 1858.11. 116, - Nancy 6 août 
>ir.l859.n.59t,— Lyon 33 février IS61 et Cass. 2 décembre 1864, D. P. 
.103, Sir. I86i.!.57. — Alger 19 mai 1865, Sir.l86S.lI.181, - Agen 5 dé- 
g 1888 et Rass. 2i mars 1891, D. P.1891.I.U3, Sir. 18gi.i.!09 (note de 
in-Caen), — Riom 16 décembre 1891, La Loi du 28 janvier 1892. 
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gnent l'affirmative ^ ; mais Topinion contraire est préféra- 
ble. Les exceptions — et la disposition de Tarticle 6 en est 
une — sont de droit étroit. D*ailleurs, les motifs qui ont fait 
admettre cette exception ne se retrouvent plus ici ; on garan- 
tit le vendeur contre un fait volontaire de l'acheteur, Taliéna- 
tion quMl consent^ non contre un droit appartenant à des 
tiers, les créanciers de la faillite. 

3* Enfin le vendeur perd le droit d'inscrire son privilège si 
l'acheteur vient à mourir et que ses héritiers renoncent à 
sa succession ou l'acceptent sous bénéfice d'inventaire (arti- 
cle 2146 alinéa 2). 

544. En résumé, il existe pour le privilège du vendeur — et 
c'est en cela que le régime qui lui est applicable fait échec au 
droit commun—^ deux modes de conservation : !• un mode 
régulier, la transcription de Tacte de vente (article 2108), 
— 2^ un mode subsidiaire, Tinscription prise directement 
par le vendeur (article 2106 G. civ., et article 6 de la loi de 
1855). 

TROISIÈME EXCEPTION 

545. Elle concerne : l"" le privilège des architectes, entre- 
preneurs et ouvriers sur la plus-value créée par les travaux 
exécutés, — 2® le privilège portant sur la plus-value qui 
résulte de travaux pour le dessèchement de marais (loi du 
16 novembre 1807, article 23). 

Non pas que ces deux privilèges soient soustraits à la publi- 
cité, ni que la publicité soit assurée, en ce qui les concerne, 
par une formalité autre que Tinscription, comme c'est le cas 
pour le privilège du vendeur. Ils sont rendus publics par 
Tinscription, mais par une inscription d*une nature spéciale 
et non par l'inscription du droit commun. 

De droit commun, l'inscription consiste dans la mention 
sur les registres de la conservation des hypothèques du con- 
tenu de deux bordereaux *. 

S*agit-il, au contraire, du privilège des architectes, entre- 
preneurs et ouvriers, le créancier privilégié n'a point de 
bordereaux à produire, ni le conservateur des hypothèques 
de mention à faire. Le créancier présente deux procès-ver- 
baux (article 2110), dont nous avons parlé précédemment^ ; 

i. Aubry et Rau, 5* édition, III, p. 589, note 8 in fine, 

2. Suprày n« 527, p. 31. 

3. Suprâ, n» 501, p. 13. 
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et le conservateur des hypothèques les « inscrit », dit Tar- 
ticle 2110. Cela veut dire qu'il les copie sur son registre ; il 
les reproduit intégralement. — On peut dire qu'il les trans- 
crit,à condition de prendre garde qu'on emploie ce verbe dans 
s matériel et étymologique, non dans son sens tech- 
:t Juridique. Transcription, si I'oq veut; mais cette 
iption n'a rien de commun avec celle de l'article 2101 
c civil et de la loi du 23 mars 1855 ; elle est une forme 
Hère de l'inscription: l'inscription par voie de copie 
ces- verbaux présentés, sans production de bordereaux. 
,e 2110 emploie le mot v inscription »; la copie des 
verbaux est faite sur le registre des inscriptions, non 
ui des transcriptions ; et toutes les règles relatives h 
ption reçoivent leur application, 
rstème est le même en ce qui concerne le privilège 
plus-value qui résulte de travaux pour le dessé- 
it de marais. Seulement l'inscription est qualifiée 
inscription » par l'article 23 delà loi du 16 novembre 
V Les indemnités dues aux concessionnaires ou au 
ernement, à raison de la plus-value résultant des 
chements, auront privilège sur toute ladite plus-va- 
i. la charge seulement de faire transcrire l'acte de 
ission, ouïe décretqui ordonnera le desséchenientau 
te de l'Etat... » Cette prétendue transcription est une 
tion se présentant sous une forme particulière, sou- 
toutes les règles qui régissent l'inscription des pri- 
, et que le conservateur des hypothèques fait sur le 
i des inscriptions, non sur celui des transcriptions. 

En dehors de ces trois exceptions, tous les privilèges 
itiers sont soumis à l'inscription proprement dite, 
aément à l'article 2106. 

est ainsi notamment des privilèges établis soit par 
u 21 avril 1810 au profit du bailleur de fonds destinés 
iherche et à la mise en exploitation d'une mine ', soit 
oi du 8 février 1897 en faveur du domanier*. Les tra- 
réparatoires de ces deux lois et les deux lois elles- 

sont muets à cet égard; mais c'est une raison de 
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plus paur faire application du principe général établi par 
1 article 2106. 

B. — De la production à Tordre. 

547. Le créancier doit, pour exercer un privilège immobi- 
lier, produire à Tordre ouvert sur le prix de Timmeuble, et 
produire en temps utile, sous peine de forclusion. 

C'est au Code de procédure civile (articles 749 et suivants) 
que sont tracées les formalités de la procédure d'ordre. Le 
Code civil en parle à peine. Le mot « ordre « figure dans 
la rubrique du titre XIX (articles 2204 et suivants) ; rien de 
plus. 

II est cependant nécessaire de connaître les principales 
règles de la procédure d'ordre pour traiter du rang de col- 
location des privilèges sur immeubles et des hypothèques. 
En elTet, la forclusion pour défaut de production se produit 
à un moment déterminé de l'accomplissement des forma- 
lités de procédure . 

Au Code de procédure, le titre De Votdre (1" partie, li- 
vre V, titre XIV, articles 749 à 779) suit les deux titres con- 
sacrés à la saisie immobilière (articles 673 à 717 et 718 à 748). 
C'est qu'en effet Tordre est la suite et le dénouement ordi- 
naire de la saisie ; il est le moyen d'arriver à la distribution 
des deniers réalisés. 

Mais un ordre peut être ouvert sans qu'il y ait eu saisie. 
Le prix d'un immeuble aliéné de toute autre manière, par 
exemple vendu soit à l'amiable, soit sur licitation, ou bien 
adjugé sur vente volontaire, peut être également distribué 
par voie d'ordre. Il y a lieu à ordre toutes les fois qu'il y a à 
distribuer le prix d'un immeuble entre les créanciers privi- 
légiés ou hypothécaires *. 

548. Passons à la procédure. 

De même qu'il y a deux sortes de contributions pour la 
distribution du prix des meubles, la contribution amiable et 
la contribution judiciaire, de môme il y a deux sortes d'or- 
dres, Tordre amiable et Tordre judiciaire. Le premier a sur 
le second le double avantage d'être plus prompt et moins 
coûteux ; le second est la seule forme possible de procéder 
au cas de désaccord entre les intéressés. 

1. Suprà, tome I, no* 42 et suiv., p. 36 et suiv. 

lï. - 4 
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L'un et Tautre se déroulent sous l'autorité et la direction 
d'un juge commissaire, appelé juge aux ordres. Dans les 
tribunaux où les besoins du service Texigent, un ou plu- 
sieurs juges sont chargés spécialement et d'une façon perma- 
nente du règlement des ordres ; ils sont nommés par décret. 
Dans les tribunaux peu importants, le juge commissaire est 
désigné, pour chaque affaire qui se présente, par le président 
du tribunal (article 749 C. proc. civ.). 

649. Voici succinctement la série des opérations. 

La procédure débute toujours par une réquisition d'ordre 
faite par les intéressés. 

Lorsque Timmeuble a été vendu sur saisie, l'ouverture de 
l'ordre est requise par les créanciers ; elle est requise le plus 
souvent par le créancier qui a pratiqué la saisie, à son 
défaut par le créancier le plus diligent. Elle peut l'être 
aussi par le saisi ou par l'adjudicataire. Tous ont intérêt à 
ce que le prix soit distribué, et le soit régulièrement. A cet 
effet, l'article 750 du Code de procédure, se plaçant dans 
l'hypothèse d'une saisie, impose à l'adjudicataire de faire 
transcrire le jugement d'adjudication dans les quarante-cinq 
jours. Le but de cette formalité est d'arrêter les inscriptions, 
possibles jusque-là du chef du précédent propriétaire. Puis, 
dans la huitaine, le créancier poursuivant ou tout autre in- 
téressé dépose au greffe Tétat des inscriptions existant sur 
l'immeuble, état qu'il se procure au bureau du conservateur 
des hypothèques, et requiert l'ouverture de Tordre. 

Si l'immeuble a été vendu à Tamiable, Touverture de l'or- 
dre sera requise par l'un des créanciers, ou par l'acquéreur, 
ou encore par le vendeur, dans les mêmes formes, aussitôt 
que la purge aura été accomplie, car c'est elle qui fixe le prix 
(article 772 C. proc. civ.). 

650. Alors commence le rôle du juge commissaire. 

Dans les trois jours de la réquisition là où il existe un juge 
spécial chargé des ordres, dans les huit jours de sa nomina- 
tion par le président s'il n'y a pas de juge spécial aux or- 
dres, le juge convoque les créanciers inscrits sur l'immeuble, 
par simple lettre chargée, afin de se régler amiablement si 
faire se peut (article 751). Le délai pour comparaître est de 
dix jours au moins. 

Si les créanciers comparaissent et s'accordent sur Tordre 
de collocation, le juge dresse procès-verbal de la distribution 
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convpnue. Les créanciers sont payés, les inscriptions rayées 
(article 751); tout est fini et à peu de frais. C'est l'ordre 
amiable. 

Mais il n'est pas toujours possible de procéder ainsi. Il suf- 
fit qu'un des créanciers ne se présente pas, ou que, présent, ! 
il n'accepte pas la distribution projetée, pour que la néces- ^ 
site s'impose de recourir à Tordre judiciaire. On y recourt ^ 
aussi faute de règlement amiable dans le mois (article 752), j^ 
car il devient alors probable qu'on n'aboutira pas. L'ordre 
amiable est désirable ; la loi veut qu'on le tente ; mais elle 
ne peut pas davantage. Cependant elle exige au moins un 
essai, et elle prononce une amende de vingt-cinq francs contre ij 
les créanciers non comparants (article 751 in fine). ! 

Les formes de Tordre judiciaire sont réglées par les arti- \ 

des 752 à 768 du Code de procédure. Ici apparaissent quel- j 

ques délais dont la fixation a la plus grande importance au 
point de vue du régime hypothécaire, car l'inobservation de 
ces délais entraine déchéance. 

Le juge commis déclare Tordre judiciaire ouvert, 11 commet 
un ou plusieurs huissiers à Teffet de sommer les créanciers 
de produire à Tordre. Dans Tordre amiable, les créanciers 
sont convoqués par lettre chargée ; dans Tordre judiciaire, 
ils reçoivent une sommation (article 753). Cette sommation 
doit être faite dans les huit jours qui suivent Touverture 
de Tordre. 

Les créanciers ont alors quarante jours pour produire 
leurs titres. Le délai commence à courir pour chacun du 
jour où la sommation lui a été signifiée (article 754). L'expi- 
ration du délai emporte de plein droit déchéance contre les 
créanciers non produisants. Le juge constate la déchéance 
tout de suite et d'office (article 755). 

De quoi les créanciers sont-ils déchus au juste? L'arti- 
cle 755 ne le dit pas, mais cela résulte de la situation même. 
Ils sont déchus du droit de figurer dans Tordre ouvert, de 
prendre part à la distribution présente au préjudice des créan- 
ciers produisants. De sorte que la production à Tordre en 
temps utile est indispensable à la conservation du privilège 
ou de Thypothèque ; c'est le mode d'exercice du droit de 
préférence, et ce droit s'évanouit faute d'être exercé en temps 
utile. 

Bien entendu, le créancier déchu conserve sa créance 
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contre le débiteur; il conserve même son droit de préférence 
à rencontre des créanciers chirographaires s'il reste un reli- 
quat du prix à distribuer après paiement des créanciers pro- 
duisants et colloques. Mais le créancier déchu reste en dehors 
de Tordre ouvert, qui se poursuit exclusivement entre les 
produisants. Et cette exclusion aboutit presque toujours, en 
fait, à faire perdre au créancier déchu le bénéfice de son pri- 
vilège, car il est rare que Tordre n'absorbe pas le prix en 
distribution. 

On est surpris, au premier abord, de la rigueur avec la- 
quelle sont imposés ces délais et des déchéances inflexibles 
qui résultent de leur expiration. Ce caractère rigoureux a 
été donné à la procédure d'ordre par la loi du 21 mai 1858, 
qui a remanié les titres du Code de procédure relatifs à la sai- 
sie immobilière et aux ordres. Le Code de 1806 était beau- 
coup moins rigoureux. Mais, sous Tempire de ce Code, on 
s'était plaint à maintes reprises des lenteurs apportées par 
certains créanciers dans leur production et des condescen- 
dances des juges commissaires ; les ordres s'éternisaient, au 
grand préjudice de tous. Afin d'y remédier d'une manière 
efficace, la loi de 1858 a pris des mesures énergiques. Tout 
est de rigueur, dans la loi actuelle. Et tant de rigueur ne pré- 
sente, en somme, aucun danger sérieux ; on n'est jamais né- 
gligent en présence d'une loi qui parle net. 

Ainsi, la déchéance est encourue de plein droit faute de 
production dans les délais. Aussitôt que ceux-ci sont écoulés, 
le juge dresse Tétat de collocation sur les pièces produites. 
C'est le règlement provisoire. Cet état doit être dressé dans 
les vingt jours qui suivent l'expiration du délai pour pro- 
duire ; il doit être, dans les dix jours, dénoncé aux créanciers 
produisants et à la partie saisie, auxquels un délai de trente 
jours est accordé pour y contredire (article 755 alinéa 2). 

Ce délai passé sans contredit formulé, aucun contredit 
n'est plus recevable ; le règlement provisoire est devenu 
définitif. Le juge prononce la clôture de Tordre, liquide les 
frais, ordonne la délivrance aux créanciers des bordereaux de 
collocation et la radiation des inscriptions (article 759). 

Si le règlement provisoire a été contredit en temps utile, 
le juge renvoie les contestants à Taudience, car il n'a pas 
qualité pour statuer sur les contestations soulevées (arti- 
cle 758). L'ordre est arrêté pour les créances antérieures à 
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celles qui sont contestées. Il est statué par jugement sur les 
prétentions soulevées, satif appel. Puis l'affaire définitive- 
ment jugée revient devant le juge commis, qui arrête Tordre 
conformément à la décision rendue quant aux créances con* 
testées ; c'est l'ordonnance de clôture (articles 760 à 765). 

Le greffier délivre alors à chaque créancier colloque en 
ordre utile un bordereau de collocation, qui est exécutoire 
(article 770). Enfiu les inscriptions sont rayées. 

551. Voilà quel est Tensemble des formalités de la pro- 
cédure d'ordre. Les autres dispositions du titre De l'ordre ont 
trait exclusivement aux détails de la procédure. 

Il ne reste plus qu'à rechercher comment les créanciers 
doivent être colloques dans Tordre. 

§ 3. — Du rang de collocation des privilèges 

sur les immeubles. 

552. Gomment se détermine le rang de collocation des 
créanciers privilégiés sur les immeubles ? Cette question re- 
vient à savoir quel est au juste TeffetdeTinscription, ou delà 
transcription qui la remplace quelquefois, en matière de pri- 
vilèges sur les immeubles. 

L'inscription conserve le privilège ; elle est la formalité 
préalable nécessaire à son exercice ; ce point est acquis. Mais 
quel rôle joue-t-elle dans la fixation du rang de collocation? 
Question très obscure, au moins dans quelques-unes de ses 
applications. 

553. L'obscurité qui entoure cette question résulte de ce 
que la loi actuelle, pour la résoudre, tient compte de deux 
données : Tune traditionnelle, l'autre plus récemment ad- 
mise. Or ces deux données sont contradictoires. 

La donnée traditionnelle est que le rang des privilèges sur 
immeubles, pour le classement des créanciers à Tordre, 
dépend de la qualité plus ou moins favorable des créances. 
C'est toujours Tancien adage : Privilégia aestimantur non 
ex tempore sed ex causai Dans Tancien droit, on appliquait 
exclusivement cette règle aux hypothèques privilégiées, qui 
sont devenues les privilèges sur immeubles ; elles primaient 
les hypothèques, même antérieures. On Tapplique encore 
aujourd'hui d'une manière exclusive aux privilèges sur les 

1. Cpr. supràj tome I, p. 257 «t luiv. 
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meubles ; elle domine et explique le classement adopté'. L'ar- 
ticle 2095 semble la consacrer pour tous les privilèges, y 
compris ceux qui portent sur les immeubles : « Le privilège 
« est un droit que la qualité de la créance donne à un créan- 
1' cier d'être préféré aux autres créanciers, même hypothé- 
II caires, » En conséquence, un privilège né d'hier pourra 
in privilège acquis h une date très ancienne, s'il a une 
>référablc, à plus forte raison une hypothèque anté- 
cnt prise. Un rang prévu n'est jamais pleinement 

mée moderne, qui s'explique par l'intérêt économi- 
^achant à la stabilité et à l'indépendance des droits 
mobiliers, est qu'un droit acquis et régulièrement 
ï doit être indépendant de tout fait ultérieur et n'a- 
) à craindre d'autres droits similaires acquis plus 
le même immeubl»; : prior (empare potior jure. L& 
ndement du système de la transcription ; les droits 
mobiliers résultant d'actes transcrits sont désormais 
les aux tiers, pur suite indépendants et stables. Là est 
fondement du système de l'inscription en matière 
lëques ; entre créanciers hypothécaires, le rang de 
on résulte de la date des inscriptions (article 2134). 
rte, chaque créancier hypothécaire, quand il prend 
on, peut calculer exactement, eu égard aux inscrip- 
\k prises, dans quelle mesure l'immeuble est encore 
, par suite, quel crédit reste au débiteur, 
les deux données. Elles sont manifestement incom- 
. Si le rang des privilèges résulte de la qualité des 
i, il est indépendant de la date des inscriptions ou 
étions ; si au contraire le rang des privilèges résulte 
>nsidération de temps et spécialement de la date des 
ons, comme en matière d'hypothèques, c'est qu'il ne 
>lus de la qualité de la créance. Les deux règles po- 
■a potior jure et prior lempore potior jure nu peuvent 
liquées ensemble. 

dant, bien que les deux données soient contradic- 
s droit actuel, en matière de privilèges sur immeu- 
1 applique concurremment., 
part, l'article 2096 dit: « Entre les créanciers privi- 

i, lomc I, p. 4^0 et suiv. 
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ir légiés, la préférence se règle par les différentes qualités 
« des privilèges. » Donc c'est la qualité des créances qui dé- 
termine le rang de collocation ; si Finscription est exigée» 
elle ne Test que pour conserver le privilège et comme condi- 
tion de son exercice. 

D'autre part, larticle 2106, à propos des privilèges sur 
immeubles, ajoute : « Entre les créanciers, les privilèges ne 
<x produisent d'elTet à Tégard des immeubles qu'autant qu'ils 
« sont rendus publics par inscription sur les registres du 
« Conservateur des hypothèques, de la manière déterminée 
« par la loi, et à compter de la date de celte inscription.... m 
Donc le rang ne résulte plus de la seule qualité des créances; 
Tinscription, ou la transcription qui la remplace quelque^ 
fois, n'est plus exigée seulement pour conserver le privilège 
et connme condition d'exercice ; c'est par elle et par sa date 
qu'est fixé le rang de collocation. 

Le jour où on a appliqué aux privilèges sur immeubles 
comme aux hypothèques le mécanisme de l'inscription, on 
a troublé d'une manière profonde les notions antérieure- 
ment reçues. Les deux articles 2096 et 2106 sont en discor- 
dance. 

De là vient la difficulté de la fixation du rang de colloca- 
tion en matière de privilèges sur immeubles. 

554. Elle vient si bien de là qu'elle n'existe pas relative- 
ment aux privilèges sur immeubles qui échappent au sys- 
tème de l'inscription, c'est-à-dire relativement aux privilèges 
de l'article 2101, qui portent sur les immeubles en cas d'in- 
suffisance du mobilier, et que l'article 2107 soustrait, comme 
tels, à la formalité de l'inscription*. Pour eux, la question de 
classement se résout très simplement. Ils peu vent se trouver 
en concours, sur le prix d'un immeuble, soit entre eux, .soit 
avec des privilèges spéciaux. 

Dans le premier cas, lorsque plusieurs créanciers privilé- 
giés sur la généralité des immeubles se présentent à l'ordre 
et qu'il n'y a pas de quoi les payer tous, on les classe sans te- 
nir compte d'aucune considération de temps, sans s'occuper 
des dates des créances. Aucun texte ne le dit formellement; 
mais cela résulte de l'article 2104. En étendant sur les im- 
meubles les privilèges de l'article 2101, l'article 2104 les 

1. Suprà, n» 537, p 38. 
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?ls que l'article 2101 les établit, autrement dit avec 
dans lequel il les énumère, qui est en même temps 
Je classement en cas de concours. Ce point n'est pas 
ï. La seule qualité des créances est prise en considé* 
: l'article 2106 est sans application. 
le second cas, c'est-à-dire au cas de concours entre 
rilègesgénérauxetdes privilèges spéciaux, l'ordre est 
ement réglé par l'article 2105: « Lorsqu'à défaut de 
îer les privilégiés énoncés en l'article précédent se 
ntent pour être payés sur le prix d'un immeuble en 
rrence avec les créanciers privilégiés sur l'immeuble, 
iements se font dans l'ordre qui suit : l" les frais de 
B et autres énoncés en l'article 2101, — 2" les créan- 
lésignés en l'article 2103. )j Par « créanciers privilé- 
ur rioameuble " le texte entend les créanciers qui ont 
meuble un privilège spécial. En conséquence, les pri- 
généraux de l'article 2101 priment les privilèges 
ï, à plus forte raison les hypothèques. Us sont 
iment favorables; ils garantissent le plus souvent 
mces modiques ; on les met au premier rang, 
en ce qui concerne les privilèges généraux sur les 
)les, soit qu'ils concourent entre eux, soit qu'ils con- 
avec des privilèges spéciaux ou avec des créanciers 
icaires, il n'y a place pour aucune incertitude. Les 
2104 et 2105 suffisent. 

Mais la difficulté reste entière — et elle est grande — 
i privilèges spéciaux sur immeubles en conflit soit 
X, soit avec des créanciers ayant hypothèque sur l'im- 
Si on s'attache & l'article 2096, c'est la qualité des 
i qui détermine, en principe, le rang de coUocation. 
ittache à l'article 2106, c'est la date de l'inscription 
transcription qui tient lieu d'inscription. 
>t produit à ce propos une évolution de doctrine qui 
s encore arrivée à son expression définitive. D'où, en 
lu moins, un état de choses ambigu, dontla formule 
e est difficile à iixer. 

avons dit : en théorie. Car si l'on se place au point 
iratique, la question se résout le plus souvent avec 
té ; elle ne reste incertaine que dans quelques rares 
ions. 
Envisagée dans sa généralité, elle consiste h savoir en 
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quel sens l'article 2106 dit que les privilèges immobiliers ne 
produisent effet qu'à compter de la date de Tinscription. Ce 
n^ peut pas être en ce sens que les créanciers sont classés à 
Tordre ouvert d après les dates d'inscription ; car alors les 
privilèges sur immeubles ne seraient que des hypothèques. 
Quelle est donc la signification de notre texte ? Là est toute 
la question. 

Rappelons d'abord le principe, qui résulte de la nature des 
privilèges. Le privilège est un bénéfice légal, inhérent à la 
créance garantie ; il naît et est acquis au créancier en même 
temps que la créance elle-même, à la date de la créance, et 
prend rang à cette date. En d'autres termes, la créance, 
quand elle prend naissance, naît privilégiée ; elle acquiert 
sa garantie en se formant et dès qu'elle se forme. L'im- 
meuble grevé ne tombe donc dans le gage des autres créan- 
ciers que déjà grevé, déduction faite de la charge qui 
TalTecte. Le créancier privilégié est sans doute primé par 
les créanciers hypothécaires antérieurement inscrits ; mais il 
prime tous les créanciers qui ont ou qui acquièrent des droits 
du chef du débiteur. 

Cette garantie suffit au créancier. Logiquement on ne doit 
ni ne peut lui donner davantage, 

Elle lui suffit. Car il obtient ainsi, en définitive, toute la 
sécurité que comporte la situation actuelle du débiteur. Il 
l'emportera sur tout créancier qui n'invoquerait qu'un droit 
ultérieurement acquis, mais il devra respecter tout droit 
acquis antérieurement. 

Raisonnablement on ne peut lui donner davantage. Lui 
accorder le pas sur les droits antérieurement acquis, notam- 
ment sur les sûretés déjà acquises par d'autres, privilèges ou 
hypothèques, serait porter atteinte à l'indépendance des 
droits réels immobiliers et supprimer la stabilité, le crédit 
de la propriété foncière. 

Voilà en quel sens les privilèges sur immeubles résultent 
de la qualité des créances. 

Maintenant ils ne produisent effet, aux termes de l'arti- 
cle 2106, qu'à compter de la date de l'inscription. Cela signi- 
fie deux choses : d'abord, que l'exercice en est subordonné à 
l'existence d'une inscription régulière, ce que nous avons 
^ précédemment*, — ensuite, que l'inscription conserve à 

1. Suprà, p. 31 et suiv. 
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la fois le privilège et le rang qu'il a par lui-même si elle est 
prise dans certaines conditions prévues, tandis qu'elle ne 
le ctonserve qu'en lui donnantrang à la date de l'iascription, 
regard soit des autres privilèges, soit des hypothèques, 
le est prise en dehors de ces conditions '. 
es articles 2108 à 2112 déterminent les conditions dans 
uelles l'inscription conserve au privilège le rangque lui 
Qe sa nature. Huis, et c'est laque se trouve la clef du sys- 
B, l'article 2113 ajoute; « Toutes créances privili^giées 
lumises à la formalité de l'inscription, k l'égard desquel- 
s les conditions ci-dessus prescrite» pour conserver le 
rivilège nont pas été accomplies, ne cessent pas néan- 
loins d'être hypothécaires, mais l'hypothèque ne date, à 
Sgwddes tiers, que de l'époque des inscriptions qui au- 

ml dû être faites » Les privilèges se transforment en 

othèques, dégénèrent en hypothèques ; cela reutdire que 

icription, au lieu de conserver au privilège son rang na- 

il, lui confère rang de collocalion à sa date, comme en 

ière d'hypothèque. 

onc, quand l'article 2106 dit que les privilèges produisent 

t h compter de la date de l'inscription, cela signifie que 

scription tantôt conserve le rang du privilège, tantôt 

Tère au privilège un rang à sa date. 

57. Pour l'application de ce système, les privilèges immo- 

;rs doivent être divisés en trois groupes. 



Voy. eo eo seaa : Théiard, Priviligea el k'jpothèqat», n* SOS, — Tro- 
[, Privilèges el hypathèqiies, \, n" 266 et 366 bi$, — Aubrv et Rttu, 5" 
in, III, p. 5S4et 806. 

iprès un autre système, l'article £106 signifierait que les privilèges 
jnsorvent leur rang de faveur qu'autant qu'ils sont rendus publics avant 
issance de la créance qu'ils garantissent, ou tout au moins au moment 
e où cette créance prend naissance. Valette, Dt Ve/ftl oi-dinaire de Vins- 
ion en malière de priuiligti sur Us immeubles, dans ta /tenue étrangère 
ançaise d» ligislalion, années 1B40 et iSil, et dans les Mélanges, I, p. 31 
iï., — Pont, Privilèges et hypothèque/:, 1, n" 25Î et sui»'., — Demanle 
ilmel de Santere, Cours analytique, IX, n» 66 bis III el auiv. ; — cpr 
. 12 décembre 1893, D. V. 1891.1.225 (note de M. de Loynes). Sir. 1891. 

il ce système n'est pas d'accord avec le texte da l'article 2106, d'aprèt 
>l le privilège ne produit effet que s'il est rendu public et k la date de la 
icitj. Ce syitèine ajoute en réalité k la loi. 

y. un troisième système, qui se rapproche du premier, et qui est per- 
el b M. Ilaudry- Lacan tin erie, dans Baudry-Ltcantînerie et de Loynes, 
iUge* et hypolkiquet, I, a" NOS et SOI. 
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Premier groupe. 

558- Il se compose des privilèges qui portent sWia plus- 
value créée par le créancier. 

L application du système est alors très simple. Le privilège 
régulièrement conservé assure complète priorité au créan- 
cier, soit au regard des autres créanciers privilégiés, soit au 
regard des créanciers hypothécaires. La plus-value créée est 
distraite, en quelque sorte, du gage'commun et affectée par 
réserve au créancier privilégié. Celui-ci est alors vraiment 
privilégié, d'une manière absolue, puisqu'il ne peut pas y 
avoir, sur la plus-value créée, de droits antérieurement ac- 
quis. 

Il en est ainsi pour deux privilèges. 

559. D'abord pour leprivnège des architectes, entrepreneurs et 
ouvriers. 

Aux termes de l'article 2110, ce privilège se conserve par 
Tinscription * des deux procès-verbaux de l'article 2103, dont 
le rapprochement dégage la plus-value sur laquelle porte 
le privilège. 

Le premier procès-verbal doit être inscrit avant le com- 
mencement des travaux ; il distrait de l'immeuble la plus- 
value à provenir des travaux projetés ; il l'eînpèche de tomber 
dans le gage commun des autres créanciers, chirographai- 
res ou hypothécaires antérieurement inscrits, et la réserve 
pour le créancier privilégié. 

L'article 2H0 ne dit pas en propres termes que le premier 
procès-verbal doive être inscrit avant le commencement des 
travaux. Mais la loi du 11 brumaire an VII l'exigeait, et le 
bon sens suffit, à défaut de texte, pour imposer cette condi- 
tion; sans elle, la plus-value resterait confondue dans la va- 
leur de rimmeuble et serait absorbée, conformément à l'ar- 
ticle 2133, par les hypothèques grevant l'immeuble*. 

Donc les architectes, entrepreneurs et ouvriers ont bien un 
droit résultant de la qualité de leurs créances ; ils priment 
sur la plus-value par eux créée tous les autres créanciers an- 
térieurs ou postérieurs, même hypothécaires. Seulement il 

1. Sur le caractère particulier de cette iascription; voy. Buprà, n» 545, p.74. 

2. Pont. Privilèges et hypothèques, l, n» 218, — Aubry et Rau, 5« édition, 
m, p. 600, — Tbézard, Privilèges et hypothèques^ n* 316. — Cpr. Gass. 12 dé- 
cembre 1893, D. P. 1894.1.223 (note de M. de Loynei), Sir. 1894.1. 211. 



60 FBIVILÈGES ET HÎPOTIIÈQUES 

faut pour cela que le premier procès-verbal soit inscrit avant 
le commencement des travaux '. 

Quant au second procès-verbal, il doit également être ins- 
crit. Mais dans quel délai l'inscription doit-elle être prise 1 
Laloi n'en Exe aucun '. La formalité peut donc être remplie 
tant que ne s'est produit aucun des trois faits qui arrêtent 
le cours des inscriptions'. L'inscription prise conserve le 
privilège acquis par l'inscription du premier procès-verbal. 

Ce régime n'olTre, d'ailleurs, aucun danger pour les autres 
créanciers du débiteur. En eiïet, le privilège ne porte que 
sur la plus-value, et les tiers sont avertis, par l'inscription 
du premier procès- verbal, que cette plus-value est réservée 
par privilège aux créanciers qui l'auront fait naître par leurs 
travaux. 

En résumé, la situation du créancier privilégié varie selon 
que le premier procès-verbal est inscrit avant ou après le 
commencement des travaux. Dans le premier cas, le privi- 
lège conserve son rang de faveur ; dans le second, il dégé- 
nère en une simple hypothèque ne prenant rang qu'à la date 
de l'inscription. C'est en ce sens qu'il faut entendre l'arti- 
cle 2110 : V Le privilège est conservé à ladate de l'inscription 
du 11 premier procès-verbal. » 

560- Le régime eit le m6m» en ce qui concerne le i»iTilège ac- 
cordé aux entrepreneur* de travaux pour le deiséohement de maraii 
(loi du 16 leptembre 1807, artiole 23]. 

Comme le précédent, ce privilège porte sur une plus-value, 
déterminée par deiix estimations, l'une antérieure et l'autre 

1, 11 TB San» dire que le premier procès- verbal doit Jtre rendu public avant 
les événements qui arrêtent, de droit commun, le cours des inscriptions : 
jugement qui déclare le débiteur en faillite nu le met en liquidation judiciaire, 
mort du débiteur suivie d'acceptation béuéQciaire de sa aucceasion, trans- 
cription de l'aiiénatian de l'immeublB, 

3. On a proposé d'appliquer ici le délai de six mois fixé par l'article S103- 
4° poar la rédaction du second procès- verbal. Voj. Aubry et Bau, H' édition, 
III, p.60a, note 38, ^ Fiandin, Tramaiplion, 11, n" iU39 et 1041. — Mais c'est 
confondre les cundltioui requises pour l'acquisition du privilège avec celles 
qui sont requises pour sa couservation ; la décliéance «dictés dans uu cai ne 
saurait être étendue a l'autre, Vof. Tbézard, PrivUègeiel hi/pothèqutt, a" 311, 
— Ponl, Prwitigei et hypothèques, 1, n» 279, — Demanle et Colmet de San- 
terre, Cowi anali/tigue, IX, n» 11 bis IH. 

3. D'après un certain nombre d'auteurs, ces faits ne mettent pas obstacle à 
l'inscription du second procès- verbal, parce que le rang est déterminé par la 
date de l'inacriplion du premier : Demaute et (^Imet de Saulerre, Cours ana- 
lytique. IX, n° 120 bis VU, - Tbéiard, Privilèges et hypothéquée, a' 318, — 
Baudry-Lacantinerie et de Lojnea, Priviliget et hypothèques, I, n'Sfl. 
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postérieure aux travaux. La détermination du rang se fait 
delà même manière que pour le privilège des architectes. 

La situation du créancier est nette au regard des créanciers 
du propriétaire antérieurs aux travaux ; Tentrepreneur les 
prime sur la plus-value résultant des travaux. Quant aux 
créanciers postérieurs aux travaux, l'entrepreneur n'a pri- 
vilège à leur encontre que si l'acte de concession des tra- 
vaux, ou le décret qui ordonne le dessèchement au compte 
de TEtat a été transcrit ' avant le commencement des tra- 
vaux ; sinon le privilège dégénère en une simple hypothè- 
que, prenant rang à la date de la transcription. 

Second groupe. 

561. Pour les privilèges de ce groupe l'application du sys- 
tème est encore simple, quoique différente. 

La loi fixe un délai, variable selon les cas, à partir de la 
naissance de la créance et du privilège. Si Tinscription est 
prise dans le délai, elle conserve à la fois le privilège et le 
rang qu'il a par lui-même, le rang qui résulte de la qualité de 
la créance. Si Tinscription est prise tardivement, le privi- 
lège n'a plus rang qu'à la date de Tinscription ; il ne vaut 
plus que comme hypothèque, en ce sens que l'inscription, au 
lieu de conserver au privilège son rang, lui en confère un 
autre '. 

Ainsi sont combinées les deux données en ce qui concerne 
les privilèges du second groupe. Ce n'est plus le système 
ancien, où le rang résultait de la seule qualité de la créance ; 
ce n'est pas le système admis pour les hypothèques, où le 
rang ne résulte que de la date de l'inscription ; c'est un sys- 
tème mixte : le rang des privilèges résulte tantôt, comme 
jadis, de la qualité de la créance, tantôt, comme en matière 
d'hypothèques, de la date des inscriptions. 

562. Il en est ainsi pour cinq des privilèges spéciaux sur 

1. Sar le caractère particulier de cette transcription, voy. suprà^ n* 545, 
p. 47. 

2. Nous verrons bientôt qu'il en est de même relativement aux hypothè- 
ques légales qui valent indépendamment de toute inscription. Elles exis- 
tent au rang qui résuite de la qualité de la créance garantie (article 2135). 
Faute d'avoir été inscrites dans certains délais, elles n'ont rang qu'à la date 
de Pinscription (loi du 23 mars 1855, article 8). L'analogie est profonde entre 
les privilèges sur immeubles elles hypothèques légales. Cpr. suprà, tome I, 
p. 257 et Buiv., spécialement, p. 261 — et infrà, n» 586. 
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immeubles. Ils prennent rang à la date où la créance se for- 
me, et conservent leur ranp' si l'inscription est prise dans le 
délai réglementaire ; ils le perdent, au contraire, et n'ont 
plus que le rang résultant de la date de l'inscription, si celie- 
"■ ""' -rise après le délai réglementaire. 

ûnq privilèges soumis à ce régime sont les suivants. 
1* La privilège d«s copartageantB. 
termes de l'article 2109, le copartageant conserve 
vilëge et le rang que ce privilège a par lui-même, en 
le la qualité de la créance, « par l'inscription faite 
diligence dans soixantejours à dater de l'acte de par- 

lu de l'adjudication par licitation * >>. 

I, le privilège du copartageant est primé par les privi- 
a hypothèques acquis antérieurement au partage; c'est 
faite à la donnée moderne. Il prime les privilèges ou 
èques acquis ultérieurement du chef du débiteur, 
même ils seraient inscrits avant lui ; c'est ta part 
à la donnée ancienne. Quant aux hypothèques qui 
vent avoir la même date que le privilège du copar- 
., par exemple celles qui sont inscrites le jour oîi il 
ang lui-même, le privilège du copartageant tes prime 
» de sa qualité de privilège ; c'est une dernière part 
l'idée ancienne et une application directe de l'arti- 

nscription est prise après le délai de soixante jours 
l'article 2109, il y a lieu d'appliquer les articles 21 13 
. En d'autres termes, le privilège dégénère en une 
hypothèque, n'ayant rang qu'à la date où elie est 

!!ai de soixante jours est accordé aux copartageants 
ils aient le temps d'examiner s'ils ont besoin du pri- 
Le point de départ du délai varie, d'ailleurs, suivant 

inscription peut *lre prise d'offlce par le conservateur, quand on 
i la transcription un acte improprement qualifié vente et ayant, au 
«ractère d'un partage : Casi. iG novembre 1895, D. P. 1S9S.I.3I3 
I.PIaniol), Sir. 1S96.[.13.~ Ce cas except>^,la tranicription du par- 
tst une formaiité inutile en soi, ne sert à rien pour la conservation 
Re : Aubry et Hau, 5* édition, 111, p. S9i, — Cass. 23 juin 1890, D. 
16R, Sir. 1893.1.502. 

> 3109 visant uniquement le délai après lequel le privilégn ne peut 
utilement inscrit, ne s'oppose pas à ce qu'il le soit avant la clôture 
tions si, au cours de cm liemièrei, un copartageant devient créan- 
aulre : Casi. 15 janvier 1898, D. P. 1896.1.4il (noie de M. da Loy- 
1896.1.497 [note de U. Albert Tissier). 
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les circonstances. S'agit-il d'une créance ayant pour objet le 
prix d'une licitation, le délai court à compter de Tadjudica- 
(ioQ prononcée au profit de Tun des copartageants ^ II court 
à compter du partage si la créance a pour objet une soulte *j 
ou une indemnité due pour cause d*éviction '. 

564. Puisque le rang de collocation est indépendant de 
Finscription, on peut se demander si cette inscription est un 
avertissement suffisant pour les tiers. Elle a pour but de les 
avertir. Comment remplit-elle son office ? 

La seule réponse est que nul n*est censé ignorer la loi. 
Quand on prête sur hypothèque à une personne qui est pro- 
priétaire par suite d'un partage, on doit savoir qu'une ins- 
cription ayant un effet rétroactif peut survenir pendant 
soixante jours après le partage ou la licitation. Il faut donc 
prendre ses précautions en conséquence. L'inscription prise 
dans le délai réglementaire conserve au privilège son rang 
légal ; le rang de collocation est indépendant de linscription 
et résulte du fait d'où le privilège découle, autrement dit du 
partage. 

565' 2<> Le priTilège de la séparation des patrimoines. 

Il donne rang à la date de l'ouverture de la succession s'il 
est inscrit dans les six mois à compter de cet événement (ar- 
ticle 2111) ; Tinscription conserve rétroactivement le privi- 
lège avec son rang. Au contraire, si l'inscription n'est pas 
prise dans les six mois, elle ne conserve pas le rang légal, 
et confère un rang hypothécaire (article 2113) ♦. 

Au point de vue pratique, cette règle est satisfaisante. Il 
faut laisser aux créanciers et légataires le temps de juger la 
situation et de voir s'il leur est utile d'invoquer la séparation 

i. TroploDg, Privilèges et hypothèques ^ I, n» 318 ftw, — Aubry et Rau, 
5« édition. III, p. 594, — Flandiii, Transcinption, II, n«» H2T à 1129, — Rodier, 
Bévue pratique, 1863, p. 332 et 333, — Baudry-Lacaatiaerie et de Loynes, 
Privilèges et hypothèques, I, n* 829 ; — cpr. Agen 6 février 1852, D. P. 1852, 
U.il8, Sir. 1852.n.233. 

2. Lyon 23 janvier 1866, D. P. i866. 11.228, Sir. 1866.U.287, — Orléans 
18 janvier 1819, D. P. 1879.11.243, Sir. 1819.11.85. — En cas de partage judi- 
ciaire le délai court du jour de la clôture des opérations : Aubry et Rau, 
5» édition, III, p. 594, — Baiidry-Lacanlinerie et de Loynes, Privilèges et hypo- 
thèques, I, n* 831,— Flandin, Transcription, II, n«* 1132 à 1135,— Gass. 29 juin 
1W9, D. P. 1R49.I.186, Sir. 1849. 1.626. 

3. Cass. 12 juillet 1833, D. P. 1853.1.33. 

4. Aubry et Rau, 4« édition, VI, § 619, p. 484, — Thézard, Privilèges et 
hypothèques^ n« 321,— Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypo» 
thpqnes, I, n» 861, —Douai 5 mars 1891, D. P. 1891.11.220. 
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des patrimoines. On leur donne six mois pour réDéchir. S'ils 
prennent inscription dans ce délai, ils conservent 1« privi- 
lège et son rang léga! ; sinon, le privilège n'est plus qu'une 
! hypothèque ayant rang à la date où elle est inscrite, 
■suite de là qu'il faut prendre garde quand on traite 
n héritier à propos d'un immeuble provenant de la 
sion, par exemple quand on veut lui prêter sur hypo- 
î. Pendant six mois, les créanciers héréditaires ou lé- 
Bs peuvent prendre une inscription, qui refoulera les 
îtions prises depuis l'ouverture de la succession. 
.. L'article 211t, quand il règle ainsi l'effet de l'ins- 
m, ne prévoit que la séparation demandée par les 
îiers et légataires. 

urisprudence en conclut que cet article n'est pas appli- 
à la séparation résultant du bénéfice d'inventaire, 
i celle-ci n'est pas a.ssujettie à l'inscription de l'arti- 
11. 11 est de jurisprudence que le hénélice d'inventaire 
ne de droit séparation des patrimoines ' ; l'héritier 
Claire n'est en quelque sorte qu'un liquidateur, et ses 
^iers personnels n'ont aucun droit tant que les créan- 
héréditaires ne sont pas payés. La préférence n'est 
un effet de la séparation des patrimoines mais du héné- 
inventaire. Or nul texte ne soumet le bénéfice d'inven- 
tla publicité. 

nment les créanciers personnels de l'héritier seront-ils 
nus? Ils vont l'être, dît-on, par la publicité de l'accep- 
bénéftciaire, laquelle résulte d'une déclarât ion au greffe. 
1 faudrait commencer par démontrer que le législateur 
indu leur imposer les recherches que peut nécessiter 
I mode de publicité. Or rien n'est moins certain. Notre 
e hypothécaire comporte une publicité spéciale, résul- 
le mentions consignées sur des registres tenus à cet effet 
l'arrondissement même où les immeubles sont situés, 
^stëme de la jurisprudence assujettit les intéressés à 
rcher le lieu d'ouverture de chaque succession, pour 
er ensuite s'il a été fait au greiïe une déclaration d'ac- 
tion bénéficiaire. Une telle exigence, outre qu'elle cons- 
une véritiible anomalie dans notre droit, est pleine de 
> pour les tiers. 
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567. 3® Le prlTilège garantisiant les sommet prêtées à l'occasion 
de travaux de drainage. 

Ce privilège a naturellement rang à la date du prêt, puis- 
qu'il résulte de la qualité de la créance. Mais, pour être 
conservé, il doit être inscrit dans les deux mois du prêt. 
L'inscription prise dans ce délai conserve au privilège son 
rang primitif. Intervient-elle après l'expiration des deux 
mois, le privilège n'a plus rang qu'à la date de Tinscription, 
parce qu'il a dégénéré en hypothèque (article 2H3). C'est ce 
que décide, par imitation des articles 2109 et 2111, l'arti- 
cle 7 de la loi du 17 juillet 18S6 : « Le privilège accordé par 

a la présente loi se conserve par une inscription prise 

c( dans les deux mois » 

568. 4* Le privilège de l'Etat sur les immeubles des comptables. 
Il porte sur les immeubles acquis à titre onéreux par le 

comptable ou par la femme du comptable. 11 atteint l'im- 
meuble au moment où il entre dans le patrimoine du 
débiteur et prend rang à la date de l'acquisition. Mais il 
faut pour cela qu'il soit inscrit dans les deux mois de l'en- 
registrement de l'acte d'acquisition (loi du 5 septembre 
1807, article 5). Inscrit pendant ce délai, il conserve son 
rang ; inscrit après les deux mois, il n'a rang qu'à la date de 
l'inscription. L'article 5 de la loi de 1807 renvoie aux arti- 
cles 2106 et2113. 

569. 6* Le priTUège de l'Etat garantissant le reoouTrement des 
frais en matière crimineUe. 

Il est acquis à la date du jugement ou de l'arrêt, et prend 
rang à cette date s'il est inscrit dans les deux mois qui sui- 
vent la condamnation (loi du 5 septembre 1807^ article !S) \ 

570. Ainsi se détermine le rang de collocation pour les 
cinq privilèges du second groupe. Les délais d'inscription à 
l'effet de conserver les divers privilèges de ce groupe sont 
variables ; mais le système n'en est pas moins le même dans 
tous les cas. Le privilège nait et prend rang à la date où naît 
la créance. Cependant Tinscription a son rôle dans la fixa- 
tion du rang. Prise dans le délai réglementaire^ elle con- 

1. En pratique, des retards inévitables empêchent toujours le Trésor de s*ins* 

crire en temps utile, de sorte que le privilège dégénère en simple hypothè- 

<Iiie ne prenant rang qu'à la date de son inscription. Voy. Paul Magnin,oj). 

i«t«d.,p. 48. 

II. - 6 
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troactivement le privilège et son ran^ ; tardive, elle 
plus que comme inscriptiou hypothécaire : au lieu de 
er le rang légal, elle confère rang h sa date. 
Voici maintenant une question commune à tous les 
es de ce groupe. 

iription, pour conserver le rang du privilège, doit 
se dans un délai fixe : soixante jours, six mois, deux 
c... Mais qu'advient-il si, avant l'exptratioa du délai, 
r conséquent que le créancier privilégié a son droit 
m événement se produit qui arrête le cours des ins- 
s: aliénation de l'immeuble par le débiteur, faillite 
ileur ou liquidation judiciaire, décès du débiteur 
renonciation ou d'acceptation bénéficiaire 7 Le créan- 
iserve-t-il le bénéfice du délai qui lui est accordé 
.nscrire? En d'autres termes, le délai spécifié est-il 
LU créancier à tout événement, ou bien n'cst-il assuré 
is la réservedes éventualités qui suppriment, de droit 
a, la faculté de prendre inscription ? 
éancier qui aune inscription à prendre a toujours 
i se hâter. En matière d'hypothèques, cet intérêt est 
te : d'une part, le rang résulte de la date de l'inscrip- 
autre part un des événements indiqués peut venir 
'inscription impossible. En matière de privilèges sur 
lies — au moins s'il s'agit des cinq privilèges du 
le groupe — le créancier n'a pas les mômes motifs 
diligence, puisque l'inscription prise dans le délai 
-ce au dernier moment, conserve le rang inhérent à 
ité de la créance. Mais le créancier est-il menacé 
re le droit de s'inscrire, môme avant l'expiration du 
1 cas d'aliénation de l'immeuble, de faillite ou de 
ion judiciaire du débiteur, enfin au cas de décès du 
' suivi d'acceptation bénéficiaire ou de renonciation 
héritiers? 

;ut soutenir que le délai assigné est assuré en tout 
ontre tout événement. L'inscription régulièrement 
I confère aucun droit nouveau ; elle conserve seule- 
situation légalement acquise et rétroagit k l'encon- 
uscriptions prises par d'autres créanciers du débiteur 
itervalle ; les articles 2109, 2111 et autres sont for- 
cet égard. Pourquoi ne rétroagirait-elle pas aussi à 
re des tiers acquéreurs en cas d'aliénation, à l'encon- 







RANG DES PRIVILÈGES SUR LES IMMEDBLES 67 

tre des créanciers de la masse en cas de faillite ou de liqui- 
dation judiciaire, à rencontre des autres créanciers du de 
cujiis en cas de décès suivi d'acceptation bénéficiaire ou de 
renonciation ? Du moment que Tinscription est prise dans le 
délai, elle vaut comme si elle était prise dès le début. 

Telle est, en effet, la solution qu'admettent plusieurs au- 
teurs. En accordant un délai au créancier, disent Aubry et 
Rau, la loi « lui donne par cela même l'assurance que ce pri- 
« vilège sera efficace, pourvu qu'il soit rendu public avant 
« Texpiration de ce délai, et l'on ne comprendrait pas que sa 
« condition pût être détériorée par la faillite ou le décès du 
« débiteur * » . 

Cette thèse est manifestement favorable aux créanciers 
privilégiés, auxquels elle assure, à tout événement, l'inté- 
gralité du délai. Mais il est bien difficile de l'admettre, car 
elle ne s'appuie sur aucun texte et est contraire au droit 
commun. Les dispositions des articles 2146 et suivants sont 
communes aux privilèges et aux hypothèques, applicables 
aux uns comme aux autres. Or les privilèges n'ont d'eflTet 
qu'autant qu'ils ont été rendus publics par Tinscription. Donc 
ils n'en peuvent plus produire le jour où survient, avant que 
Tinscription soit prise, un fait mettant obstacle à ce qu'elle 
le soit. C'est le droit commun, et il n'y est pas dérogé ici. Il 
est vrai que l'inscription ne confère pas un droit nouveau, 
qu'elle conserve seulement le droit antérieur; mais ce résul- 
tat n'est atteint que si l'inscription peut être prise ". 

Ce qui confirme cette manière de voir, c'est que la loi, en 
cas d'aliénation de Timmeuble par le débiteur, fait une excep- 
tion formelle au profit d'un des créanciers privilégiés de notre 
groupe, le copartageant. Afin de le garantir contre les con- 
séquences d'une revente immédiate opérée par le coparta- 
geant débiteur — revente dont la transcription lui enlève- 
rait la possibilité de s'inscrire — , l'article 6 alinéa 2 de la 
loi du 23 mars 185S autorise le copartageant, comme elle au- 
torise le vendeur, à s'inscrire « dans les quarante-cinq jours 
« de l'acte de partage nonobstant toute transcription d'acte 

1. Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 596, note 27. — Cpr. Pont, Privilèges el 
hypothèques, II, n" 899 et 921, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privi- 
lèges el hypothèques, I, n* 836. 

2. Sic : Demante et Colmet de Santerra, Cours analytique, IX, no 120 bis 
VUI, — Boistel, Précis de droit commercial, n« 218, — Lyon-Gaen et Renault, 
Traité de droit commercial, 2« édition, VII n» 294, p. 240 et suiv. 
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faitedans ce délai ». Il faut conclure de là que la trans- 
rinfinn dc l'aliénation, sans cette dérogation exceptionnelle, 
t obstacle à l'iascriptlon. Donc les événements qui 
t le cours des inscriptions en matière d'hypothèques 
nt aussi ea matière de privilèges sur immeubles. Alors 
oi en serait-il autrement de la faillite ou de la liqui- 
udiciaire du débiteur et de son décès suivi d'acccp- 
)énéliciaire de sa succession? Les délais fixés sont 
saux créanciers comme maximum, réserve faite des 
ents qui en retirent le bénéfice d'après les principes 

IX. 

est l'interprétation qui prévaut dans la pratique; elle 
d'une manière tellement absolue que les recueils ne 
Qt pas d'arrêts sur la question. 

erniëre analyse, les délais fixés par les articles 2109 
;t par les lois spéciales ne sont accordés qu'à la con- 
ue les choses demeurent en l'état, sous la réserve des 
qui peuvent, d'après le droit commun, en enlever le 

Troisième groupe. 

Si l'on écarte les deux privilèges du premier groupe 
nq du second, il ne reste que trois privilèges spéciaux 
leubles : i' le privilège du vendeur d'immeuble, — 
vilège du bailleur de fonds destinés k la recherche 
lise en exploitation d'une mine, — 3" le privilège du 
îr. 

qui les concerne, comment faut-il entendre l'arti- 
, aux termes duquel les privilèges ne produisent effet 
ipler de ta date de l'inscription? Comment cet arti- 
-il, quant aux trois privilèges dont il s'agit, se cod- 
îc l'article 2096, aux termes duquel la préférence se 
tre les créanciers par les différentes qualités des 

? 
nous la question séparément pour nos trois privi- 

A. — Priviligt du vendeur d'immeuble. 

Puisque le privilège du vendeur résulte de la qualité 
ance, il prend rang au moment où naît la dette de 
r, à ta date de ta vente. Le vendeur prime tous les 



RANG DES PRIVILÈGES SCR LES IMMEUBLES 69 

créanciers de l'acheteur, car ils sont forcément postérieurs à 
lui. Il reste primé par les créanciers ayant un droit acquis 
avant la vente et inscrits de son chef ou du chef des précé- 
dents propriétaires. 11 a de la sorte toutes les garanties que 
la situation comporte. 

D'autre part, son privilège ne produit eCTet qu'à compter 
du moment où il a été rendu public. Donc le privilège, pour 
conserver le rang qui lui est inhérent, doit être porté à la 
connaissance des tiers soit par la transcription, soit par une 
inscription. 

Jusque-là, les données sont les mêmes que pour les cinq 
privilèges du deuxième groupe. 

Mais il existe une différence singulièrement importante. 
Pour la transcription ou pour l'inscription du privilège du 
vendeur, aucun texte n'assigne un délai analogue à ceux qui 
sont établis par l'article 2109 pour le privilège des coparta- 
géants, par l'article 21H pour le privilège des créanciers sé- 
paratistes, etc. Un élément du système applicable aux pri- 
vilèges du deuxième groupe fait donc ici défaut ; alors la 
question se pose de savoir si ce système est applicable. 

574. Qu'aucun délai ne soit ici fixé, on se l'explique aisé- 
ment. Les rédacteurs du Code sont partis de l'idée que le 
privilège du vendeur serait rendu public au moyen de la 
transcription opérée par l'acheteur^; de plus, étant donné 
rintérèt qu'a l'acheteur à transcrire son titre au plus vite, ils 
ont supposé que la transcription serait faite sinon tout de suite 
après la vente, du moins à une date très rapprochée. Dans 
leurs prévisions, le privilège du vendeur devait inévitable- 
ment être rendu public au moment où il serait acquis, ou si 
peu de temps après qu'il n'y avait pas à s'occuper de l'écart. 

Mais les faits n'ont pas confirmé ces prévisions. Légale- 
ment — il ne faut pas l'oublier — rien n'oblige l'acheteur à 
transcrire immédiatement. Aussi a-t-il fallu admettre que le 
privilège du vendeur, à défaut de transcription par l'ache- 
teur, peut être conservé au moyen d'une transcription faite 
à la diligence du vendeur et même à l'aide d'une inscription 
directe prise par lui'. 

En conséquence, la transcription ou l'inscription peut 
n'intervenir qu'assez longtemps après la vente, parfois très 
longtemps après. Alors il est intéressant de rechercher de 

1. Suprà, p. 40 et sulv. 

2. Ibid., p. 43 et suiv. 
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quelle manière se conserve le privilège du vendeur et quels 

effets il produit. 

Deux interprétations peuvent être proposées '. 
K7K. La première est défavorable au vendeur. Elle repose 
onnement très simple. 

jur, créancier du prix, reçoit de la loi un privilège 
1.3-1*) et aucun délaine lui est assigné pour rendre 
»e public à l'effet de le conserver rétroactivcmenl. 
ilartrclc 2106, les privilèges sur immeubles ne 
effet entre les créanciers, sauf exception, qu'au- 
sont rendus publics par l'inscription » et à compter 
e de cette inscription ». Donc, puisqu'aucune ex- 
ist faite en ce qui concerne le privilège du vendeur, 
;ea'a rang qu'à la date de la transcription opérée 
sur ou à celle de l'inscription qu'il aura prise lui- 

«cription ou l'inscription ne conserve pas ici ré- 
ent le privilège ; elle confère et attribue le rang de 
. Par conséquent, le vendeur sera primé par ceux 
iers de l'acheteur qui se seront inscrits avant lui, 
ate et l'inscription qu'il prend lui-même, 
déduction — on ne peut le nier — est strictement 
on ne tient compte que de l'article 2106. Toute- 
lème n'a pas prévalu dans la pratique, 
que admet que la transcription ou l'inscription, 
elle intervienne h temps — c'est-à-dire avant l'un 
.its qui arrêtent, de droit commun, le cours des 
3 (aliénation, faillite ou liquidation judiciaire, 

d'acceptation bénéficiaire ou de renonciation) — 
: privilège à la date de la vente. L'article 2108 
ire pourla transcription faite par l'acheteur; il dit 
anscription « conserve » au vendeur son privi- 
anscription opérée par le vendeur a nécessaire- 
:me effet, et aussi l'inscription prise par lui, puis- 
t lieu de la transcription. Donc, dans tous les cas le 
iserve son privilège à la date de la vente, à la con- 
irendre inscription avant l'un des trois faits qui 

cours des inscriptions du chef de l'acheteur*. 

cettB question Valette, De l'effel ordinaire de t'irueription en 
vilèget $ur Ut immeublei, dans la Rtuue étrangère et franfaise 
aODêei IStO et IStl, — et dans les Mélangei, 1, p. 37 et suir. 
s : Aubry et Rail, S< MtioD, lll, p. S91 et S92, (exle et Doles 14 
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S'il en était autrement, le vendeur n'aurait pas un privi- 
lège, mais une simple hypothèque, prenant rang à la date 
de l'inscription. Le résultat serait contraire à Tidée maintes 
fois exprimée que le vendeur a un droit l'emportant sur celui 
des créanciers de Tacheteur. 

En conséquence, le vendeur, à quelque époque qu'il trans- 
crive ou s'inscrive, prime tous les créanciers de l'acheteur, 
même ceux qui auraient pris inscription avant lui, c'est-à- 
dire depuis la vente. Le système est le même que pour les 
privilèges du second groupe : privilèges des copartageants,des 
créanciers séparatistes, etc., sauf une différence. Ces divers 
créanciers n'ont qu^un délai limité pour s'inscrire àTeffet de 
conserver rétroactivement leur privilège : soixante jours, 
six mois, etc.^ Le vendeur, au contraire, jouit d*un laps de 
temps indéterminé ; il peut transcrire ou s'inscrire utile- 
ment tant que l'acheteur n'a pas aliéné, n'a pas été mis en 
faillit e ou en liuidation judiciaire, ou n'est pas mort lais- 
sant des héritiers qui renoncent ou acceptent sous bénéfice 
d'inventaire. 

De tous les créanciers privilégiés sur les immeubles, 
c'est donc le vendeur qui a la situation la plus favorable. De 
tous les privilèges, c'est celui du vendeur qui expose le plus 
les autres créanciers de l'acheteur ; à quelque époque que 
l'inscription soit prise, tant qu'elle peut l'être, le vendeur 
prime rétroactivement les autres créanciers de l'acheteur, 
même antérieurement inscrits. A vrai dire, l'inscription 
n'est plus exigée du vendeur que pour qu'il puisse exercer 
son privilège et produire à l'ordre ; elle est presque une con- 
dition de forme. 

577. Cette manière de voir est admise d'une manière cons- 
tante en jurisprudence. 

Il résulte de là que le privilège du vendeur, à l'inverse 
des cinq privilèges du deuxième groupe, ne peut jamais dé- 
générer en hypothèque. L'article 2113, qui se comprend si 

et 15, — Demante et Colmet de Santerre, Cours analytique^ IX, n* 69, — Thé- 
zard, Privilèges et hypothequeSy n^ 304, ~ Baudry-Lacantiaerie et de Loynes, 
Privilègee et hypothèques, 1, n* 823. — Cass. 6 mai 1868, D. P. 1868.1.316, Sir. 
1868.1.255, — Paris 17 août 1811, D. 1818.11.36, — trib. de la Seine 16 août 
1881, U Droit du 11 août 1881, — 26 juillet 1881, Le Droit du 21 juillet 
1881, - 1 ayril 1881, U Droit du 6 mai 1887, — Nancy 3 février 1891, D. P. 
1892.11.161, -- Pau 24 juin 1891, D. P. 1892.a.349. 
1. Suprà, B*« 561 et suiy. 
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bien pour les autres privilèges, ne peut pas s'appliquer au 

privilège du vendeur. 

I.a raison est simple. Que dit l'article 2113?" Toutes créan- 
rivilégiées soumises à la formalité de l'inscription, h 
rd desquelles tes conditions ci-dessus prescrites pour 
iFver le privilège n'ont pas été accomplies, ne cessent 
ûéaamoins d'être hypothécaires; mais l'hypothèque 
ate, à l'égard des tiers, que de l'dpoque des inscrip- 
qui auront dû être faites.... » Or, ici, le moment où 
ption ne peut plus être prise à l'effet de conserver le 
■gat est celui où elle ne peut plus l'être davantage à 
de conférerun rang nouveau. Donc l'article 2H3 est 
icable. On ne peut pas comprendre un privilège de 
ir dégénérant eu hypothèque faute d'inscription prise 
!s conditions réglementaires ; ou l'inscription conserve 
'ilège, ou elle ne peut plus être prise du tout. 
. Ce système n'a pas prévalu sans résistance. 11 se 
à deux objections. 

le part, il est en contradiction avec l'article 2106, qui 
i une règle générale et auquel il n'est fait aucune ex- 
a relativement au privilège du vendeur, 
itre part, la publicité exigée n'est plus guère efficace 
ard des créanciers de l'acheteur, puisque l'inscription 
it opposable à quelque époque qu'elle intervienne. En 
les concerne, le système admis revient à dire que le 
ige du vendeur les prime sans avoir été rendu public 
à eux, ou, ce qui revient au même, sous la seule con- 
d'une inscription qui peut être prise à n'importe quelle 

I. Si ce système a prévalu en jurisprudence, cela tient 
u'it n'est pas aussi dangereux qu'il parait l'être au pre- 
ibord. 

nous une espèce. Une vente d'immeuble est conclue, 
ïheteur transcrit tout de suite, comme cela devrait tou- 
avoir lieu, la transcription vaut inscription ; les créan- 
le l'acheteur sont prévenus, et il ne peut y avoir de 
ilté. Mais l'acheteur peut emprunter sur hypothèque 
d'avoir transcrit, puisqu'il est propriétaire. Le prêteur 
inscription. En cas de saisie et de distribution par 
l'ordre, le vendeur, armé de son privilège, primera- 
créancierhypothécairode l'acheteur ou sera-t-il primé 



RANG DES PRIVILÈGES SUR LES IMMEUBLES 73 

par lai ? II le primera, pourvu qu*il ait pris inscription au 
moment où il produit. Le privilège a rang à la date de la 
rente dès qu'il est inscrit, pourvu que ce soit en temps utile, 
c est-à-dire avant un des faits qui arrêtent le cours des ins- 
criptions. 

En apparence ce résultat est très dangereux pour les créan- 
ciers de l'acheteur. N'est-ce pas un véritable piège pour eux, 
sous un régime dont le principe est qu'un droit de préfé- 
rence n'est pas opposable s'il n'a pas été rendu public ? 

Au fond, le danger n'est pas si grand qu'il semble. Voici la 
raison. Les créanciers qui font crédit sur hypothèque ne trai- 
tent qu'en se faisant présenter les titres de propriété ; le prê- 
teur ne versera les fonds et n'acceptera hypothèque sur Tim- 
meuble acheté qu'en consultant l'acte de vente. Si cet acte a 
été transcrit, le prêteur sait à quoi s'en tenir, puisque la 
transcription vaut inscription quand l'acte constate que le 
vendeur n'est pas payé ^ Si le contrat de vente n'a pas été 
transcrit, le bailleur de fonds est suffisamment prévenu par 
là même que la situation n'est pas correcte ; il exigera de 
Tacheteur désirant emprunter que celui-ci régularise d'abord 
la situation en transcrivant, et il ne devra s'en prendre qu'à 
lui-même s'il a négligé cette précaution. D'ailleurs le vendeur 
lui-même a trop intérêt à s'inscrire promptement, si l'ache- 
teur ne transcrit pas, pour qu'il y ait sérieusement lieu de 
craindre que l'inscription ne soit pas prise. Gomment négli- 
gerait-il de s'inscrire quand il est exposé à ne plus pouvoir le 
faire et à devenir simple créancier chirographaire si l'ache- 
teur aliène à son tour, tombe en faillite, ou vient à mourir 
en laissant des héritiers qui renoncent à sa succession ou 
lacceptent sous bénéRce d'inventaire ? 

Par conséquent, si le danger est sérieux au point de vue 
théorique, il ne présente pas la même gravité au point de 
vue pratique. 

580. Tel est le système en ce qui concerne le privilège du 
vendeur. II est le même, en définitive, que le régime applica- 
ble aux privilèges du deuxième groupe, sauf à deux égards. 

1. Si cette indication ne se trouve pas dans l'acte transcrit, le privilège du 
Tendeur ne peut pas prendre naissance, et l'inscription qui serait ultérieure- 
ment prise n*y suppléerait pas : Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges 
et hypothèques, I, n* 814 ; — cpr. Pau 30 novembre 1816, Sir. 1877,11.247, — 
Boaai 20 novembre 1895, n. P. 1897.n.l0, — Gass. 26 novembre 1895, D. P. 
1896.1.31.'l. 
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ord aucun délai n'est imposé au vendeur pour conserver 
privilège ; il peut s'inscrire utilement tant que l'inscrip- 
est possible d'après le droit commun. D'autre part, 
icle 2H.3, qui a sa raison d'être pour les privilèges du 
ième groupe, n'est pas applicable à celui du vendeur. 

B. — Privilège du bailleur de fonds destinés â la recherche 

et à ta mise en exploitation d'une mine. 

H. La loi du 21 avriMSlO, qui l'établit dans son arti- 
0, n'indique ni comment il est conservé, ni quel rangde 
ication il confère. Dans le silence du texte, il faut décider 
l'inscription est nécessaire, conformément au droit com- 
de l'article 2106'. Mais aucun délai n'est assigné pour 
formalité sous peine de voir le privilège dégénérer eu 
thèque. Alors, bien que l'article 20 de la loi de 1810 
oiC'< aux articles 2103 et autres relatifs aux privilèges », 
stème de l'article 2113 ne peut pas être étendu à notre 
thèse. Le privilège ne vaut jamais qu'à la date de son 
'iption. 

I pourrait, i! est vrai, appliquer la même solution que 
le privilège du vendeur ; puisqu'il n'y a pas de délai 
rti par la loi, le bailleur des fonds n'a-t-i! pas, comme 
ndeur, la faculté de s'inscrire utilement tant que l'ins- 
ion est possible, et de conserver ainsi le privilège à la 
de la créance ? Mais le danger serait ici bien plus grand, 
}s créanciers du propriétaire de la mine ne seraient pré- 
s par aucun indice qu'ils sont primés par un créancier, 
ment sauraient-ils qu'uQ tiers a consenti un prêt pour 
cherche et la mise en exploitation de la mine? Il faut 
décider que le privilège n'a de rang qu'à la date de l'ins- 
ion *. 

C. — Privilège du domanjer. 

:2. La loi du 8 février 1897, qui l'élablit dans son arti- 
alinéa 2, est muelte soit quant au mode de conser- 
n du privilège, soit quant au rang qu'il confère. Par 
îquent, le régime est le mOme que pour le privilège 

'uprà, p. ii. 

ans ces conditions, lu pny'Mge établi par l'article SD de la loi de (MO 
encore un privilège? N'eit-ce pas une simple hypothèque? Nous verrons 
9inquF l'assimilation aux hypothèques n'est pas toot h fait complËte. 






RANG DES PRIVILÈGES SUR LES IMMEUBLES 75 

établi par la loi de 1810 au profit du bailleur de fonds des- 
tinés à la recherche et à la mise en exploitation d'une mine. 
En d'autres termes, le droit commun de l'article 2106 reçoit 
son application : l'inscription est nécessaire à la conserva- 
tion du privilège \ et le privilège n'a de rang qu'à la date 
de rinscription •. 

La solution admise en ce qui concerne le privilège du ven- 
deur n'est pas plus acceptable ici qu'à propos du privilège 
de la loi de 1810. Les intérêts des tiers seraient trop grave^ 
ment exposés si Tinscription prise conservait le privilège à 
la date de la créance, c'est-à-dire à la date de Texponse. 
En effet, du moment que la loi n*assigne aucun délai pour 
prendre inscription, l'inscription peut intervenir à une épo- 
que quelconque, peut-être longtemps après l'exponse et le 
dessaisissement du domanier ; rien n'avertirait les tiers de 
la charge grevant l'immeuble, et les hypothèques par eux 
inscrites seraient ensuite primées par le privilège enfin con- 
servé. Le résultat est inadmissible ; il faut décider que le 
privilège n'a de rang qu'à la date de l'inscription *. 

588. Ce privilège et celui de la loi de 1810 sont les seuls 

■ 

1. Suprày p. 48. 

2. On pourrait être tenté de donner one autre solution. En effet, U semble 
que le privilège do domanier soit un privilège résultant de ce que le créan- 
cier a créé une plus-value et portant sur cette plus-value. Dès lors, pour- 
quoi De pas lui appliquer, par analogie, le système suivi en ce qui concerne 
ie privilège des architectes et celui des entrepreneurs de travaux pour le 
dessèchement des marais ? L'inscription conserverait le privilège à son rang 
\ig^\, autrement dit à la date de la créance, qui est celle de Texponse, pourvu 
qui] fût inscrit avant le moment où les tiers ont intérêt à être avertis, c*est- 
â dire avant le dessaisissement du domanier ; passé ce délai, le privilège 
dégénérerait en simple hypothèque (article 2113). 

Cette manière de voir est inacceptiable. 

En effet, le privilège du domanier ne porte pas exclusivement sur la plus- 
value créée par le domanier. Il est bien établi principalement sur les édifices 
et roperfices, mais subsidiairement sur le fonds lui-même (loi de 1897, arti- 
cle 5 alinéa 2). Donc il ne peut pas être assimilé aux deux privilèges indiqués 
ci-dessus. 

D'ailleurs, même si le privilège du domanier portait exclusivement sur la 
plos-valne, on ne pourrait lui appliquer, par voie d*analogie, le régime 
établi pour les deux privilèges des architectes et des entrepreneurs de tra- 
vaux pour le dessèchement des marais. Ce régime est exceptionnel et ne 
siurait être étendu à un cas que le législateur de 1804 n*a pas pu prévoir, 
surtout en cette matière des privilèges où tout est de droit étroit. L'article 
^106 forme le droit commun ; il doit être appliqué dans tous les cas où aucun 
texte n'a établi aucune règle exceptionnelle. 

3. En dépit de cette règle, nous verrons plus loin que le privilège du do- 
uanier n'est pas une simple hypothèque : tn/V'd, n« 586. 
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auxquels l'articleSIOS, qui édicté cependant une règle géné- 
rale, s'applique directement. Pour tous les autres privilèges 
il faut y déroger plusou moins. Le résultat ne laisse pas d'être 
au moins singulier ; les exceptions à la règle sont si nom- 
ses qu'il reste seuiement deux cas où elle s'applique. 

(4- Telles sont, dans leur ensemble, les règles qui servent 
terminer te rang des privilèges sur immeubles. 
)ur les privilèges qui portent sur la plus-value créée, cette 
-value, distraite du gage commun des créanciers par cer- 
!s formalités, estréservéc aux créanciers, qui sont alors 
ilégiés. Si les formalités ne sont pas remplies, les créan- 
i n'ont sur la plus-value qu'une hypothèque. 
ts cinq privilèges du second groupe ont rang à la date de 
'éance si l'inscription est prise dans le délai fixé. Sinon, 
cription ne donne rang qu'à sa date, comme en matière 
>thécaire. 

! privilège du vendeur, qui est le plus favorisé de tous, 
td rang à la date de la vente, à quelque époque qu'inter- 
ne la transcription ou l'inscription, 
afin, les privilèges établis par les lois de 1810 et de 1897 
aient qu'à la date de leur inscription. 
)t-il besoin de dire que ce système est singulièrement 
rieux, compliqué, et qu'il serait assurément possible 
j^aniser un régime plus uniforme, partant plus simple ? 
s avons vu précédemment par suite de quel enchaîne- 
t de faits et d'idées le système en vigueur s'est constitué. 

Î5. Une dernière observation va compléter l'exposé de 
ingulier système et achever de le caractériser, 
e tout ce qui précède il résulte que l'article 2096 n'est pas 
:t si OQ l'applique aux privilèges sur immeubles; on ne 
t pas dire que la préférence entre les créanciers muais 
areils privilèges u se règle par les différentes qualités 
îs privilèges ». En efîet, le rang de collocation résulte, 
s tous les cas, d'une considération de temps ; il est tou- 
s fixé à une date, comme en matière d'hypothèques. Tan- 
;ette date est celle de la créance, si le privilège a été ré- 
èrement conservé ; tantôt c'est la date de l'inscription, 
alnment, tous les pri vilèges sur immeubles donnent rang 
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à une date déterminée, le créancier privilégié primant tous 
les créanciers postérieurs et étant primé par tous les créan-» 
ciers antérieurs. Les cas de concours, quels qu'ils soient, 
sont ainsi régis par une règle unique. 

Cela devient manifeste dans certains cas où plusieurs pri- 
vilèges sur immeubles concourent entre eux. 

Tel est, par exemple, le cas prévu par l'article 2103-1® 
alinéa 2 : celui de ventes successives d'un immeuble sans 
qu'aucun des vendeurs ait' été payé. L'immeuble étant saisi 
et vendu, dans quel ordre les divers vendeurs, tous créan- 
ciers privilégiés, seront-ils colloques ? 

L'article 2103 fournit la solution. Il suppose que le prix des 
ventes successives est encore dû en tout ou en partie, et que 
les vendeurs successifs ont régulièrement conservé leur pri- 
vilège. Puis il dit : « S'il y a plusieurs ventes successives dont 
to le prix soit dû en tout ou en partie, le premier vendeur est 
«pr(5féré au second, le deuxième au troisième, et ainsi de 
« suite. M En d'autres termes, les vendeurs sont colloques, 
pour ce qui leur est dû, dans Tordre d'ancienneté, en com- 
mençant par les plus anciens, ce qui libère les acquéreurs 
successifs, chacun au regard de son vendeur» jusqu'à concur- 
rence de ce que celui-ci a reçu. 

Le procédé est simple. Primus a vendu un immeuble à 
Secundtis pour 100.000 francs ; Secundus Ta revendu à Ter tins 
pour 110.000 francs, et Tertius h Quarttis pour 115.000. 11 n'y 
a pas eu paiement des prix de vente. L'immeuble est saisi 
sur Quarlus et vendu IIS.OOO francs. 

A l'amiable, on procéderait de la façon suivante, faisant 
abstraction des frais. Quàrtus saisi remettrait 115.000 francs 
^Tertius, celui-ci 110.000 à Secundtis, et celui-ci 100.000 à 
Primus. En fin de compte, les 115.000 francs se trouveraient 
répartis de la manière suivante : Primus aurait 1 00.000 francs, 
Secundus 10.000, Tertius 5.000. 

S'il y a lieu à un ordre, Primus est directement colloque 
eu première ligne pour ce qui lui est dû, soit 100.000 francs. 
Chacun des autres vendeurs est ensuite colloque pour l'écart 
entre son prix d'acquisition et son prix de revente, et les ac- 
q^iéreurs successifs sont libérés jusqu'à concurrence des som- 
mes distribuées. Tout le monde est payé et libéré. Les ven- 
ieurs successifs sont colloques dans Tordre des ventes, au- 
trement dit dans Tordre des dates des privilèges. 
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Si les ventes successives, au lieu d'être faites en plus- 
value, se font au contraire en perte, on procédera de même. 
Seulement, les acquéreurs successifs resteront débiteurs de 
l'ii-art entre leur prix d'acquisition et leur prix de revente; 
is la mesure où ils ne seront pas payés comme créanciers 
vilégiés.les vendeurs resteront créanciers chirographaires. 
j'article 2103-1° alinéa 2 règle le rang des vendeurs suc- 
sifs entre eux. Quelque cas de concours qui se présente, 
t entre plusieurs créanciers privilégiés, soit entre créan- 
rs privilégiés et hypothécaires, la même règle est appli- 
)le. 

>86. Mais alors se pose l'objection suivante. En quoi 
bénéfices légaux sont-ilsdes privilèges, puisque le rang 
collocation résulte d'une date? On ne dit plus : polior 
•■sa potior jure ; on dit dans tous les cas : prior tem- 
e potior jure. Les prétendus privilèges sur immeubles 
sont-ils pas plutôt des hypothèques légales ayant un rang 
igné par la loi, comme par exemple l'hypothèque légale 
la femme (article 2135)? 

^on ; l'assinailation n'est pas tout à fait complète. Les pri- 
iges immobiliers sont bien des privilèges, distincts des 
lothèques, plus efficaci^s que des hypothèques. La ditîé- 
ice apparaît aux deux points de vue suivants. 
• Pour plusieurs privilèges immobiliers, ce n'est pas l'ins- 
ption, ou du moins l'inscription seule qui iîxe le rang de 
location ; la qualité de la créance garde son influence. En 
it, si l'inscription est prise dans les conditions voulues, 
! conserve rétroactivement le rang inhérent à la créance. 
' a là une différence très appréciable entre les privilèges 
les hypothèques légales. 

!> Pour tous les privilèges immobiliers, de quelque ma- 
re que soit tixée la date qui détermine le rang de coUo- 
ion, il subsiste une prééminence à leur profit sur les hy- 
;hèques. Si un privilège et une hypothèque prennent rang 
même jour, le privilège l'emporte sur l'hypothèque ; c'est 
) pi ication directe de l'article 2095. Au contraire, lorsque 
IX hypothèques sont inscrites le même jour, l'article 2147 
:ide que les créanciers viennent en concurrence, 
^reuons une espèce. Un copartageant est débiteur d'une 
ilte. Le jour même du partage, c'est-à-dire le jour où s'ac- 
nplit le fait d'où dérive le privilège et qui donne au pri- 



bAKG DES PRIVILteES SUR LES IMMEUBLES 79 

vilège son rang, une hypothèque prend rang du chef du co- 
partageant débiteur. Ou bien — ce qui n*est guère à prévoir 
en fait — le copartageant constitue une hypothèque le jour 
même du partage et le créancier s'inscrit séance tenante ; ou 
bien — ce qui se conçoit plus aisément — il existait, anté- 
rieurement au partage, une hypothèque générale sur tous 
les biens présents et à venir du copartageant, permettant de 
prendre inscription sur les immeubles par lui acquis au fur 
et à mesure de leur acquisition, par exemple une hypothè- 
que judiciaire (article 2123), et le créancier s'inscrit séance 
tenante ; ou bien enfin le patrimoine immobilier du copar- 
tageant était grevé, antérieurement au partage, d une hypo- 
thèque légale dispensée d'inscription (articles 2121 et 2135), 
qui vient fondre sur tout immeuble entrant au patrimoine 
du copartageant au moment même de Tentrée. 

Les différents droits — le privilège qui a légalement 
rang à la date du partage et l'hypothèque qui est inscrite 
ou a rang le même jour — sont alors en concours. Le 
privilège, à raison même de sa nature, va primer l'hypothè- 
que. S'il s'agissait de deux hypothèques ayant ainsi la même 
date, les créanciers viendraient en concours (article 2147). 
Mais il s'agit d'un privilège et d'une hypothèque, et c'est le 
privilège qui l'emporte ; l'article 2095 retrouve ainsi son 
application : le privilège prime l'hypothèque dès que ces deux 
droits sont en conflit. Il est primé par les droits antérieure- 
ment acquis et régulièrement conservés ; il prime les hypo- 
thèques ayant le même rang que lui, comme les privilèges 
et hypothèques postérieurs. 

Les règles qui viennent d'être posées à propos du privilège 
des copartageants s'appliquent dans tous les cas semblables ; 
il est à peine besoin de le dire. Soit, par exemple, un ven- 
deur d'immeuble resté créancier du prix. Le jour même de 
la vente, une hypothèque judiciaire est inscrite du chef de 
l'acheteur sur l'immeuble vendu. Ou bien l'acheteur est soit 
un tuteur, soit un homme marié, de telle sorte qu'une hy- 
pothèque légale grève tous ses biens présents et à venir ; 
l'immeuble acheté est saisi par cette hypothèque, qui attend 
tous les biens et les grève dès leur entrée au patrimoine du 
tuteur ou du mari. Voilà le privilège en conflit avec une hy- 
pothèque ayant rang le même jour que lui. Le privilège a le 
pas sur rhypotbèque. 
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En résumé, les privilèges immobiliers.bienqu'ils prennent 
us rang d'après une considération de temps, eu égard k une 
ite, se trouvent toujours,' étaot données les circonstances 
ins lesquelles ils se manifestent, répondre à ce que rarti- 
e 309S signale comme étant leur caractère constitutif; le 
ivilège est bien « un droit que la qualité de la créance 
donne à un créancier d'être préféré aux autres créanciers, 
même hypothécaires ». Ce point est essentiel. MaÏR hors 
I là, après bien des distinctions, on arrive à. constater que 
ivilèges et hypothèques ont le même régime. 

587. Voilà l'ensemble du système. Il faut terminer en 
pétant l'observation déjà faite. Tout ce système est singu- 
Tement laborieux et compliqué ; il sent l'effort et constitue 
1 système de transition. 

Dans le projet de révision du régime hypothécaire, le re- 
me est ramené à une simplicité très heureuse. Tous les pri- 
lëges sur immeubles sont identifiés à ceux qui rentrent au- 
Lird'hui dans le second groupe. Uo délai est imparti pour 
scrire le privilège à compter du jour où il est acquis; 
nscription prise avant l'expiration du délai conserve le 
ivilège, et l'inscription tardive confère rang de coilocation 
iA date. Les complications actuelles sont supprimées. 

688. Laissons de c6té les privilèges sur les immeubles. 
>n pas toutefois sans rappeler que nous les avons exclusive- 
înt envisagés au point de vue du droit de préférence. L'é- 
de du droit de suite viendra plus tard. 
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SECTION II 



Des hypothèques au point de vue du droit de préférence. 



589. Gomme nous venons de le faire pour les privilèges sur 
les immeubles, nous allons envisager les hypothèques au seul 
point de vue du droit de préférence qui en résulte. 

A propos des hypothèques, envisagées sous ce rapport, 
nous retrouvons les trois questions que nous avons posées 
précédemment à propos des privilèges immobiliers. 

!• Dans quels cas y a-t-il hypothèque ? 

2^^ Dans quelle forme et sous quelles conditions les créan- 
ciers hypothécaires exercent-ils leurs droits? 

3<> Comment se fixe le rang de coUocation que les hypothè- 
ques confèrent? 

En ce qui concerne les conditions d'exercice des hypo- 
thèques, nous n'avons rien à ajouter aux développements 
déjà présentés. Les règles sont les mêmes que pour les privi- 
lèges sur les immeubles ; le créancier doit s'inscrire et pro- 
duire à Tordre en temps utile. 

Restent donc seulement la première et la troisième ques- 
tions: dans quels cas y a-t-il hypothèque et comment se 
fixe le rang de coUocation que les hypothèques confèrent? 
C'est tout l'objet du chapitre 111 (articles 2114 à 2145) au 
titre Desprivilèges et hypothèques. 

Les trois premières sections classent les hypothèques : 
hypothèques légales (article 2121), judiciaires (article 2123)^ 
conventionnelles (articles 21 24 et suivants) . Puis la section 1 V 
contient les règles relatives à la détermination du rang de 
coUocation (articles 2134 et suivants). 

11 y a, sur ce chapitre III, bien des questions de détail que 
nous laisserons de côté, renvoyant aux textes et aux com- 
mentaires spéciaux. 

Sans prendre isolément les diverses sortes d'hypothèques, 
nous insisterons, procédant par rapprochement et par com- 
paraison, sur les différences qui les séparent. Cette méthode 

II. — 6 
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nous permettra de faire un travail de généralisation fort 
utile. 

590. Or les diverses hypothèques diffèrent entre elles sous 
cinq rapports. 

i' Elles n'ont pas la mémecause, la même origine. 

Les unes dérivent de la loi et sont des bénéfices légaux, 
conférés à certains créanciers à raison de la qualité de 
leurs créances. En cela elles ressemblent aux privilèges. 
Telles sont les hypothèques légales et l'hypothèque judi- 
ciaire. L'article 2117 alinéas 1 et 2 les définit ; l'article 2121 
éuumère les premières, et l'article 2123 indique les cas 
dans lesquels apparaît la seconde. 

Les autres résultent de conventions privées et intervien- 
nent comme moyens de crédit. L'article 2117 alinéa 3 les 
définit; les articles 2124 et suivants indiquent dans quelles 
formes et sous quelles conditions elles peuvent être établies. 

2° Les diverses hypothèques n'ont pas la même étendue. 

Les unes sont générales et portent, en principe au moins, 
sur tous les immeubles du débiteur. Il en est ainsi des hypo- 
thèques légales (article 2122), sauf quelques distinctions, et 
de l'hypothèque judiciaire (article 2123 alinéa 2). 

Les autres sont spéciales, ne portent que sur certains im- 
meubles spécifiés, et ne sont valables qu'à cette condition. 
Il en est ainsi notamment des hypothèques conventionnelles, 
qui sont soumises à la règle delà spécialité (article 2129). 

3° Les diverses hypothèques ne sont pas également soumi- 
ses à la règle de l'Inscription, Du moins, elles n'y sont pas 
toutes soumises de la même manière. En conséquence, le 
rang de col location à l'ordre ne se détermine pas pour toutes 
par application des mêmes règles. 

Pour les hypothèques judiciaires et conventionnelles, la 
règle est absolue. Elles ne valent et n'acquièrent de rang que 
par l'inscription ; elles sont absolument soumises au principe 
de la publicité. 

Pour les hypothèques légales, ta règle est la même en 

firincipe (article 2134). Mais il existe trois exceptions : pour 
es hypothèques de ta femme mariée, du mineur et de l'in- 
terdit. Ces trois hypothèques échappent à la règle de la pu- 
blicité, en ce sens que les créanciers peuvent, au moins en 
principe et sauf à préciser, les exercer sans les avoir inacri- 
t^^ . «iigg Qjj^ ^Q rang légal de collocation indépendant de 




I. — Les hypothèques légales. 

592. « L'hypothèque légale, dit I article 2117 alinéa 1, est 
« celle qui résulte de la loi. » Cela veut dire que les hypothè- 
ques légales sont conférées à certains créanciers à raison de la 
qaalité favorable de leurs créances, qu'elles sont acquises de 
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riascription (article 2135). Elles n'échappent à la règle qu'en 
ce sens ; sous cette réserve, elles doivent être inscrites. 

i"* Si toutes les hypothèques doivent être inscrites, sauf A 

l'exception relative à trois des hypothèques légales, les i 

règles qui régissent la forme et les effets de Tinscription dif- 
fèrent, à certains égards, selon qu'il s'agit des hypothèques 
légales, judiciaire, ou conventionnelles. Les différences sont 
indiquées au chapitre IV, notamment dans les articles 2148 
m/îne, 2151, 2153 et 2154. 

5* Les trois sortes d'hypothèques diffèrent à un dernier 
point de vue. Si tout créancier peut transmettre à des tiers 
le bénéfice de la sûreté existant à son proKt, la transmission 
est soumise à des règles différentes selon qu'il s'agit de telle 
hypothèque ou de telle autre. 11 existe, en particulier, quant 
à la transmission de l'hypothèque légale des femmes mariées, 
des règles spéciales qui ne sont pas applicables à la trans- 
mission des autres hypothèques (loi du 23 mars 1855, arti^ 
de 9, modifié par la loi du 13 février 1889). 

Nous allons reprendre ces cinq différences. Nous traiterons 
ainsi des hypothèques, au point de vue du droit de préfé- 
rence, en comparant entre elles les diverses espèces d'hypo- 
thèques. 

§ 1. — Toutes les hypothèques n'ont pas la même cause, 

la même origine. 



t 



591. Les trois qualifications usitées pour les désigner -^ 
hypothèques légales, judiciaire, conventionnelles — n'ont 
pas d'autre but que de marquer cette diversité d'origine . L'ar- ^ 

ticle 2117 donne le sens de ces qualifications dans la triple J 

division qu'il contient et que nous avons déjà fait connaître^ "^ 

Précisons les caractères respectifs de chacune des trois 
espèces d'hypothèques. Nous verrons ensuite qu'elles sont 
soumises à des régimes très différents, ce qui fera précisé- 
ment apparaître l'utilité de la classification. 



i 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 

''onjointement avec les créances garanties. Sous ce 
, les hypothèques légales se rapprochent des privî- 
■lles sont, comme eux, des bénéfices légaux, 
ae eux aussi, elles constituent des droits d'exception; 
d'hypothèques légales que celles qui sont établies 
3i. 

L'article 2121 en énumëre trois : 1° l'hypothèque de la 
mariée sur les immeubles du mûri, comme sûreté de 
îts et reprises, ~ 2' l'hypothèque du mineur et de 
t sur les immeubles du tuteur, comme garantie de la 
et des comptes de celui-ci, — 3" l'hypothèque de 
les communes et des établissements publics sur les 
des des comptables de deniers publics, 
compléter l'énumération, il convient d'ajouter trois 
hypothèques légales, ce qui en porte le nombre à 
'hypothèque des légataires sur les immeubles de la 
on (article 1017), — 5° l'hypothèque des créanciers, 
efaillite, sur les immeubles du failli (articles 190 et 
com.}, — 6o celle des créanciers dont le privilège 
lier est dégénéré en hypothèque faute d'avoir été 
ement conservé (article 2113) '. 
ite donc, au total, six hypothèques légales, 
■ois premières sont les hypothèques légales par ex- 
, Ce sont les principales. Le plus souvent même, 
.end désigner que celles-là quand on parle des bypo- 
légalcs. Par exemple, l'article 2122 dit: a Le créan- 
li a une hypothèque légale peut exercer son droit sur 
es immeubles appartenant à son débiteur, et sur 
|ui pourront lui appartenir dans la suite... » Gela 
li que pour les hypothèques légales de l'article 2121, 
>our les autres, bien que toutes soient des hypothé- 
;a[es *. 

l'être complet, il Taul ajouter à la tiite des h;pothk|u«s légales 
i« de la ré|{ie des douanes sur lei immeubles des redevatiles pour 
t du montant des soumissians. Elle s été créée par la loi des 6-iî 
titre XIII, article 23. Cette loi grevait également d'noe bjpothèque 
blés des comptables, et elle a été abrogée à cet égard par la loi dn 
•e IBt7; mais ta disposition qui établit une liypottièque sur les 
des redevables n'a Jamais été modifiée. Vo;. Aubry et Rau, 
III, p. 419, texte et note 10. ~- En sens contraire, Valette, dans 
le droit fronçait et étranger, anoée )!I47, p. B41 (Mélange*, l> 

in/Vd, n* 619. 
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594. Les trois hypothèques de Farticle 2121 s'expliquent 
par des motifs à peu près identiques, par la faveur regardée 
comme due à la créance. 

595. A. — En oe qui concerne Thypothèque légale des femmes 
mariées, on a considéré que les femmes sont habituellement 
hors d'état de surveiller avec efficacité ceux de leurs intérêts 
dont la gestion est confiée au mari. La dépendance dans 
laquelle la femme est placée, en fait et en droit, son inex- 
périence des affaires, ajoute-t-on, enfin l'usage qui la porte 
à s'en remettre au mari pour tout ce qui concerne ses inté- 
rêts, font que le mari administre la fortune de la femme à 
peu près sans contrôle. Pour rétablir l'équilibre, la loi re- 
connaît à la femme, comme garantie des créances qu^elle 
pont avoir à ce titre, une hypothèque légale sur les biens 
du mari, en d'autres termes une hypothèque qui lui appar- 
tient sans qu'elle ait besoin de la stipuler. 

Sous des formes et avec une étendue variables, pareille 
prérogative a existé de tout temps en faveur de la femme 
mariée *. 

Est-elle indispensable ? On l'a parfois mis en doute. Ne 
pourrait-on laisser à la femme le soin de stipuler, lors de la 
rédaction du contrat de mariage, les garanties nécessaires à 
la sauvegarde de ses intérêts, sans qu'il faille la protéger 
d'une manière aussi exceptionnelle contre les conséquences 
d'une situation où elle se place, en définitive, volontaire- 
ment ? 

Quoi qu'il en soit, si la loi française a maintenu jusqu'ici 
l'hypothèque légale de la femme mariée, la tendance mo- 
derne, nous le verrons, est incontestablement de diminuer 
l'étendue des dérogations apportées au droit commun en 
faveur de la femme, au point de vue de son hypothèque. 

1 . Jusqu'à Justiniea, le droit romain n'accordait à la femme qu'un pnvile- 
gium in ter per tonales actiones^ opposable aux seuls créanciers chirographai- 
res. Justinien institua l'hypothèque tacite sur tous les biens du mari : Coiistit. 
1, Code de Justinien, Derei uxoriae aclione, V, 13 ; puis, par la loi Asiiduis 
(Conslit. 12, Qui potiores in pignore^ VI II, 18), il conféra à la femme une 
hypothèque privilégiée, préférable à celles que les créanciers du mari au- 
raient pu obtenir avant le mariage. ~ Voy. à cet égard Paul Gide, Du carac- 
tère de la dot en droit romain^ dans la Revue de législation ancienne et mo- 
derne française et étrangère, tome H, p. 121 et suiv., — et dans la2« édition 
de Y Etude sur la condition privée de la femme, p. 499 et suiv. 

L'ancien droit admit l'hypothèque légale en lui enlevant son caractère pri* 
vilégié. Supprimée par la loi du 9 messidor an UI, elle fut rétablie par la loi 
de brumaire an VII, d'où elle a passé dans le Code civil. 
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596. L'hypothèque légale de la femme mariée est un effet 
du mariage ^ Et de là découlent trois conséquences. 

1"* L*hypothèque légale est indépendante du régime matri- 
monial ; elle existe au profit de la femme séparée de biens, 
comme au profit de la femme dotale ou de la femme com- 
mune en biens *. Les droits et reprises varient d*étendue 
selon les régimes ; quels qu'ils soient, ils sont garantis par 
l'hypothèque légale. 

2o L*hypothèque légale s'évanouit d'une manière rétroac- 
tive si le mariage vient à ôtre annulé, à moins que la femme 
n'ait été de bonne foi, cas auquel le mariage produit quant 
à elle tous les effets civils ^ 

3^ L'hypothèque légale existe alors même que le mari au- 
rait été, au moment du mariage^ incapable d'établir sur ses 
immeubles une hypothèque valable. En effet» l'hypothèque 
légale n'est pas établie par le mari ; elle est un effet du ma- 
riage et n'est subordonnée à aucune autre condition que la 
validité du mariage lui-même. Ainsi, la femme d'un com- 
merçant failli possède une hypothèque opposable aux créan- 
ciers de la masse, encore que le mariage ait été célébré 

1 . En cas de mariageîcontracté à l'étraDger, on a prétendu que le défaut de 
transcription de l'acte de célébration sur les registres de Tétat civil empêche 
rbypotbèque légale de prendre naissance (article 111). Mais la Cour de cas- 
sation reconnaît à l'article 171 un caractère purement réglementaire, et décide 
que le défaut de transcription n'empêche pas le mariage d'être valable et de 
produire tous ses effets civils, par conséquent de faire acquérir l'hypothèque 
légale à la femme : Gass. 28 décembre 1874, Sir. 1875.1.347. — Voy. L'état el 
la capacité des personnes, tome I, p. 361. 

La question est controversée de savoir si la femme étrangère jouit d'une 
hypothèque légale sur les immeubles de son mari situés en France. — Voy. 
V état ella capacité des personnes, tome 1, p. 147. D'après la jurisprudence, 
l'hypothèque légale, étant une institution de pur droit civil, n'appartient en 
France qu'aux femmes à qui la loi l'accorde expressément ; elle est donc re- 
fusée à la femme étrangère et à la femme française mariée hors de France à 
un étranger: Gass. 5 février 1872, Sir. 1872.1.190, ~ Cass. 4 mars 1884, D. 
P. 1884.1.205, Sir. 1884.1.273, — Alger 20 décembre 1886, Journal du droit 
international privé, 1889, p. 269, —Paris 13 août 1889, D. P. 1890.11.161, — 
Alger 25 mars 1895, Sir. 1896.11.299. 

11 est fait exception a cette règle dans deux cas : !<> lorsqu'un traité di- 
plomatique accorde, par voie de réciprocité, l'hypothèque légale à la femme 
française sur les biens de son mari situés à l'étranger, et il existe de pareiUes 
conventions avec Tltalie (24 mars 1760), avec la Suisse (30 juin 1864, 15 juin 
1869, 23 février 1882), avec la Turquie (9 juin 1868), etc., — 2« lorsque la 
femme étrangère a été autorisée à fixer son domicile en France, conformé- 
ment à l'article 13 G. civ. (Alger 21 mars 1860, D. P. 1862.1.201). 

2. Elle survit à la séparation de corps, qui ne fait pas disparaître le ma- 
riage: Gass. 20 mai 1878, Sir. 1879.1.49. 

3. Voy. L'état et la capacité des personnes, tome I, p. 510. 
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depuis la cessation des paiements. L'article 446 du Code de 
commerce ne déclare nulles que les hypothèques conven- 
tionnelles ou judiciaires, non les hypothèques légales K 

597. Quant aux créances que garantit l'hypothèque légale 
de la femme, l'article 2121 les indique en ces termes : « Les 
« droits et créances auxquels l'hypothèque légale est attri- 
buée « sont ceux des femmes mariées sur les biens de leur 
« mari ». Ce texte est très général ; il confère hypothèque à 
la femme mariée, sans restriction ni réserve ; donc elle en 
a le bénéfice pour tous les droits qui lui appartiennent 
contre le mari en saqualilé de femme mariée. 

Sous le régime de communauté, l'hypothèque garantit les 
reprises et récompenses. Nous parlons seulement, bien 
entendu, des reprises que la femme exerce en qualité de 
créancière ; quant à celles qu'elle exerce en qualité de pro- 
priétaire, il va sans dire qu'elle n'a pas besoin d'hypothè- 
que; l'hypothèque est un droit accessoire, qui ne se com- 
prend que joint à une créance. 

Sous le régime de communauté et sous le régime dotal, 
rhypothèque légale garantit la dot, en d'autres termes les 
créances dotales. 

Sous tous les régimes, elle garantit en outre les indem- 
nités dues par le mari à raison de faits se rattachant à l'as- 
sociation conjugale, pour malversations ou fautes commises 
dans Tadministration des biens personnels de la femme, 
pour les dépens auxquels il aurait été condamné envers elle 
sur une demande soit en divorce, soit en séparation de corps 
ou de biens, soit en obtention d'autorisation maritale, pour 
les frais de liquidation de ses droits et reprises, etc., etc. ". 
Ce sont là toutes dettes dont le mari est tenu comme tel, 
dont la femme mariée peut demander le paiement comme 
telle. L'hypothèque les garantit. 

598. 11 est vrai que l'article 2135, qui fixe la date d'acqui- 
sition de l'hypothèque et donne rang de collocation à la 

1. Lyon-Caen et Renault, Traiié de droit commercial^ 2* édition, Vll.no 380. 
Sarce point comme sur tant d'autres, la loi de 1838 a tempéré la rigueur du 
Code de commerce de 1807, dont rarticle 443 était conçu en termes généraux et 
semblait annuler même les hypothèques légales qui auraient pris naissance 
dans les dix jours précédant la date de la cessation des paiements. 

2. Voy. Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ II, 
n« 996, — Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 312. — Laurent, Principes, XXX, 
n«362; — cpr. Cass. 25 juin 1895, D. P. 1897.1.558, Sir. 1895.1.348, — 
Amiens 9 juillet 1896, Sir. 1898.Il.68. 
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fetnme pour ses divers droits, procède autrement que Tar- 
ticle 2121. Ce dernier emploie une formule générale. Au 
contraire, l'article 2135 procède par énumération ; il ne 
mentionne, comme garanties par l'hypothèque légale des 
femmes, que trois espèces de créances. 

1° La créance des femmes» pour raison de leurs dot et con- 
(I ventioDs matrimoniales ». Le mot» dot » désigne les biens 
nme a apportés au mari et qui sont susceptibles de 
lU. Par a conventions matrimoniales » la loi désî- 
lord les créances que la femme a pu acquérir contre 
considéré comme administrateur de ses biens per- 
;n vertu des pouvoirs inhérents au régime adopté, 
[es avantages matrimoniaux, ou avantages conférés 
ne par le contrat de mariage ou par la loi, tels que 
, gain de survie, aliments pendant l'année de deuil, 
constituent créancière du mari, 
créance delà femme « pour les sommes dotales qui 
nnent de successions à elle échues ou de donations 
faites pendant le mariage ", pourvu que ces succès- 
donations restent propres à ta femme, afin d'être 
)les de restitution. 

créance de la femme « pour l'indemnité des dettes 
: a contractées avec son mari et pour le remploi de 
ipres aliénés n. La femme cautionne le mari et 
le s'oblige conjointement avec lui et paie ; un de ses 
.vendu et le prix est payé aux maios du mari, 
i ces dettes grèvent le mari comme tel. Elles ren- 
Qs la formule générale de l'article 2121 et sont spé- 
it énumérées dans l'article 2135. 
i faut-il s'arrêter ? A la formuleouà l'énumération? 
un doute, à la formule générale. Si l'article 2135 
ne spécialement trois sortes de créances, c'est uni- 
. afm de fixer la date d'acquisition de l'hypothèque, 
hypothécaire de la femme pour chacune d'elles ; ce 
lement pour refuser le bénéfice de l'hypothèque, aux 
ne rentrant pas exactement dans l'une ou l'autre de 
:ories. Pour connaître l'étendue de l'hypothèque, il 
êférer à l'article 2121 ; et encore une fois cet article 
*al ; il embrasse tous les droits et créances des fem- 
iées comme telles '. 
|r-L&cantiii«rie et de Loyaes,PrieUègei et hypolhèquex.M, n" 9S0 et 
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Plusieurs arrêts ont cependant limité Thypothèque aux 
droits et créances résultant d'actes ou de faits se rattachant 
au régime des biens, à Tassociation conjugale envisagée 
quant aux biens. Par exemple, il a élé jugé que la femme n'a 
pas d'hypothèque pour les aliments qu'elle réclamerait en 
vertu de Tarticle 21 4 ^ Mais cette distinction est tout à fait 
arbitraire et n*est consacrée par aucun texte. D'ailleurs, il a 
été jugé, d'autre part, que la femme a hypothèque pour le 
remboursement des frais auxquels le mari aurait été con- 
damné sur une demande en séparation de corps ^ ; or il s'agit 
bien là d'une créance qui n'est pas exclusivement relative 
aux biens. 

599. Signalons enfin deux questions de détail relativement 
à rétendue de l'hypothèque quant aux créances. Elles sont 
l'une et Tautre controversées. 

Première question, — On s'est demandé si la femme a hy- 
pothèque légale pour ses valeurs paraphernales. 

Au premier abord, la question ne se comprend pas. En ef- 
fet, c'est la femme qui a l'administration des paraphernaux, 
soit sous le régime de séparation de biens (article 1536), soit 
sous le régime dotal (article 1576); dès lors, la femme n'a que 
faire d'une hypothèque pour recouvrer des valeurs qu'elle 
a entre les mains et dont elle n'est pas créancière. 

Voici comment la question se présente» Il faut distinguer 
entre le droit et le fait, entre ce qui pourrait être légalement 
et ce qui est le plus souvent en fait. Légalement, la femme 
a l'administration de ses paraphernaux ; en fait, ils sont ad- 
ministrés le plus souvent par le mari. La loi elle-même pré- 
voit cette éventualité dans les articles 1539 et 1577 à 1580. 
Donc la remise des valeurs paraphernales au mari rentre 
dans les prévisions de la loi, qui la considère comme une 
suite légale ou possible des conventions matrimoniales ; et 

981,— Guillouard, Privilèges et hypothèques^ II, n" 156, — Laurent, Princi- 
P<»,XXX, n« 333. — Cass. 29 août 1810, D.P. 1810.1.353, Sir.l811.1.151,— 
25 février 1891, D.P. 1891.1. 201, Sir. 1S9I .1.151, — 1" mai 1893, D.P. 1894. 
1.151, Sir. 1894.1.281, —Dijon 4 juin 1894, D. P. 1894.11.334, Sir. 1895. il. 
25,-Cass. 25 juin 1895, D. P. 1891.1.553, Sir. 1895. ï. 348. 

1. Grenoble 6 février 1868, Dalloz, Supplément au Répertoire^ s* Privilèges 
et hypothèques, n* 411, Sir. 1868*11.138. — Thézard, Privilèges et hypothèques, 
n» 90, — Wahl, note dans Sir. 1895.11.25. 

2. Bordeaux 22 mars 1889, D. P. 1889.11.280, Sir. 1890.11.52, — Cass. 
25]ain 1895, D. P. 1891.1.558, Sir. 1895.1.348, — Amiens 9 juillet 1896, Sir. 
1898.U.68. 
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9 le mari se trouve débiteur de ces valeurs. La femme 
icière a-t-elle hypothèque ? 

i question ne fait pas doute en pratique '. L'article 2135 
lentionne pas cette créunce comme garantie par l'hypo- 
ue légale ; mais il n'a pas pour but de déterminer la 
Se de l'hypothèque de la Femme; il a pour but exclusif 
iblir le rang de collocation que cette hypothèque donne 
femme dans les différents cas où elle lui appartient*. 
'.uxième question. — On s'est demandé si la femme a 
)th&que pour ses droits de communauté, 
le n'a certainement pas hypothèque quand elle n'a pas 
,ion contre son mari à raison de la communauté ; car 
)othèque est un droit accessoire, qui ne se comprend pas 

une créance. Donc pas d'hypothèque au cas où la femme 
nce, car n la femme qui renonce perd toute espèce de 
)it sur les biens de la communauté », dit l'article 1492. 

la femme accepte, elle prend la moitié de lacommu- 
é dans l'état oîi elle se trouve, comme copropriétaire, 
conséquent, elle n'a pas d'action contre le mari, et ne 

pas avoir d'hypothèque ', 

1 ne voit donc pas, au premier abord, comment laques- 
peut se poser. 

se peut cependant que la femme ait action à l'occasion 
liens communs ; alors la question se pose. lien est ainsi 
is de malversations. Le mari a outrepassé ses pouvoirs 
es biens communs, et la communauté, par suite de ses 
1, n'est pas ce qu'elle aurait dâ être. La f<tmme l'actioD- 

Lubr; et K&u, S* tdilioa, p. 312, — Laurent, Principe», XXX, n* 339, 
idry- Lacan liaerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques. II, n* 996. 
. Cass. 9aoùl 1BS2, D. P. 1853.1,156, Sir. 1853,1.191, ~ 1" mai 1893, 

IS94.I.51, Sir. 1894. [.281. 
e silence de l'article 2135 ea ce qui concerne les valeurs parapher- 
n'autoriae point & conclure que la femme n'a pas hypothèque légale 
a restitution de ces valeurs. Mais on a essaya je,dis de soutenir que 
tlièque pour les veieurs paraphernalea, étant donné le silence ds l'ar- 
135, serait sujette A l'inscription. Cette opinion est aujourd'hui aban- 
e, et ne mérite plus d'être mentionnée qu'à titre documentaire. Voy. 
lisions dans l'un et l'autre sens au Code civil annoté de Sirey (édition 
01), sous l'article 2135, n" 27 et 28. 
.ubrjet Pa.u, S> édition, III, p. 316, -~ Pont, Prieilège* et hypothèques, 

; — Casa. 9 janvier 1855, D.P, 1855. (,28. Sir. 1855.1.125, — Bastia 
ivier 11162, D. P. 1863.ll.in, Sir. 1862.11,453. — Mais la femme a un 
ige de copartageant, assimilé d celui qui est accordé au cobéritier sur 
ins de la succession, «t sonmis pour m conservation à des règles iden- 

(mèmes arrêts). 
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ne. Cette action est-elle garantie par l'hypothèque légale ? 
On peut toujours faire la même objection, tirée de Tarti- 
de 2135. On peut aussi faire la même réponse, et dire que 
retendue de l'hypothèque de la femme quant aux créances 
garanties est déterminée non par Tarticle 2135, mais par 
l'article 2121. 

600. B. — I«*h7i>othèqae des mineurs et des Interdits sur les 
biens des tuteurs s'explique à peu près de la même manière 
que l'hypothèque des femmes mariées. Les mineurs en tu- 
telle, pendant le jeune âge, sont hors d'état de contrôler la 
gestion du tuteur ; même aux approches de la majorité, ils 
sont hors d'état de la contrôler efficacement. Dès lors ils 
méritent une protection spéciale ^ À plus forte raison en 
est-il de même des interdits. 

Sous un rapport même, la protection accordée aux mineurs 
et interdits se justifie par des considérations plus pressantes. 
Quant à la femme, on peut soutenir qu'il n'y a pas de raison 
vraiment décisive pour la soustraire aux conséquences d'une 
situation où elle s'est placée volontairement; la femme n'a 
qu à prendre, dans les conventions matrimoniales, les précau- 
tions que les circonstances comportent. Au contraire, le mi- 
neur et l'interdit ne choisissent ni la situation qui leur est 
faite, ni le tuteur qui leur est donné. Puisque situation et 
tuteur leur sont imposés, il est juste que la loi les garantisse 
contre les fautes ou les irrégularités d'une gestion qu'ils 
subissent. Aussi, ceux mêmes qui doutent de la légitimité 
ou de la nécessité de l'hypothèque légale des femmes mariées 
reconnaissent en général la légitimité et la nécessité de l'hy- 
pothèque des mineurs et interdits. 

601. L'article 2121 accorde l'hypothèque aux interdits 
sans distinction,par conséquent à ceux qui sont en état dMn- 
terdiction légale (article 29 G. pén.) comme à ceux qui sont 
en état d'interdiction judiciaire (article 489 C. civ.) *. 

Il établit l'hypothèque sur les biens des tuteurs, ^ans 

1. L'hypothèque des mineurs, comme celle de la femme, a fait son appari- 
tion en droit romain sous la forme d!nn privilegium inter personales actiones. 
CoQstautin a transformé ce primlegium en hypothèque tacite : C. 20, Code de 
Jastioien, De euiministratians tulorunij V, 37. — L'ancien droit français ac- 
cordait aux mineurs et interdits une hypothèque taisible^qni fut supprimée par 
i& loi de messidor an III et rétablie par celle de brumaire an VII. 

2. Aubry et Rau, 5« édition, lil, p. 358, — Thézard, Privilèges et hypoLhè^ 
9uet, ii« 117, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, 
II, n« 1183. — Pau 19 août 1850, D. P. 1851.11.5, Sir. 1850.11.587. 



PRIVILÈGES ET HVPOTHËQUba 

ictioD. Donc l'hypothèque existe sur les biens de toutes 
ersonnes auxquelles la loi donne le titre de tuteur et 
ise les fonctions qui y sont inht^rentes: 1" le tuteur pro- 
lent dit, qu'il soit légitime, testamentaire ou datif (arti- 
50) ', — 2" le cotuteur (article 396) ', — S» le protuteur 
tle 41 7) ', — 4° le tuteur officieux (article 365) *. Tous, 
Tet, détiennent et administrent les biens du mineur, par 
i sont responsables et comptables '. 
lis les termes de l'article 2121 ne sont pas susceptibles 
ension. Eu conséquence, l'hypothèque n'atteint ni les 
3 du subrogé tuteur (article 420) ', ni ceux du curateur 
mineur émancipé (article 481 ) ^, ni ceux du curateur au 
re (article 393)', ni ceux du conseil judiciaire (article 
', ni à plus forte raison ceux de l'administrateur provi- 

1 loi du U juillet 1S89, aur la protection dea enfaoti maltraités ou mo- 
ent abandonnés, déroge & la géDéralitâ de la règle posée. Lorsque le» 
tt mère ODiété déclarés déchus de la puissance palernelie et qu'une dé- 

de justice a ordonné l'ouverture d'une tutelle, les liiens du tuteur ne 
las grevés de plein droit par l'hypothèque légale ; mais ta toi accorde 
bunal le pouvoir de conslîtuer une hypothèque, générale ou spéciale, 
'h concurrence d'une somme déterminée. — Voj. L'étal el ta capacité 
irtonnei, tome II, p. 332 et US. — Cpr. B au dry- Lacan tiaerie et de Loy- 
h-ivilèiiea et fi;/polM:qiiei. II, n" 1176 et MSi. 

/oj. L'élalet la capocilé des pertonnes. tome H, p. i5S. — Cpr. Va- 
Privilèges el hypothèque*, n° 142, — Pont, Privilèges et hypothéquai, 
ISS, — Aubry el Itau, 5* édition, tll, p. 3SR, — Thézard, Prieilége* el 
hèquea, n' 111, — Déniante et Colmet de Sanlerre, Coitrs aiialylique, 
• 12 bis. — Laurent, Piiacipe; XXX. n' ièi. 
Jitattt la capacité des pertonrtet, tome II, p. 456. 
'bid., p. 303 et 301. — Valette, loc. cit.. — Demoiombe, Adoption, 
6, — Bau dry- Laça ntinerie et de Lojnes, loc. cit., n" 1185. 
[l est cependant une personne qui porte le nom de tuteur et dont les 

ne sont pas atteints par l'hypothèque légale : c'est le tuteur À la subs- 
on (articles iar>5 et 1056). Son titre, en eDel, ne répond pas à sa fonc- 

il n'a aucun pouvoir d'administration, mais une simple mission de sur- 
nce, analogue à celle d'un curateur. Voy. Aubr; et Rau, 5* édition, III, 
4, nota 3. Au surplus, l'article 2021 n'accorde pas l'hypolhËque sur les 

des tuteurs; il l'accorde ir aux mineurs el interdits sur les biens de 
f tuteur >, ce qui suppose une tutelle de mineur ou d'interdit, et non 
utelle quelconque. 

ypothèque léfrnie ne grève pas davantage les biens des tuteurs ad hoc. 
l tl la capacité lie» personnet,lorae II, p. 451. 

Ibid.. p. 4H , - Voy. Aubry el Rau. 5* édition, HT, p. 355. — Uurent, 
•ipes, XXX, n" 269, — Demoiombe, htinot-ilê, I, n" 38S et 390. — U ré- 
an primitive do l'article 2021, qui loumeltait i l'hypothèque légale les 
iubics du subrogé-tuteur, a été modifiée sur les observations du Tribu- 

Fenet. XV. p. 333, 401 et «4, — Locré, XVI, p.!228, 316 et 324. 
Vélal et la capacité des pertonnes. tome II, p. 539 et suit. 
Ibid., p. 460. 
Ibid., p. eoietsuiv. 
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soire que la loi du 30 juin 1838 autorise les tribunaux à dési- 
gaer aux aliénés non interdits placés dans des asiles ^ En ef 
fet, ni les uns ni les autres ne détiennent ni n'administrent 
les biens d'un mineur ou d'un interdit; donc ils ne sont pas 
comptables et leur responsabilité est d'une autre nature '. 

L'hypothèque légale ne garantit pas non plus le compte 
que peut devoir le p^^e administrateur légal (article 389) '. 
Le père est bien investi de la gestion, et par conséquent il 
est comptable ; mais la loi lui a donné un autre titre que 
celui de tuteur, précisément pour marquer que le régime 
de la tutelle ne lui est pas applicable ^ 

1. L'état et la capacité de$ personnes, tome II, p. 627.— Cpr. infrà, n<> 612. 

2. La question est discutée de savoir si l'hypothèque légale grève les im- 
meubles du tuteur de fait» c'est-à-dire de la personne qui remplit les fonc- 
tions de tuteur sans en porter le titre. 

La plupart des auteurs écartent l'application de Tarticle 21:21, faisant ob- 
server qu*il doit être interprété d'une manière restrictive :, Aubry et Rau, 
5* édition, III, p. 356, texte et note 9, — Thézard, Privilèges et hypothèques, 
no tJ6, -< Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, 
Qo 1182. 

D'antres font observer qu'il serait inique de refuser au mineur le bénéfice 
de l'hypothèque dans le cas où ce bénéfice est particulièrement nécessaire 
puisque Tenseoible des garanties organisées au profit des mineurs font dé- 
faut : Demolombe, Minorité, I, n» 390, — Pont, Privilèges et hypothèques, I, 
n* 500. — Cette manière de voir a pour elle la tradition historique : Basna- 
ge, Hypothèques, cliap. VI, — Pothier, De V hypothèque, chap. I, section I, 
article 3 ; — Cpr. la constit. 20, Code Justinien, De administratione tuto» 
rum. Y, 331, — ainsi que les fragments 19 § 1 et 23, Dig., De rébus auctori' 
talejudicis possidendis, XLII, 5. 

Elle est presque universellement admise dans Thypothèse prévue par Tar- 
ticle 395 (voy. sur cette hypothèse L'état et la capacité des personnes, 
tome H, p. 430 et suiv.). La mère tutrice légale qui se remarie doit, avant le 
mariage, consulter le conseil de famille sur la question de savoir s'il entend 
loi conserver la tutelle ; si la femme ne consulte pas le conseil, la loi la déclare 
déchue de la tutelle, et le mari est responsable solidairement avec elle des 
luites de la tutelle indûment conservée. La responsabilité de la mère et du 
mari est garantie par l'hypothèque légale, comme elle le serait dans le cas 
de la cotu telle régulière prévue par l'article 396. Du reste, il s'agit bien ici 
d'une véritable tutelle ; l'article 395 parle d'une « tutelle indûment conservée ». 
Voy. Demolombe, Minorité, I, n<» 124 et 128, — Pont, Pnvilèges et hypothè- 
7ues,I,no 500, — Aubry et Rau, 5* édition, III, p. 360 et 361, texte et notes 
13 et 14, — Thézard, Privilèges et hypothèques, n* 117, — Baudry-Lacan- 
tioerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, n» 1187 ; — cpr. Cass. 
15 décembre 1825, Sir. 1826.1.298, — 27 juillet 1877, D. P. 1878.1.412, Sir. 
1819.1.55. — Contra, Laurent, Principes, XXX, n© 264. 

3. L'état et la capacité des personnes, tome II, p. 380. 

4. Pont, Privilèges et hypothèques, l, n« 493, — Âubry et Rau, 5« édition, 
III, p. 355, — Laurent, Principes, XXX, n» 271, — Demante et Colmet de 
S&aterre, Cours analytique, IX, n* 82 bis IV, ~ Thézard, Privilèges et hy- 
pothèques, n* 116, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hy^ 
pothéques, II, n« 1178. 
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Cette différence se justifie d'ailleurs par plusieurs motifs. 
a) L'enfaat qui a eacore son père et sa mère — et c'est 
alors seuiemeat qu'il y a administration légale — a rare- 
ment une fortune personnelle. Ce n'est guère qu'après 
avoir recueilli l'héritage du prémourant de ses père et mèro 
qu'il aura vraiment besoin d'être garanti contre la mauvaise 
eestion du survivant ; et alors il y aura tutelle. 

Tant que la mère existe, les biens du père sont déjà 
lis à l'hypotlièque légale qu'elle possède sur les biens 
m mari. Ce serait écraser le crédit du chef de famille 
j'ajouter, sans utilité, l'hypothèque du mineur. 
Enfin, quand la mère est vÏTiinte, elle exerce un contrôle 
il, qui est une garantie suffisante pour l'enfant. 
>2. Quant aux créances que garantit notre hypothèque. 
sont caractérisées par l'article 2021 de la façon suivante : 
s droits et créances des mineurs et interdits ». D'après 
icle 2135, l'hypothèque garantit aux mineurs et interdits 
ut ce que le tuteur peut leur devoir à raison de sa ges- 
in ». Donc elle garantit : i" les capitaux remis entre les 
is du tuteur au début de la tutelle, et dont il n'a pas été 
un placement régulier, — 2" les recettes et recouvre- 
ts effectués au cours de la tutelle ', — 3° toutes les res- 
iabilités encourues pour fraude, faute ou négligence *, 
n un mot tout ce dont le tuteur est comptable comme 
par suite de l'administration qui lui est confiée'. 
8. a — I^ troiiUtme d«B hypothèques légales de l'artiole 2121 
elle H de l'Etat, des communes et des établissements 
iblîcs sur les biens des receveurs et administrateurs 
mptables n. L'énumération n'est ni complète, ni pré- 

>ar luite, l'hypothËque garantit lei dettei dont le tuteur était tenu envers 
leur.el qui ne aonl devenues exigibles qu'après son entrés en fonctions: 
y et Rau, 5* édition, 111, p. 363, — Laurent, Principa, XXX, n' 373, — 
.nte et Colmet de Sanlerre, Cour$ analytique, IX, o" SI bti I, — Tbézard, 
lèges et hypolkèquet, n" 119, — Baudry-Lacsntinene et de Lof nés, 
lègei tt hypothèques, II, D° 4189. 

>ar exemple, pour avoir négligé de faire transcrire une donation imnio- 
e faite au miaeur (Aubry et Rau, loc. cit., p. 36t) — ou pour avoir louché 
sipé des capitaux appartenant à l'incapable et dont le tuteur était usu- 
er (Bordeaux 21 février 1893, D. P. 1 89t. II. 36)}. — Voy. des applicalioDS 
gués dans les décisions suivantes : Paris 21 février 1815, 1). P. 1818.LÏ68, 
1B18.I.33B. — Bordeaux 18 décembre 1818, Sir. lS19.II.llt, — Cass. 
iliet f89S, D. P. I896.1.1U1. 
Vo;. L'état et la capacité des personnel, tome 11, p. 48D el suiv., SïS 
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cise. Le législateur aurait mieux fait de dire que l'hypothè- 
que porte sur les immeubles « des comptables de deniers 
« publics ». 

Cette hypothèque s'explique par Tintérêt d'ordre général 
qui s'attache à la bonne gestion et à Texacte rentrée des 
deniers publics. 

Quant à la question de savoir quels sont les fonctionnaires 
ayant la qualité de comptables de deniers publics, elle relève 
du droit administratif, auquel nous ne pouvons pour le mo- 
ment que demander une formule. L'article 1 du décret du 
31 mai 1862 sur la comptabilité publique contient cette défi- 
nition : « Les deniers publics sont ceux de TEtat, des dépar- 
te tements, des communes et des établissements |)ublics ou 
« de bienfaisance ^ » 

Seuls les receveurs el administrateurs des deniers définis 
par le décret de 1862 sont comptables de deniers publics. 

Leur gestion est soumise aux règles delà comptabilité pu- 
blique. Ils sont justiciables de la Cour des Comptes. Leurs 
immeubles sont affectés par hypothèque à la garantie de 
leurs comptes *. 

Le créancier éventuel est muni à leur encontre d'une dou- 
ble sûreté : 1<» celle du cautionnement qu'ils déposent et sur 
lequel l'Etat, le département ou la commune a un privilège 
de premier ordre % — 2° celle de l'hypothèque légale établie 
par l'article 2121 in fine. 

D'après cet article et surtout d'après l'article 2122, cette 
hypothèque porte sur tous les immeubles du comptable. Mais 

1. Par établissements publics, il faut entendre ceux qui font partie inté- 
grante de Torganisation administrative de la France, ou se rattachent étroi** 
tement à certaines parties de celte organisation.Aux établissements publics on 
oppose les établissements d'utilité publique, tels que les sociétés de secours 
mutuels et les caisses d'épargne. Voy. Laurent, Principes y XXX, n» 419, — 
AubryetRau, 5* édition, III, p. 415 et 416, •- Thézard, Privilèges et hypo- 
thèques, n» 122,— Berlhélemy, Traité élémentaire de droit administratif, p. 38 
et soiv. — Les trésoriers et comptables des établissements d'utilité publique 
ne sont pas grevés de l'hypothèque légale prévue par l'article 2121. 

2. La gestion occulte étant soumise aux mêmes juges et entraînant les 
mêmes responsabilités que les gestions patentes et régulières, les biens des 
comptables occultes sont frappés de l'hypothèque légale instituée par l'arti- 
cle 2121 :Léon Sd^y^ Dictionnaire des finances, vo Comptabilité occulte^ p. 1132 
etsniv., — Béquet, Répertoire du Droit administratif, v» Comptabilité de fait^ 
n» 401, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, 
n» 1213. — Cpr. Bordeaux i" juillet 1890, Sir. 1892.11.33 (note de M. Albert 
Tissier). 

3. Suprà, tome l, p. 342. 
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nous avons déjà dit que cela n'est-plus complètement eiact 
depuis la loi du S septembre 1807 '.Parmi les biens du comp- 
table, les uns sont affectés par privilège, les autres par l'hy- 
pothèque légale. Nous renvoyons, pour le détail, aux arti- 
:s 4 et 5 de la loi de 1807. 

La formule à retenir est la suivante. Sont affectés par pri- 
ège les immeubles acquis à titre onéreux par le compta- 
! ou la femme du comptable depuis la nomination. Restent 
ectés par hypothèque, dans les termes de l'article 2121, 
; immeubles qui appartenaient au comptable avant sa 
mination et les immeubles acquis depuis lors à titre gra- 
t. 11 est inutile d'iusisler sur cotte distinction, dont la 
rtée et la raison d'être ont été indiquées précédemment '. 

504. Telles sont les trois premières hypothèques légales, 

les qui sont plus spécialement connues sous ce nom. Elles 

xpliquent par des considérations identiques, ou du moins 

alogues. 

Tout autres sont les motifs qui ont fait instituer les trois 

mièrcs. 

Ï05. La quatrième et la cinquième ne nous retiendront pas. 

L'hypothèque de la masse des créanciers sur les immeu- 

•.s du failli est établie par l'article 490 du Code de com- 

irce. Le caractère spécial et l'utilité de cette hypothèque 

it étudiés dans les cours de droit commercial à propos 

i faillites ^. 

Juant aux privilèges dégénérés en hypothèques, nous 

vous rien k ajouter aux iodications précédemment four- 

!S sous l'article 2H3'. 

, Suprà, p. 13. 
. Ibid., p. 16, 

. Voy. Lyon-Caen at Kenaull, Traité de droit commercial, 2' Édilion, 
n- 216 et 9uiT., p. S27 et suit., — Thaller, Traité élémentaire de droit 
iinercial, p. S70 et buit. — L'hypothèque de la masBe est bien uns hjpiv 
|ue légale et non judiciaire. En elTet, elle ae résulte pai d'un jugement 
loudamnalion, au sens des articles £111 et 2123. • La déclaralion de Sail- 
le, disent MM. Lyon-Caeu et Renault, est le Tait d'où la loi fait résulter 
hypothèque. * Voy. Traité, loc. cit., Vri, n- 2Ti. — Cpr. Aubry et Hiu, 
SiliUon, III, p. 3S1, lexte et note 12, — Caen 10 juillet 1B86, Journal des 
li/t$, IS86, p. t30.- — Seciti. de Vareilles-Sommières, L'hypothèque judi- 
re.p. Bl, — Dijon 5 août IN64, D. P. 1864. 11.149, Sir. lS64.II.54t, — Paris 
nai 1B63, D. P. 1863.11.114, Sir. 1865.11.27. — Cpr. Thaller, Traité éU- 
itair» dedroil eommereial, p. S70, 
. Suprà, p. 5g et BuiT. 
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606. Bette enfin l'hypothèque légale des légataires. 

Elle résulte de Tarticle 1017: « Les héritiers du testateur, 
n OU autres débiteurs d*un legs, seront personnellement 
tt tenus de l'acquitter, chacun au prorata de la part et por- 
« tion dont ils profiteront dans la succession. Ils en seront 
« tenus hypothécairement pour le tout, jusqu'à concur- 
» rence de la valeur des immeubles de la succession dont 
« ils seront détenteurs. » 

Ainsi, les immeubles d*une succession sont affectés par 
hypothèque au paiement des legs. Les héritiers sont tenus 
des legs « personnellement pour leur part et portion » ; 
c'est l'application de l'article 870. Puis ils en sont tenus 
« hypothécairement pour le tout », jusqu'à concurrence des 
immeubles de la succession dont ils sont détenteurs. 

11 ne s'agit ici, bien entendu, que des legs d'où résulte pour 
le légataire un droit de créance, notamment des legs de 
sommes d'argent. L'hypothèque ne se comprend que comme 
accessoire d'une créance. Quant aux legs qui sont transla- 
tifs de propriété, aucune sûreté n'est nécessaire, puisque 
le légataire peut procéder par voie de revendication ; là où 
il s'agit de droits réels, l'hypothèque n a plus de raison 
d'être. 

607. L'hypothèque des légataires est légale. 

On la justifie par l'idée générale suivante. Les biens de la 
succession ne passent aux héritiers que déduction faite des 
charges qui les grèvent, en d'autres termes des legs ; par 
conséquent, il faut soustraire les légataires au concours des 
créanciers personnels de l'héritier, les biens n'entrant dans 
le gage de ces créanciers que déduction faite des charges. 
De là l'hypothèque de l'article 1017; les légataires seront 
payés, sur les biens héréditaires, par préférence aux créan- 
ciers personnels de l'héritier. 

Cette considération ne suffit pas cependant pour justifier 
l'hypothèque des légataires. Cette hypothèque s'impose si 
peu comme une nécessité que la loi n'en accorde pas une 
semblable aux créanciers du défunt. Cependant on peut dire 
a fortiori des créanciers ce qu'on dit des légataires : les biens 
héréditaires ne passent aux héritiers que déduction faite 
de ce que devait le défunt. 11 faudrait donc soustraire les 
créanciers héréditaires au concours des créanciers personnels 
de rhéritier, et pour cela leur concéder une hypothèque leur 

IL —7 
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assurant d'être payés sur les biens héréditaires par préfé- 
rence aux créanciers personnels de l'héritier. Or aucun texte 
n'accorde hypothèque aux créanciers; ils n^ont que le droit 
de demander la séparation des patrimoines (articles 878 et 
2111). 

L'article 873, il est vrai, met les dettes et les legs sur la 
même ligne : « Les héritiers sont tenus des dettes et charges 
« de la succession, personnellement pour leur part et portion 
« virile, et hypothécairement pour le tout. » Et Tarticle 1017 
emploie la même formule pour les legs. Mais il existe entre 
les deux textes une différence. Quand l'article 873 dit que les 
héritiers sont tenus hypothécairement des dettes, il suppose 
que les créanciers avaient une hypothèque du chef du dé- 
funt ; il ne la leur confère pas ; hypothécairement signifie : 
s'il y a hypothèque acquise par eux. Or il en est autrement 
des légataires. En disant que les héritiers sont tenus des 
legs hypothécairement, l'article 1017 ne peut que leur con- 
férer hypothèque, car ils ne peuvent pas être hypothécaires 
à un autre titre, puisqu'ils ne sont devenus créanciers que 
par le décès du testateur ; ou le texte leur confère l'hypothè- 
que, ou il n a pas de sens. 

C'est en effet, malgré quelques doutes, ce qui est admis 
généralement. 

Ainsi, les créanciers héréditaires n'ont qu'une garantie 
contre les créanciers personnels de l'héritier : celle de la sé- 
paration des patrimoines, s'ils la demandent (article 878). 
Les légataires en ont deux : celle de la séparation des patri- 
moines, puisque l'article 2111 leur est commun avec les 
créanciers, — celle de l'hypothèque (article 1017), qui leur 
est particulière et propre. 

Ce concours de deux garanties au profit des légataires est 
une superfétation manifeste. Ajoutons : regrettable. 11 en 
résulte parfois cet effet inattendu, étrange même, que les 
légataires seront payés intégralement, quand les créanciers 
ne le seront que d'une manière partielle. 

Il est facile de le vérifier en se demandant quelle est, pour 
les légataires, l'utilité respective de la séparation des patri- 
moines et de rhypothèque. 

608. Sous deux rapports, la séparation des patrimoines est 
plus avantageuse que l'hypothèque légale. 

a) Le droit de préférence qui résulte de la séparation 
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s^exerce sur les meubles et sur les immeubles (articles 878 et 
suivants), tandis que l'hypothèque s'exerce seulement sur les 
immeubles (article 1047). Si donc le défunt n'a laissé qu'une 
fortune mobilière, la séparation procure une garantie que 
l'hypothèque n'offrirait pas. 

b) En ce qui concerne les immeubles, les légataires ont 
privilège, comme séparatistes, à la date de l'ouverture de la 
succession, pourvu que l'inscription soit prise dans les six 
mois du décès (article 21 11), et ils priment les créanciers de 
l'héritier qui se seraient inscrits dans l'intervalle *. Il en est 
autrement de l'hypothèque^ qui ne prend rang qu'à la date 
de l'inscription. 

A ces deux points de vue, la séparation des patrimoines 
vaut mieux que l'hypolhèque. 

609. Mais, sous deux autres rapports, l'hypothèque garan- 
tit le paiement des legs plus efficacement que la séparation 
des patrimoines. 

a) L'hypothèque de l'article 1017 engendre certainement 
le droit de suite sur les immeubles affectés au paiement (ar- 
ticle 2166). Il y a doute pour la séparation des patrimoines. 
La jurisprudence la plus récente accorde le droit de suite, 
mais la solution est contestable et contestée^. 

b) La séparation des patrimoines n'empêche pas la division 
des legs entre les héritiers, pas plus que celle des dettes «. 
Aux termes des articles 873 et 1017 (première phrase), cha- 
que héritier est tenu pour sa part ; et le légataire, en tant que 
séparatiste, n'a d'action que dans la limite de son droit per- 
sonnel. Ce n'est pas l'enseiiible des biens qui est affecté par 
privilège à Tensemble des dettes et charges ; c'est aux mains 
de chaque héritier que les biens par lui reçus sont affectés 
au paiement du passif à sa charge. 

Soit, par exemple, deux legs de dix mille francs chacun, 
puis deux héritiers dont chacun a reçu un immeuble dans 
son lot et doit cinq mille francs sur le montant de chaque 
legs. Les légataires demandent la séparation des patrimoines 
et en conservent le bénéfice par Tinscription (article 2111). 
Chacun d'eux ne pourra demander à chaque héritier que 
cinq mille francs ; et si l'un des héritiers ne peut pas payer, 

^ Suprà^n^ 565. 

2. /6ûf.. p.22et suiT. 

3. /6m/., p. 19 et suiv. 
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l'autre ne sera toujours tenu que pour cinq mille francs sur 
chaque legs. La séparation des patrimoines n apporte aucune 
modification aux rapports des héritiers entre eux. 

Or il en est autrement de Thypothèque, telle que l'établit 
Tarticle 1017. Les immeubles de la succession sont affectés 
dans leur ensemble au paiement des legs. L'article 1017 est 
formel. Ce que le légataire n'obtient pas d'un des héritiers, 
il peut le demander aux autres en qualité de débiteurs hy- 
pothécaires, sauf règlement ultérieur. 

C'est précisément ce qui fait qu'un légataire peut être payé 
sans que les créanciers le soient. Voici comment. 

Le créancier, même séparatiste, non payé par un héritier 
de ce qui lui est dû par celui-ci, ne peut exiger des autres la 
part de Tinsolvable. Au contraire, ce droit appartient au lé- 
gataire, grâce à son hypothèque. L'hypothèque grevant tous 
les immeubles de la succession, tout héritier, dès qu'il dé- 
tient un immeuble de la succession, peut être poursuivi 
pour le tout par le légataire. Par suite, un légataire, grâce 
à son hypothèque, pourra être intégralement payé tandis 
qu'un créancier le sera seulement en partie, malgré la sépa- 
ration des patrimoines, à cause du principe de la division 
des dettes. 

Il y a là une anomalie. On s'accorde à voir dans l'arti- 
cle 1017, tel qu'il est rédigé, une extension probablement 
involontaire, en tout cas peu intelligente des lois ro- 
maines. 

Le droit romain accordait hypothèque aux légataires. 
« Liceat legatariis id persequi^ disent les Institutes, non so- 
« lum per actiones personales^ sed etiam per in* rem et per 
« hypothecariam *. » Ce passage est éclairé par la constitu- 
tion 1, au Code de Justinien, Communia de legatis, VI, 43. 
Elle explique que l'hypothèque n'affectait pas les immeubles 
dans leur ensemble au paiement de l'ensemble des legs ; 
elle affectait l'immeuble attribué à chaque héritier au paie- 
ment de la part du legs mise à sa charge ; elle était établie 
dans la mesure de l'obligation de chacun : <( In omnibus au- 
« tem hujusmodi casibus in tantum et hypothecaria unum- 
« quemque convenire volumus in quantum personalis actio 
« adversus eum competit. » La situation était donc la même 

1. Livre II, titre XX, § 2. 
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que celle qui résulte aujourd'hui de la séparation des patri- 
moines. 

L'article 1017 a changé tout cela. Tous les immeubles sont 
affectés à l'acquittement de tous les legs. Par suite, tout dé- 
tenteur d'un immeuble héréditaire, bien qu'il soit seulement 
débiteur personnel d'une part, doit hypothécairement le tout. 
D'où il résulte, répétons-le, qu'un légataire peut être payé 
alors qu'un créancier, même demandant la séparation des 
patrimoines, ne l'est pas. 

610. Le système est tellement défectueux que certains au- 
teurs ont nié l'existence de l'hypothèque légale des légataires. 
L'article 1017, d'après eux, ne serait qu'une application de 
l'article 2111. Les légataires ont une sûreté réelle ; l'arti- 
cle 1017 l'appelle une hypothèque et l'article 2111 un privi- 
lège ; en réalité c'est la séparation des patrimoines et ce n'est 
pas une hypothèque ^ 

En effet, dit-on, l'article 2121 ne mentionne pas l'hypo- 
thèque des légataires dans l'énumération qu'il donne des 
hypothèques légales. Quant à l'article 1017, sans doute il 
suppose l'existence de l'hypothèque des légataires, mais cette 
hypothèque a été écartée plus tard, lors de la discussion du 
titre Des privilèges et hypothèques. L'histoire de la rédaction 
de Tarticle 1017 est invoquée comme péremptoire en ce sens. 
Les rédacteurs du titre Des donations^ en adoptant la dispo- 
sition qui est devenue l'article 1017, « ont eu moins en vue 
« de conférer une hypothèque aux légataires que de déterrai- 
« ner la nature de celle qu'ils supposaient devoir leur être 
« accordée conformément au droit ancien * ». Or cette hypo- 
thèque, dans la suite, n'a pas été accordée ; Particle 1017 est 
une pierre d'attente sur laquelle rien n'a été placé. 

Cependant, la jurisprudence admet sans hésiter l'existence 
de l'hypothèque légale des légataires. L'article 1017 est là, 
qui ne permet aucun doute. De ce qu'une loi est mauvaise il 
ne résulte pas qu'on ait le droit de conclure à son inexis- 
tence '. 

i. Voy. en ce sens Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 353, — 4« édition, 
VII, p. 493. note 24, — Laurent, Principes^ XIV, n» 174, — Gabriel Demante, 
Hwue critique de droit y année 1854, p. 179. 

2. Aubry et Rau, 4« édition, VII, p. 494. Il faut lire toute l'argumentation 
très vigoureuse et très fortement documentée des savants auteurs. 

3. Toulouse 23 décembre 1870, D. P. 1872. V. 271, Sir. 1872.11.41, — Rennes 
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Mais tout le monde est d'accord que l'hypothèque légale 
des légataires est une institution à supprimer. Elle a été sup- 
primée déjà par la loi belge * et par le Code civil italien de 
1866 '. Elle est condamnée dans les projets de réforme qui 
sont à Tétude en France. 

611. Telles sont l'origine et la cause des hypothèques 
légales. Elles sont conférées à raison de la qualité réputée 
favorable des créances et sont acquises de plein droit, con- 
jointement avec les créances elles-mêmes. 

II. — L'hypothèque jadloiaire. 

612. On rappelle ainsi parce qu'elle est inhérente aux 
jugements. L'article 2H7 la définit: « celle qui résulte des 
« jugements ou actes judiciaires ». 

Jadis on la qualifiait d'hypothèque tacite ' ; nous dirions 
aujourd'hui : légale. Et on avait raison. En effet, si on y 
regarde de près, ce n'est pas le jugement qui l'établit, et la 
volonté du juge n'est pour rien dans sa constitution; elle 
résulte des jugements, en ce sens que la loi l'y attache et 
l'en fait résulter, comme elle fait découler une hypothèque 
du mariage au profit de la femme, de la tutelle au profit des 
mineurs et interdits. L'hypothèque dite judiciaire a donc sa 
cause dans la loi, comme 1 hypothèque de la femme mariée, 
du mineur et de l'interdit. Elle est légale au même titre que 
les hypothèques de l'article 2121. 

11 existe seulement deux cas de véritable hypothèque ju- 
diciaire, c'est-à-dire d'hypothèque établie par jugement. Ils 
sont prévus l'un par l'article 34 de la loi du 30 juin 1838 sur 
les aliénés, Tautre par l'article 10 de la loi du 24 juillet 1889 
sur la protection des enfants maltraités ou moralement 
abandonnés ^. 

21 mai 1875 et Cass. 22 janvier 1819, D. P. 1879.1.121, Sir. 1879.1.252, 
— Bordeaux 5 mai 1887, 0. P. 1889. II.7, Sir. 1890.11.124. 

La majorité des auteurs admet le système de la jurisprudence : Démo- 
lombe, SuccetsionSj V, n» 117, — Donations et testaments, IV, n» 673, — Pont, 
Privilèges et hypothèques^ I, n» 424, — Thézard, Privilèges et hypothèques^ 
n« 124, — Damante et Colmet de Santerre, Cours analytique, IV, n® 162 bis 
m, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, n* 966. 

1. Voy. Laurent, Principes, XXX, n** 543 et suiy. 

2. Voy. Hue, Le Code civil italien, I, p. 325. 

3. Pothier, Coutume d" Orléans, XX, 3. 

4. Cpr. L'état et la capacité des personnes, tome II, p. 628 et 332. 
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Aux termes de Tarticle 32 de^la loi de i838, il peut être de- 
signé aux personnes non interdites placées dans un établis- 
sement d'aliénés un administrateur provisoire. L'article 34 
ajoute : «.... Sur la demande des parties intéressées, ou sur 
« celle du procureur du Roi, le jugement qui nommera l'ad- 
« ministrateur provisoire pourra en même temps constituer 
«sur ses biens une hypothèque générale ou spéciale, jus^ 
« qu'à concurrence d'une somme déterminée par ledit juge- 
« ment » 

Aux termes de Tarticle 10 de la loi de 1889, si le mineur 
dont les parents ont été déclarés déchus de la puissance pa- 
ternelle possède des biens ou est appelé à en recueillir, le 
tribunal peut ordonner qu'une hypothèque générale ou spé- 
ciale soit constituée, jusqu'à concurrence d'une certaine 
somme, sur les biens du tuteur nommé au mineur. 

Dans ces deux cas, c'est bien le jugement qui établit l'hy- 
pothèque et qui en détermine l'étendue. L'hypothèque est 
vraiment judiciaire, établie par décision de justice. 

Quant à l'hypothèque de l'article 2123, elle est attachée de 
plein droit aux jugements ; elle résulte donc de la loi et non 
des jugements. Encore une fois, c'est une hypothèque légale ^ 

Cependant le Code civil la distingue des hypothèques léga- 
les; il la classe à part sous le nom d'hypothèque judiciaire. 
Mais la différence n'est que dans les mots, non dans la réa- 
lité des choses. 

613. Quelque qualification qu'on donne à cette hypothè- 
que, quels sont les motifs qui l'expliquent ? 11 n'est pas aisé 
de lui assigner un fondement rationnel. Sa légitimité est fort 
contestable et très contestée depuis longtemps. 

Si l'on envisage ses effets, elle produit ce résultat que les 
créanciers porteurs de jugements sont payés par préférence 
aux créanciers qui invoquent un titre d'une autre nature. 
Or, en quoi le créancier qui a pris jugement contre son débi- 
teur mérite-t-il d'être payé avant celui qui est simplement 
cédulaire? 

La raison traditionnellement donnée est la suivante. Lors- 
qu'un débiteur se laisse poursuivre en justice et condamner, 
il montre par là sa mauvaise volonté à payer, ou son im- 
puissance à le faire. Afin d'assurer Texécution promple et 
complète du jugement rendu, la loi confère hypothèque au 
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créancier sur les biens du débiteur. L'hypothèque judiciaire 
est un hommage dû à la chose jugée. 

Cette raison est insuffisante. On comprend que la loi assure 
Texécution des jugements contre un débiteur, pour vaincre 
sa résistance et l'empêcher de se moquer de la justice. Mais 
on ne voit pas pourquoi la loi assurerait cette exécution au dé- 
triment des autres créanciers. Or c'est à quoi aboutit Thypo- 
thèque judiciaire. 

En fait, elle prête à Tabus ; le plus souvent elle amène des 
injustices. Tel des créanciers aura usé de ménagements en- 
vers le débiteur, ou aura ignoré l'état de ses affaires et aura 
attendu ; tel autre, plus exigeant ou mieux renseigné, peut- 
être prévenu par le débiteur lui-même qui veut l'avantager, 
aura obtenu jugement; celui-ci, la liquidation survenant, 
sera payé par préférence à l'autre. Pourquoi ? Aux appro- 
ches de la déconfiture, l'hypothèque sera ainsi le prix de la 
course ou le résultat de collusions. Quelquefois elle sera le 
résultat du hasard, suivant que les tribunaux saisis de plu- 
sieurs demandes contre un même débiteur expédieront les 
affaires plus ou moins vite, suivant que la créance donnera 
lieu à des contestations plus ou moins difficiles et longues. 
Tout cela est fâcheux. 

La loi commerciale, en cas de faillite du débiteur, a obvié 
en partie à ces inconvénients en annulant toute hypothèque 
obtenue depuis la cessation des paiements ou dans les dix 
jours qui précèdent (article 446 C. com.). En matière civile, 
le péril reste complet. Même en matière commerciale, il 
subsiste pour le temps qui aura précédé ce délai de dix jours. 

Toute cette législation n'est ni équitable ni rationnelle. 

Aussi Texistence de l'hypothèque judiciaire ne peut-elle 
être expliquée qu'historiquement. 11 serait inexact de la rat- 
tacher au pignus praetorhim ou pignus judiciale des Ro- 
mains ; ces droits sont l'origine de la saisie et non de l'hypo- 
thèque judiciaire *. Celle-ci est une création du droit français ; 
elle se rattache par ses origines au système hypothécaire gé- 
néral de notre ancien droit. 

L'ancien droit posait en principe que tout titre exécutoire 

1. Voy. Valette, De V hypothèque judiciaire, dans la Bévue de droit français 
et élranger, année 1849, et dans les Mélangée^ I, p. 355 et sniv. — Gpr. 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, n» 1218, — 
et Girard, Manuel élémentaire de droit romain, 2« édition, p. 753 
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emporte hypothèque. Ce principe fut admis cl*abord pour 
les obligations constatées par acte notarié ; on rendait hom- 
mage de la sorte à la forme authentique. Puis on étendit la 
régie aux obligations constatées par acte sous seing privé 
lorsqu'elles avaientété reconnues en justice ^ Piusta^d enfin 
rhypotbèque fut généralisée et appliquée à tous les juge- 
ments, qui emportaient hypothèque comme tous les titres 
exécutoires '. 

C*est cette hypothèque, inhérente à la forme du titre, qui 
a été conservée ici, alors qu'elle était abolie en toute autre 
matière. Les actes notariés ont cessé de produire cet effet ^; 
il a été maintenu aux jugements. 

On peut affirmer sans hésitation que ce maintien constitue 
une anomalie et fait tache dans notre régime hypothécaire \ 
Aussi la plupart des législations étrangères qui ont adopté 
le Code civil ont-elles rejeté l'hypothèque judiciaire *. En 
France même, l'Assemblée législative de 18S0 a voté la sup- 
pression de l'hypothèque judiciaire dans un projet qui n'a 
point abouti. Enfin la commission extraparlementaire du 
cadastre et de la réforme hypothécaire en a voté récem- 
ment la suppression complète '. 

614. Quoi qu'il en soit, elle existe encore. Et il importe de 
rechercher d'où elle découle exactement. 
Aux termes des articles 2117 et 2123, elle résulte : 1* des 



1. Coutume de Paris, article 18 (rédaction de 1510) : « Unecédule privée, qui 
i porte promesse de payer, emporte hypothèque du jour de la confession 
t d'icelle en jugement ». — L^ordonnance de Villers-Cotterets (août 1539) 
reprodoisit, dans ses articles 92 et 93, le texte de la Coutume de Paris, en 
l'étendant à toute la France. 

2. La réforme fut ainsi complétée par Tordonnance de Moulins, en 1566, 
et la règle nouvelle prit place, en 1580, dans Tarticle 107 de la Coutume de 
Paris revisée. 

3. A la différence des hypothèques légales, l'hypothèque judiciaire futmain- 
tenae par la loi du 9 messidor an 111 et par celle du 11 brumaire an Vill. 

4. Il en est ainsi notamment de la Belgique. Voy. Laurent, Principes, 
nx, n* 190. — Quant au Code civil italien, il a maintenu rh3rpothèque ju- 
diciaire» mais en la restreignant aux immeubles présents du débiteur con- 
damné. Voy. Paul Magnin, op, laud., p. 85. 

5. Voy. le rapport de M. Challamel à la sous- commission juridique {Pro- 
cè9-9erbaux de la commission extraparlementaire du cadastre^ fascicule 2, 
p. 205et8uiv.), et les discussions de la sous-commission (fascicule 2, p. 681 
ri SQÎv., — fascicule 3, p. 65 et suiv.). 

6. Voy. les arguments qu'on peut faire valoir en faveur de l'hypothèque 
judiciaire dans Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, 
11, n« 12';8. 
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jugements, — 2^ des actes judiciaires. — Il faut ajouter: 
3* de certaines contraintes administratives. 

Reprenons ces trois sources de l'hypothèque judiciaire. 

A. Les jugements, 

615. Il faut entendre par là toutes les décisions rendues 
sur des questions contentieuses '. 

Peu importe la juridiction qui prononce : tribunaux civils, 
tribunaux de commerce, tribunaux administratifs, juges de 
répression, juges de paix, conseils de prud'hommes, arbitres 
même, du moment qu'il y aune condamnation prononcée*. 
Toutefois, pour les sentences arbitrales, l'article 2123 ali- 
néa 3 fait une réserve. Les arbitres tiennent leurs pouvoirs 
d'un compromis, autrement dit d'un contrat; ils sont de 
simples particuliers, érigés en juges par la volonté et le 
choix des parties ; les sentences arbitrales n'ont pas caractère 
officiel et force exécutoire. Aussi, d'après les articles 1020 
et 1021 du Code de procédure civile, la sentence arbitrale 
n'est exécutoire que quand elle a été rendue telle par une 
ordonnance du président du tribunal. C'est alors seulement 
que la sentence arbitrale peut être considérée comme un 
véritable jugement; alors seulement l'article 2123 alinéa 3 
y attache l'hypothèque judiciaire *. 

i . L'hypothèque judiciaire ne résulte jamais, en principe, des actes de 
juridiction gracieuse^ même s'ils revêtent la forme extérieure d'un jugement 
ou peuvent acquérir Tautorité de la chose jugée. U en est ainsi, par exem- 
ple, des jugements d'adjudication sur expropriation forcée : Garsonnet, Traité 
de procédure civile, 2« édition, IV, § 1600, — Pont, Privilèges et hypothè- 
ques, I, n« 577, — De Vareilles-Sommiëres, L'hypothèque judiciaire, p. 61, 
— Aubry etRau, 5« édition, HT, p. 424, texte et note 14, — Thézard, Privi- 
lèges et hypothèques, n« 57. 

2. Aubry et Rau, 5* édition, Il[, p. 427. — Pour les décisions des conseils 
de Préfecture, voy. l'article 94 de la loi du 22 juillet 1889. 

3. L'hypothèque judiciaire résulte des décisions contentieuses rendues par 
les tribunaux français, quels qu'ils soient. Mais résulte-t-elle des jugements 
rendus par des tribunaux étrangers contre des personnes ayant des immeu- 
bles en France ? 

La question ne se pose même pas s'il s'agit de jugements rendus à l'étran- 
ger par des ju^es français, par des consuls. Pareils jugements emportent 
sans contredit hypothèque judiciaire. 

Mais que décider s'il s'agit de jugements rendus à l'étranger et émanant 
d'autorités étrangères ? 

La question est complexe. Elle en comprend deux. 

1* Les jugements rendus à l'étranger et émanant d'autorités étrangères 
peuvent-ils être exécutés en France? 

Oui ; mais ils n'ont pas par eux-mêmes force exécutoire en France. La sou- 



DIVERSES SOURCES DBS HYPOTHÈQUES 107 

Peu importe ie montant de la condamnation. Le jugement 

Ter&ineté nationale s'oppose à ce qu'une autorité étrangère puisse donner 
des ordres exécutoires en France. Pour ôtre exécutés, 11 faut qu'ils aient été 
rendus an préalable exécutoires en France, à moins toutefois qu'un traité 
n'ait décidé le contraire (articles 2)23 alinéa 4 du Code civil, et 546 du Code 
de procédure civile) . 

2* Ces jugements entralnent-ils hypothèque ? Oui, sons la même condition 
(article 2123 alinéa 4). 
11 semble donc qu'il n'existe aucun doute sur ce sujet. 
Hais la question relative à l'hypothèque se complique de deux questions, 
que Tarticle 2123 ne prévoit pas : une question de compétence et une ques- 
tion d'attributions. 

1* anestion de oompMenoe. — Quand les tribunaux français sont-ils com- 
pétents pour rendre ainsi exécutoire un jugement étranger ? 
La question ne se pose pas sur l'article 2123, mais sur les articles 14 et 15. 
D'une manière générale et d'après ces articles, les tribunaux français ne 
peuvent et ne doivent statuer que sur les procès où un intérêt français se 
trouve engagé : 1^ sur les procès où l'un des plaideurs au moins est de na- 
tionalité française, — 2» sur les procès entre étrangers, lorsque la loi à ap- 
pliquer est la loi française (voy. Vétat et la capacité des personnes, tome I, 
p. 149). 

Mais ces principes généraux sont-ils applicables en ce qui concerne l'ins- 
tance tendant à rendre exécutoire un jugement étranger ? — Pendant long- 
temps, la compétence des tribunaux français a paru douteuse. Mais la Cour 
de cassation s'est prononcée en sens contraire par un arrêt du 10 mars 1863, 
qui parait avoir fixé la jurisprudence (D. P. 1863. I. 89). En effet, la juris- 
prudence opposée eât été bien grave, bien contraire aux idées qui dominent 
à l'heure actuelle les rapports internationaux ; elle aurait mis les étrangers 
dans rimpossibiiité d'exécuter en France les jugements obtenus contre un 
étranger à l'étranger, et rendu les immeubles situés en France insaisissables. 
Il est vrai que les tribunaux français, d'après l'opinion la plus générale^ 
n ont compétence pour statuer sur les contestations entre étrangers que s'ils 
le veulent. Mais cette règle n'est applicable que s'il s'agit d'une instance re- 
latÎTe à Texécution d'une obligation, non quand il s'agit de l'exécution d'un 
jugement. Les questions d'exécution doivent être jugées d'après la loi fran- 
çaise, et ni l'article 546 du Code de procédure, ni l'article 2123 du Code civil 
ne font de distinction. 

V Okafletion d'attrlbution>. — Lorsque les tribunaux français sont compé- 
tents, en quoi consiste la mission qui leur est confiée? En d'autres termes, 
sous quelles conditions peuvent ils déclarer un jugement étranger exécutoire 
en France, de manière qu'il y entraine hypothèque ? 

Rien de plus simple en apparence. La formalité exigée parait être la même 
qnà propos des sentences arbitrales. 

L'article 2123 alinéa 3 dit : « Les décisions arbitrales n'emportent hypothè- 
< que qu*autant qu'elles sont revêtues de l'ordonnance judiciaire d'exécution. » 
El l'alinéa 4 ajoute : « L'hypothèque ne peut pareillement résulter de juge- 
• ments rendus en pays étranger qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoi- 
i res par un tribunal français . » 

Cependant, en y regardant de plus près, on remarque une différence im- 
portante entre les sentences arbitrales et les jugements étrangers, quant aux 
formalités à remplir pour les rendre exécutoires. Les seutences arbitrales 
sont rendues exécutoires par ordonnance du président du tribunal (article 
1021 C. proc. civ.). Au contraire les jugements étrangers sont rendus exé- 
cutoires par Jugement émanant du tribunal entier. 
Pourquoi cette différence 7 A quoi tient-elle ? Quelles conséquences en- 
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qui alloue des dommages-intérêts à fixer par état emporte 

tratne-t-elle ? 

Un point est hors de doute. Si le président intervient seul à propos des 
sentences arbitrales, cela tient à ce qu'il ne s'agit là que d'une formalité à 
remplir. Il n'y a pas à examiner si la sentence est bien ou mal rendue ; dès 
qu'il y a eu compromis régulier, on ne peut plus mettre en question ce qui 
a été jugé par l'arbitre ; sa décision a force de chose jugée, et il y manque 
seulement la force exécutoire. Donc il n'y a place pour aucune appréciation, 
et il serait inutile de déranger le tribunal tout entier. 

Au contraire, on fait intervenir le tribunal entier quand il s'agit de juge- 
ments étrangers. Pourquoi ? Parce qu'il faut, avant de rendre le jugement 
exécutoire, apprécier les circonstances dans lesquelles il a été rendu, les ga- 
ranties qu'il offre, ce qui est une œuvre de juridiction véritable. On rendra 
facilement exécutoire un jugement rendu dans un pays voisin, en Belgique, 
en Angleterre, pays dont l'organisation politique est connue et repose sur 
les mêmes bases que la nôtre. Mais qu'on présente un jugement renda dans 
un pays lointain, par exemple en Chine ; nous ne savons pas au juste ce 
qu'est la justice dans ce pays, quelle confiance méritent ses décisions. Il y a 
place pour une appréciation, et nécessité de faire intervenir les tribunaux. 

Il est donc certain que le tribunal français peut se refuser à rendre un 
jugement exécutoire. Mais à quelles conditions peut-il le rendre exécutoire ? 
Le peut-il d'emblée et sur l'étiquette ? Le jugement étranger a-t>il force 
de chose jugée, de telle sorte qu'il y ait seulement à le rendre exécutoire ? 
Ou faut-il que le tribunal français examine l'affaire au fond, qu'il révise la 
décision et se l'approprie ? Dire que le jugement étranger peut être déclaré 
exécutoire d'emblée, c'est, sauf une question de forme, donner autorité en 
France à des décisions de l'autorité étrangère. Dire que le tribunal français 
doit nécessairement réviser l'affaire, n'est-ce pas méconnaître Tarticle 2123, 
qui parle d'hypothèques résultant de jugements étrangers ? Si la révision est 
nécessaire, c est du jugement français que l'hypothèque va résulter. 

On a souvent proposé une distinction, empruntée à l'ordonnance de jan- 
vier 1629, dite Code Michau. Aux termes de l'article 121 de cette ordon- 
nance, les jugements étrangers rendus contre des étrangers peuvent être dé- 
clarés exécutoires d'emblée par les tribunaux français ; au contraire, les ju- 
gements étrangers rendus contre des français n'ont aucune efficacité en 
France et ne peuvent être déclarés exécutoires par les tribunaux français 
qu'après révision au fond. 

Certains auteurs ont prétendu que cette distinction est restée en >i|^ueur 
sous l'empire du Gode civil : Valette, Revue de droit français et étranger^ 
année 1849, p. 591, — et M élances , I, p. 333 et suiv., — Griolet, Autorité de 
la chose jugée, p. 95 et suiv., — Démangeât, Condition civile des élrcutgers, 
n« 88, — Aubry et Rau, 4« édition, VIII, p. 4U, texte et note 4.— Cette solu- 
tion a été admise par une foule d'arrêts : Cass. 27 août 1813, Sir. 1813.4.226, 
— Angers 4 juillet 1866, D. P. 1866.2.156, Sir. 1866.2.300, — Paris 3 août 
1866, Sir. 1867.2.101, — Trib. du Mans 20 mai 1868, sous Angers 23 a^rii 
1869, D. P. 1869.2.218, — et finalement condamnée par arrêt de la chambre 
civile en date du 10 mars 1863 (D. 1863.1.89). 

Que faut-il penser de cette distinction ? Elle est judicieuse et pourrait être 
adoptée par le législateur. Mais l'a-t-elle été? Par quelle vertu l'article 121 
du Code Michau serait-il encore en vigueur quand l'ordonnance a cessé de 
l'être ? 

La conclusion est que le tribunal saisi a pleine liberté dans l'accomplisse- 
ment de sa mission. La loi ne lui a pas imposé une manière obligatoire de 
procéder, parce que la mission qui lui incombe dépend des circonstances. 
1 doit rechercher dans quelles circonstances a été rendu le jugement étran 
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hypothèque judiciaire coDime celui qui condamne au paie- 
ment d'une somme fixée ' . 

Peu importe enfin le caractère du jugement, qu'il soit 
contradictoire ou par défaut, définitif ou provisoire '. Dans 
la mesure où la décision rendue a autorité de chose jugée, 
elle emporte hypothèque (article 2123, première phrase). Une 
inscription peut être prise, sauf à suivre le sort de la décision 
en cas de réformation ou d'annulation '. 



ger, si ce qa'il prescrit est compatible avec nos lois ; il n*a l'autorité de la 
chose jugée que si le tribunal français la lui confirme. Si le tribunal a des 
scrapuies, qu'il revoie Taffaire. 

La jurisprudence est fixée en ce sens. Elle admet que les jugements étran- 
gers n'ont, en France, ni Tautorité de la chose jugée, ni la force exécutoire. 
Le tribunal français, chargé de donner ïexequalur, doit examiner le juge- 
ment au fond ; il est investi, à son égard, d'un véritable pouvoir de révision, 
qoi lui. permet au besoin de substituer une décision nouvelle au jugement 
étranger : Demante et Colmet de Saaterre, Cours analytique, IX. n* 89 bis 
IV et suiv., — Ruben de Couder, Dictionnaire de droit commercial, vo Ju- 
gement étranger, n** 13 et 14, — Boitard, Colmet Daage et Glasson, Leçons 
de procédure civile, 13« édition, II, n» 801, note 1 ; — epr. Cass. 11 janvier 
1843, Sir. 1843.1.671, ~ Douai 22 décembre 1863, D. P. 1865.11.111, Sir. 
1865.11.60, — Colmar 10 février 1864, Sir. 1864.11.122, — Paris 22 avril 1864, 
D.P. 1865.11.110, Sir. 1863.11.60, — Pau 6 janvier 1868, Sir. 1868.11.100. — 
Chambéry 12 février 1869, D. P. 1871.11.118, Sir. 1870. n.9,— Pau 17 janvier 
1872. D. P. 1875.11.193, Sir. 1872.11.223, — Cass. 20 août 1872, D. P. 1872.1. 
342, Sir. 1872.1.327, — Cass. 28 juin 1881, D. P. 1881.1.337, Sir. 1882.1.33. — 
Cass. 21 août 1882, D. P.18S3.1.258, -^ Aix 24 mars, 30 juillet et 3 août 1885, 
Sir. 1887.11.217, — Cass. 9 février 1892, D. P. 1892.1.609, Sir. 1892.1.201. 

Ce système se fonde sur ce principe que les jugements sont une émana- 
tion du droit de souveraineté, et ne doivent pas avoir d'autorité par eux- 
mêmes, eu dehors du territoire. Il invoque le silence de la loi sur le point 
desavoir quel est le rôle du tribunal français, ainsi que l'intérêt pratique de 
nos justiciables . 

Beaucoup d'auteurs trouvent ce système un peu barbare, lis craignent les 
mesures de rétorsion que le système de la révision provoque, en fait,contre 
nos jagements.lis observent ~ et c'est un point capital — que le système de la 
révision ne rend pas véritablement exécutoire en France le jugement étran- 
ger, comme le dit l'article 2123, mais lui substitue une autre décision qui 
s exécute à sa place. Aussi admettent-ils que les jugements rendus par les 
tribunaux étrangers doivent avoir en France, par eux-mêmes, l'autorité de la 
cbose jugée, mais ne peuvent acquérir la force exécutoire qu'en vertu de 
yeiequatur donné par un tribunal français : Pont, Privilèges et hypothèques, 
I, u*" 585 et 586, — de Vareilles-Sominières, L'hypothèque judiciaire, p. 115 
il 150, — Aix 9 février 1888, D. P. 1889.11.281, Sir. 1891.1.389. 

1. Les droits conditionnels, éventuels ou indéterminés sont, comme les 
droits purs et simples, susceptibles d'être garantis par l'hypothèque judi- 
ciaire: Cass. 20 novembre 1895, D. P. 1896.1.163. 

2. Pont, Privilèges et hypothèques, I, n* 586, — Aubry et Rau, 5« édition, 
ni, p. 427, — de Vareilles-Sommières, loc, cit,, p. 46 et suiv., — Thézard, 
Privilèges et hypothèques, n« 74. 

3. Baudry-Lacantinerie, Précis, S* édition, il, n^ 1562. — L'hypothèque 
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616. L'hypothèque est acquise de plein droit par le seul 
effet du jugement. La partie n*a point à la demander, ni le 
juge à raccorder *. Elle est un effet légal de la sentence. 

Elle est inscrite sur le vu de Texpédition du jugement, 
aussitôt celui-ci rendu. L'inscription n'est pas un acte d^exé- 
cution, mais une simple mesure conservatoire*. 

617. Toutefois, il ne faut pas conclure de ce qui précède que 
tous les jugements emportent hypothèque. Ce serait aller 
trop loin. 

L'hypothèque, en effet, est un droit accessoire, qui ne 
peut pas exister sans une créance principale à laquelle elle 
s'adjoint. Dès lors, emportent seuls hypothèque les juge- 
ments qui prononcent des condamnations pécuniaires, ou 
bien qui déclarent ou reconnaissent à la charge de Tune des 
parties l'existence d'une obligation appréciable en argent, 
bref les jugements qui sont ou qui peuvent devenir l'origine 
d'une* obligation. Il faut et il suffit que la créance ait son 
germe dans le jugement, que l'une des parties, par l'effet du 
jugement, ait quelque chose à payer, l'autre quelque chose 
à exiger. 

Faisons application de ces principes. 

L'hypothèque judiciaire résulte sans aucun dou le des ju- 
gements qui condamnent au paiement d'une somme d'argent. 
11 faut mettre sur la même ligne le jugement qui prononce 
la validité d'une saisie-arrêt, car il vaut ordre au saisi de 
payer entre les mains du saisissant ', — et aussi le jugement 
qui constate l'existence d'une obligation de faire, car une 
pareille obligation se résout, faute d'exécution volontaire, 
en dommages-intérêts (article H42). L'hypothèque judiciaire 
résulte encore du jugement qui ordonne la liquidation d'une 

judiciaire résulterait même d*un jugement rendu par un tribunal incompétent, 
sauf à subir plus tard le sort de cette décision. 

Elle résulte également des jugements convenus : Pont, Privilèges el hypa^ 
thèques, 1, no 517, — Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 428, — de VareUles- 
Sommières, loc, cit., p. 58, — Thézard, Privilèges et hypothèques ^ tl^ 75. — 
Mais elle ne résulte pas des jugements de donné acte : Thézard, n« 75. 

1. Cass. 17 décembre 1894, Sir. 1897.1.329. 

.2. Thézard, Privilèges et hypothèques^ n« 80, p. 117. Par conséquent, 
lorsqu'elle est prise en vertu d'un jugement de défaut, elle n'empêche pas 
la péremption de se produire : Nancy 19 février 1890, D. P. 1891.11.283. 

3. Cass. l*r août 1881, D. P. 1882.1.416, Sir. 1882.1.337 (note de M. La- 
cointa), — Rennes 12 janvier 1891, D. P. 1892.11,24. —Môme, l'hypothèque 
judiciaire existe, dans ce cas, et sur les biens du débiteur et sur ceux du tiers 
saisi. 
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société par un liquidateur désigné au jugement, — et aussi 
da jugement qui homologue un partage, consacrant par là 
les obligations que le partage engendre. Donnent enOn 
naissance à Thypothèque : 1^ le jugement qui repousse une 
contestation soulevée par l'adjudicataire d*un immeuble 
contre un créancier inscrit sur cet immeuble S — 2* le ju- 
gement qui admet une créance au passif d'une faillite', — 
3* tous les jugements quelconques, portant condamnation 
aux dépens. 

Sans aucun doute encore, Thypothèque judiciaire n'existe 
pas dans les cas suivants. Elle ne résulte ni du jugement 
qui prononce la nullité ou la dissolution d'une société et en 
ordonne la liquidation sans nommer le liquidateur ', — ni 
du jugement qui, statuant sur une demande en partage de 
succession, renvoie les parties devant un notaire pour procé- 
der à la liquidation \ Elle ne résulte pas davantage: 1^ des 
jugements qui interviennent sur des questions d'état, — 
S^de ceux qui constatent Texistenced^un droit réel au profit 
du demandeur sans condamner le défendeur à une presta- 
tion personnelle, par exemple à une restitution de fruits en 
cas de revendication. Enfin les jugements préparatoires et 
interlocutoires n'emportent pas hypothèque judiciaire ; en 
effet, Tarticle 2123 ne parle que des jugements provisoires ; 
d'ailleurs les jugements provisoires sont les seuls jugements 
d'avant-dire-droit qui puissent contenir une condamnation, 
les jugements préparatoires et interlocutoires ne faisant 
qu'ordonner des mesures d'instruction ^ 

Au contraire, Vexistence de 1 hypothèque judiciaire est 
douteuse dans certains cas. Par exemple, le jugement qui 
condamne un mandataire, un gérant d'affaires ou un comp- 
table à rendre ses comptes entraîne-t-il hypothèque judi- 
ciaire sur ses immeubles? Oui, en ce sens que l'hypothèque 
garantira le paiement des dommages-intérêts dus par le 
comptable pour n'avoir pas exécuté l'obligation de faire qui 

1. Casa. 24 décembre 1890, D. P. 1892.1.183, Sir. 1892.1.301. 

2. Cass. 6 mars 1894, D. P. 1894.1.489, Sir. 1896.1.41. 

3. CasB. 8 décembre 1857, D. P. 1858.1.87, — Riom 22 décembre 1886, D. 
M887.U.230. 

<- Cass. 18 avril 1855, D. P. 1855.1.258, Sir. 1855.1.361, — 22 février 1864, 
^- P. 1864.1.276, Sir. 1864.1.418. 

^' Voy. Garsonnet, Traité de procédure civile, 2* édition, III, p. 530 et 
^3i» texte et note 9. 
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pesait sur lui. Mais Thypothèquegarantira-t-elle le paiement 
du reliquat de comptes ? Beaucoup d'auteurs et la jurispru- 
dence l'affirment, faisant observer que Tobligation de payer 
le reliquat est virtuellement imposée au comptable par la 
décision qui le condamne à rendre compte, et qui contient 
une condamnation implicite au paiement du reliquats Mais 
cette solution parait contestable, car l'obligation de payer le 
reliquat résulte non du jugeinent, mais de la reddition du 
compte elle-même '. 

B. Les actes judiciaires. 

618. Ils constituent la seconde source de Thypothèque 
judiciaire. 

Par opposition aux jugements, les actes judiciaires sont 
des décisions par lesquelles le juge constate quelq^ie chose, 
ou donne acte d'une constatation faite, sans prononcer préci- 
sément de condamnation. 

Les actes judiciaires sont désignés sous cette dénomina- 
tion par l'article 2H7 alinéa 2, dans la définition de l'hypo- 
thèque judiciaire. L'article 2123 les oppose aux jugements 
sous le nom de « reconnaissances ou vérifications ». L'hy- 
pothèque judiciaire, dit le texte, « résulte aussi de recon- 
« naissances ou vérifications, faites en jugement, des signa- 
« tures apposées à un acte obligatoire sôus seing privé ». 

Voici l'hypothèse. Elle se dégage aisément si ton suppose 
une obligation constatée par acte sous seing privé, seul cas 
prévu formellement. 

La personne à laquelle on oppose un acte sous seing privé 
est obligée « d'avouer ou de désavouer formellement son écri- 
« ture ou sa signature » (article 1323). Le porteur du titre doit 
l'assigner à cet effet, afin d'obtenir acte de la reconnaissance 
ou défaire tenir l'écrit pour reconnu (article 193 C. proc. 
civ.). 

Si le défendeur ne conteste pas, le titre est considéré 
comme reconnu ; le tribunal en donne acte au demandeur 
(article 194) ; il y a reconnaissance d'écriture. Si le défen- 
deur conteste, il intervient une vérification d'écriture et, s'il 
y a lieu, un jugement déclarant que l'acte émane bien de 
celui à qui on l'oppose ; il y a vérification d'écriture. 

1. Cass. 19 août 1878, D. P. 1879.1.264, Sir. 1879,1.29. 

2. Baudry-Lacantiaerie et de Loynes, Privilèges tt hypothèquei, II, n» 1232. 
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Uans les deux cas, qu'il y ait reconnaissance ou vérifica- 
tion, le jugement constate la validité du titre sans prononcer 
de condamnation. Les jugements ainsi rendus sont précisé- 
ment les actes judiciaires que l'article 2123 signale comme 
emportant hypothèque. . 

619. Ce sont là les seuls actes de ce genre qui produisent 1 
un tel effet. Les bordereaux de collocation dans une contri- 
bution ou un ordre ^ les procès-verbaux de conciliation en 
justice de paix ', les actes de soumission d'une caution au 
greffe* n'emportent pas hypothèque judiciaire, bien qu'ils 
aient le caractère d'actes judiciaires, car ils ne sont pas des 
actes du pouvoir contentieux \ 

620. L*interprète, d'ailleurs, n'est pas tenté de donner au 
texte une interprétation extensive. En effet, si l'hypothèque 
résultant des jugements est irrationnelle et parfois injuste, 
celle qui résulle des actes judiciaires entraîne en outre les 
effets les plus singuliers. 

Prenons quelques espèces. 

Je contracte un emprunt. Le prêteur n'exige pas d'hypo- 
thèque ; peut-être n'aurais-je pas pu ou voulu traiter à ce 
prix. Le lendemain ce préteur m'assigne en reconnaissance 
d'écriture ; je reconnais ma signature et voilà mes biens 
grevés. Etrange combinaison, qui fournit à Tune des parties 
le moyen de modifier après coup la situation établie par la 
convention, et d'acquérir une hypothèque quand il avait 
été entendu qu'il n'en serait point établi. 

Autre hypothèse- J'emprunte, et je constitue une hypo- 
thèque spéciale sur un de mes immeubles. Le lendemain, 
le créancier m'assigne ; je reconnais ma signature, et mon 
créancier obtient de la sorte une hypothèque générale, car 
l'article 2123 alinéa 3 fait de l'hypothèque judiciaire, une 
hypothèque générale. Etrange combinaison encore, qui pro- 
cure à un créancier le moyen, alors que la convention ne 

1. i>ic : Pont, Privilèges et hypothéquée^ I, n» 588, — Aubry et Rau, 5« édi- 
tion, III, p. 423. — Théiard, Privilèges et hypothèques^ non. — La juris- 
pradence parait se fixer en sens contraire: Limoges 30 juillet 1889 et C«iss. 
24 décembre 1890, D. P. 1892.1.183, Sir. 1892.1.301. 

2. Même slls renferment des aveux ou des reconnaissances d*écriture : de 
Yareiiles-Sommières, /oc. cit., p. 60. 

3. L'hypothèque judiciaire résulte du jugement qui condamne le débiteur 
à donner caution, mais elle s'éteint dès que la caution est fournie. 

4. Or nous avons déjà dit que l'hypothèque judiciaire est inapplicable en 

malière de juridiction gracieuse. Suprà, p. 106. 

II. ^8 
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vait doimé qu'une garantie spéciale, probablement suf- 
te puisqu'il s'en était conlenlé, de la transformer en 
garantie aFTectant tous les immeubles du débiteur, au 
le peut-être d'écraser le crédit de ce dernier. 
1 est le jeu de l'hypothèque résultant des actes judi- 
ss. Elle présente les inconvénients et les dangers de 
otbèque judiciaire résultant des jugements; en outre, 
;st un moyen pour le créancier chirographaire d'obtenir 
lypothëque générale contre la volonté, du moins contre 
révisions du débiteur. 

ut-il s'étonnerdescritiquesquele systèmes soulevées? 
uoi donc le créancier qui a poursuivi une reconnais- 
i ou une vérification d'écriture, souvent de pure forme, 
te-t-il d'ôtre payé par préférence aux autres ? Aucune 
dération ne peut justifier cette préférence. 
1. Dans un cas particulier, le résultat est tellement 
ge qu'il a étéjugé inadmissible dès les premières années 
ut suivi l'apparition du Code civil. La loi du 3 septembre 
B modifié l'article 2123 pour ce cas, dont il nous reste à 
r. 

cas est celui où la créance est à terme, et où le juge- 
portant soit reconnaissance, soit vérification intervient 

l'échéance du terme. 

a créance est exigible, l'article 2123 reste pleinement 
;able. Le créancier porteur d'un titre sous seing privé 
n reconnaissance d'écriture ; du jugement à intervenir 
era une hypothèque. Pour échapper à cette consé- 
:o, le débiteur n'a qu'à payer, puisque la créance est 
de. 

au contraire la créance est à terme, la situation est 
.élicate. La dette n'étant pas exigible, le créancier ne 
pas poursuivre le débiteur à l'efTet d'obtenir paic- 
; mais rien ne s'oppose à ce qu'il le poursuive & l'efTet 
nir reconnaissance ou véritication d'écriture. L'acte 
ïire entralne-t-il encore hypothèque? Oui. D'une part, 
le 2123 ne fait pas de distinction ; d'autre part, la loi 
i7 n'a introduit aucune innovation sur ce point. Mais 

aller jusqu'à autoriser le créancier à prendre actuel- 
t inscription ? 1^ question est tout autre, et c'est à cet 
que la loi de 1807 a modifié l'article 2123. 
nettre au créancier d'utiliser immédiatement le juge- 
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ment serait aller trop directement contre l'intention des 
parties. Le débiteur s'est engagé en conservant son crédit li- 
bre, et voilà que ses immeubles vont être grevés d'une ins- 
cription hypothécaire, contrairement à l'intention première. 
Les conventions doivent être respectées avec plus de rigueur. 
De ces considérations est sortie la loi du 3 septembre 1807, 
dont l'article i est ainsi conçu : « Lorsqu'il aura été rendu un 
« jugement sur une demande en reconnaissance d'obligation 
« sous seing privé, formée avant l'échéance ou Texigibilité 
« de ladite obligation, il ne pourra être pris aucune inscrip- 
« tion hypothécaire en vertu de ce jugement qu'à défaut de 
« paiement de l'obligation après son échéance ou son exigi- 
« bilité, à moins qu'il n'y ait eu stipulation contraire. » 

Ainsi, l'acte judiciaire emporte toujours hypothèque. Seu- 
lement, aucune inscription ne peut être prise avant l'é- 
chéance. Si le débiteur paie à l'échéance, le créancier est pri- 
vilégié pour ses firais, et le débiteur aura évité l'hypothèque. 
Cette règle rationnelle atténue la singularité de l'hypothè- 
que judiciaire. 

622. Mais alors une question se pose. La loi de 1807 ne re- 
vient-elle pas à enlever indirectement au créancier le droit 
d'agir en reconnaissance avant l'échéance ? A quoi bon agir, 
en effet, puisqu'aucune inscription ne peut être prise tant 
que la créance n'est pas exigible ? 

Assurément, il y a là une atteinte assez grave aux droits 
antérieurement reconnus au créancier. Toutefois, ce serait 
aller trop loin que de prétendre qu'il n'a plus aucun intérêt, 
depuis 1807, à agir en reconnaissance ou vérification d'écri- 
ture avant Téchéance. 

Quelquefois, malgré l'innovation résultant de la loi de 
1807, il est sage au créancier d'agir, par exemple afin de 
pouvoir user de moyens de preuve qu'il a pour le moment 
et qu'il pourrait ne pas retrouver plus tard. En cela, sa 
condition n'est pas modifiée. Le législateur de 1807 a voulu 
seulement que le créancier à terme n'use plus du droit d'a- 
gir en reconnaissance ou vérification d'écriture à la seule 
fin de prendre inscription ; mais il lui laisse la latitude 
la plus complète à tous autres égards. 

D autre part, le jugement produit toujours cet effet que 
le créancier peut, s'il n'est pas exactement payé, s'inscrire 
tout de suite à l'échéance, de manière à prendre rang 



1 



PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 



t tous ks créanciers ioscrits plus tard. S'il attendait 
âance pour agir en vérification ou en paiement, comme 
procédure comporte toujours une certaine durée et 

ne peut s'inscrire qu'en vertu du jugement, il s'ex- 
ait à voir d'autres créanciers s'inscrire et prendre rang 
1 lui entre l'échéance et l'obtention du jugement. S'il 
Avant l'échéance et qu'il ait son jugement en mains, 
orra s'inscrire avant tous autres créanciers. La loi de 

a ainsi concilié les droits du créancier avec l'intérPt 

me du débiteur, 

S. La fin du texte cité de 1807 dit : » à moins de stipu- 
on contraire ». Cette réserve est presque sans appli- 
1. La loi de 1807 a pour but d'assurer l'exécution stricte 

volonté des parties à l'encontre du créancier; on ne. 
guère prévoir qu'une clause spéciale réserve précisé- 

le moyen d'aller contre cette volonté. La prévision 
ngulièrc. 

ntelligence toujours fertile des hommes d'atTaires a 
é dans cette disposition finale un moyen d'obtenir par 
mtion une hypothèque générale. Ce résultat ne peut 
-éalisé directement, à cause de la règle en vertu de la- 
c les hypothèques conventionnelles sont soumises au 
ipe de la spécialité (article 2H9j * ; mais on peut l'obte- 
'une manière indirecte à l'aide d'un acte sous seinjç 

réservant au créancier le droit de s'inscrire avant 
tance. 

sn n'est bizarre comme toute cette législation de l'hy- 
que judiciaire. 

i. A ce propos, on s'est demandé si le créancier por- 
l 'un titre exécutoire peut agir en justice afin d'obtenir 
lypothèque judiciaire, soit pour l'inscrire immédiate- 

si la dette est exigible (article 2123), soit pour l'ins- 
après l'échéance si la dette est à ternie (loi de 1807). 
ir le créancier porteur d'un titre nous seing privé.aucun 

ne s'élève. 11 peut toujours saisir les tribunaux, soitalîn 
ursuivre la vérilication d'écriture, soit afin d'obtenir 
écutoire. Du jugement résulte alors une hypothèque. 
.8 que décider quant au créancier porteur d'un titre 
toire' ? II y a des cas où il peut agir; par exemple, il 

frà, n" 669et auiT. 

i question ne pouvait pas se poser dans l'ancien droit, où tons les 

liculoirei entralntûent hypothèque. 
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peut assigner le débiteur à Teffet de faire fixer une échéance 

si Tacte ne la détermine pas. Mais peut-il agir sans prendre ; 

aucune conclusion? N'oublions pas qu'il ne saurait conclure "i 

à Thypothèque, car le jugement ne la constitue pas ; c'est la 

loi qui l'en fait découler. D'autre part, l'action en justice ne 

se conçoit pas sans conclusions. Dès lors, il semble que le 

créancier ne puisse agir que par voie d'exécution, non par 

voie d'action ; pour pouvoir saisir les tribunaux, il faut avoir 

quelque chose à leur demander. 

Cependant, le contraire a été souvent ju^é. Et cela pour 
deux raisons. 

l*" En fait, on comprend malaisément qu'un créancier por- 
teur d'un acte exécutoire soit privé d'un droit reconnu au 
porteur d'un acte sous seing privé. Supposons que le débi- 
teur fasse de mauvaises affaires. 11 a deux créanciers, munis 
l'un d'un titre authentique, l'autre d'un titre sous seing 
privé. Celui-ci prend un jugement et devient créancier hy- 
pothécaire ; quai^t à l'autre, sa grandeur l'attache au rivage 
et il ne peut plus rien. Le résultat est bien étrange. 

2° En droit, un créancier n'a-t-il pas toujours la faculté 
défaire condamner son débiteur? Un jugement antérieur, 
à cause de l'autorité de la chose jugée, peut seul mettre 
obstacle à ce que la justice soit saisie. D'ailleurs, le créan- 
cier peut dire qu'il a des intérêts à sauvegarder, qu'il a des 
doutes sur la valeur de son titre et qu'il veut les faire juger. 
Pourquoi le lui refuserait-on? 11 a un intérêt; donc il peut 
agir *. 

Le raisonnement est plausible. 11 n'en est pas moins cer- 
tain que les rédacteurs de l'article 2123 n'ont pas songé à 
cela '. 

1. Sic : Pont, Privilèges et hypothèques, 1, no 594, — Aubry et Rau, 5« édi- 
tion, III, p. 437, texte et note 30, — Thézard, Privilèges et hypothèques, n» 79, 

— Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèquent II, n» 1211 ; 

- cpr. Colmar 24 juillet i851, D. P. 1852.11.294, Sir. 1852.11.506, — Nancy 
8 mars 1854, D. P. 1855. V. 202, Sir. 1854.11.512, — Paris 8 décembre 1854, 
Sir. 1854.11.782, — 15 mai 1865, Sir. 1865.11.257. — Secu5 : Montpellier 
12 juillet 1832, Sir. 1832.2.528. — Lorsque le titre d'où dérive l'obligation con- 
tient une constitution d'hypothèque spéciale, on peut soutenir que la conven- 
tioQ est la loi des parties et que le créancier ne saurait obtenir un supplé- 
ment d'hypothèque en dehors des conditions fixées par l'article 2131. Mais 
n'est-il pas plus surprenant encore de voir un créancier qui n'a point 
stipulé d'hypothèque du tout en obtenir une sur les biens de son débiteur ? 

2. Une question connexe à la précédente est celle de savoir si Thypothè- 
que judiciaire résulte des exécutoires de dépens. L'article 3 de la loi du 3 août 
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En résumé, l'hypothèque judiciaire, sous quelque 
qu'on l'envisage, entraîne des conséquences siugu- 
nadmissibles, parfois choquantes. La loi de 1807n'est 
)alliatif pour un cas spécial. 11 n'y aurait pour l'hy- 
lie judiciaire qu'une seule bonne réforme, ce serait 
apprîmer. Tel est, en effet, nous l'avons dit, le parti 

s'est arrfitée la commission qui prépare la réforme du 

hypothécaire. 

G. Certaines eonlraintes administratives. 

L'hypothèque judiciaire ne résulte pas seulement des 
mts et des actes judiciaires. Elle résulte, en outre, de 
es contraintes administratives. 

uisent cet effet les contraintes décernées par cer- 
ïutorités administratives pour le recouvrement de 
s dues à l'Etat. 

L'Etat peut avoir contre des particuliers des créances 
rses sortes : l'des créances contre les acquéreurs des 
omaniaux, eu paiement du prix de vente, — 2* coo- 
Termiers de ces mêmes biens, en paiement de loyers 
lages, — 3° contre les comptables de deniers publics, 
ment de leur débet, — i° contre les entrepreneurs de 
: publics, en règlement de comptes, — îS" contre les 
in<^3 aux amendes et frais de justice, en rembourse- 
— 6* contre les redevables, pour le montant des im- 



anEUt aai notaires, dana tout l«s eu, le droit d« se faire dilivrar 
;oire, bd vertu duquel ili peurent poarsnivre le paiement de lenn 
I* lans avoir \ obtenir un jugement. Cet exécutoire leur est déltTré, 
demande, par le grttier. L'ordonnance de taxe accompagnée de 
re n'emporte pas hypothèque judiciaire. L'ordonnance n'eit pas un 
de condamnation, et l'eiicutoire n'est pas un des actes Judiciaires 
lei articles 2117 et i\33. Le seul acte judiciaire qui lui donne nais- 
le jugement de reconnaissance ou de vâriQcation d'écritures ; l'ar- 
corrige, sur c« point, la générallld apparente des termes employai 
2111. 

1 ce sens Te9toud,iietiws crilif u«,lSS2, p.lS9, — Baudry-Lacantineria 
mes, Privitèget et hypolhéqvas, II, n< 12G3 ; -- Tnb. de Valence 30 
i. Sir. 85. lI.iS9, — Trib. de la Ch&tni 13 msrt i8S4 et trib. de Lao- 
ai 1884, Sir.lSHS.II.tS, —Trib. de Bourges 31 Juillet 18R1, Dalloi, 
ni au Répertoire, v* Privilèges et hypothèque!, n> 738, — Ca*s, 
87, D. P. 18S3.1.S59, Sir. 3S.1.ZZ5, — Nancy 30 janvier IS92, D. P. 

)e. 

I contraire : Trib. de Privas 13 Juillet 1887. soui Cass. 3 aoQt 18)17, 

- Trib. de Brives IS novembre 18S6, Sir. 1881.11.23. 

N. Henry Michel, Etude sur Us créaitcei et les dettes de CElat, p. U, 
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De quelque créance qu'il s'agisse, TEtat n'est jamais obligé 
d'assigner ses débiteurs et de les poursuivre devant les tri- 
bunaux pour exercer ses droits. Il peut agir directement par 
voie de contraintes. Les contraintes ne sont pas des juge- 
ments, car il n'y a pas eu de litige engagé ; ce ne sont pas 
des actes de juridiction, mais plutôt des actes de pur com- 
mandement. Cependant, une présomption légale de vérité 
s'attache à la créance mise en recouvrement, précisément 
parce que c'est l'Etat qui poursuit, ainsi qu'au chiffre fixé 
par l'autorité administrative ; et cette présomption ne tombe 
que devant une opposition régulièrement formée. L'Etat 
peut procéder deplano^ par voie d'exécution, en vertu de cet 
acte administratif qu on appelle la contrainte et qui est exé- 
cutoire contre les débiteurs V 

Cette prérogative est assurément précieuse pour l'Etat. 
Elle est en même temps favorable aux débiteurs, auxquels 
elle évite les frais de poursuite et les dépens auxquels ils 
seraient condamnés. 

628. Or ces contraintes, au moins dans certains cas, sont 
considérées comme des actes de juridiction, emportant hypo- 
thèque judiciaire aux termes de l'article 2123. Cette hypo- 
thèque s'ajoute, par l'effet de la contrainte décernée, aux 
sûretés réelles mobilières et immobilières, privilège ou 
hypothèques légales, déjà conférées au Trésor dans une 
multitude de cas. 

S'il est utile qu'on accorde à l'Etat des sûretés, le législa- 
teur ne lui en donnet-il pas vraiment trop ? Comprend-on 
Thypothèque judiciaire résultant des contraintes, quand il 
s*agit de créances déjà garanties par un privilège ou une hy- 
pothèque ? 

Toujours est-il que le droit pour l'Etat de prendre inscrip- 
tion sur les biens de son débiteur, en vertu de la contrainte, 
a été consacré par un avis du Conseil d'Etat des 16-25 ther- 
midor an Xll, confirmé par un autre avis des 29 octobre- 
12 novembre 1811. Etant donné leurs dates, ces avis ont 
force de loi*. Par conséquent, les contraintes emportent 
hypothèque. 

i. Poar les commuaes, il est délivré des états qui sont exécutoires (loi 4li 
5 avril 1884, article 154). 

2. L'avis de Tan Xll décide que les contraintes administratives eo^ior^nt 
hypothèque juliciaire ; l'avis de 1811 ordonne Tinsertion de Tavis d%i'%aXli 
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Mais toutes les contraintes emportent-elles hypothè- 
1 existe sur ce point de nombreuses controverses. 
t certain que l'avis de l'an XII est très général '. Sans 

dans des détails qui relèvent du droit administratif 
que du droit civil, voici les solutions qui prévalent 
sprudence. 

■ l'application de l'article 2423, la Cour de Cassation 
ue deux sortes de contraintes : tes unes sont des actes 
diction et entraînent par conséquent hypothèque, — 
res ne sont que des actes de commandement et n'ont 
>ar conséquent cet effet, 
i à quoi l'on reconnaît ces deux espèces de contrain- 

es tes contraintes sont exécutoires à moinsd'opposï- 
'gulièrementformée. En cas d'opposition, il est statué 
par l'autorité administrative, tantôt par l'auloritéju- 
3. Et là est l'origine de la distinction admise par la 
le Cassation. 

: regardées comme des actes de juridiction les con- 
3 qui (' ne peuvent être l'objet d'aucun litige ou 
ira devant les tribunaux ordinaires » ; elles ont la va- 
e la chose jugée, puisqu'elles ne comportent aucun 
s devant les tribunaux. 

:, au contraire, regardées comme des actes de pur 
indement les contraintes dont le débiteur peut appe- 
vant les tribunaux ordinaires. La possibilité de ce re- 
prouve qu'elles n'ont pas la valeur de la chose jugée. 
jOuf de Cassation conclut de là que les contraintes en 
e de contributions indirectes et d'enregistrement n'em- 

itin Jtt Lois, afio de lui donner publleitâ légtle et force exicutoire. 
udry'LaetntîaerieetdB Lo-jatu^ FHvUkget et hypothiquti, II, n» lïtS; 
Introduetion, explication du titre prétiminaire du Code civil, p, SI 

iil, d'après la plupart des auteurs, Tb^pothèque jadidaire l'attache 
les contraintes administratives, sauf cependant celles décernées 
ninisiration des coatribiitions directes. 

lerrigny. Traité de l'organisation, de la compétence et de la proct- 
./enfieuMdrffliiniitrad'ire, S* édition, III, 11° 1341, — Reuue eritiiiue, 
551, — Valette, Revue de droit françait et étranger, année 18*ï, 
tt Mélange!, ), p. 317 et suiv., — Pont, Vrivilégei et hypolhiquet, 
I et S8S, — Aubry et Kau, 5* édition, III, p. iîS. texte et note 15, 
ird, Prittilèget et hypothèque», n' 12, ~- de Vareilles-Sommièrei, 
liçue judiciaire, p. lOi, — BauJry* Lacan tioerie et de Lo;nes, Pri- 
l hypolhiquet. II, D° 12*6. 
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portent pas hypothèque *. En effet, sur l'opposition du rede- 
vable ce sont les tribunaux civils qui sont appelés à statuer ; 
doQCy lacté administratif n^est pas une décision ayant force 
de chose jugée, et l'article 2123 ne peut pas s'appliquer ^. 

Hors de là, toutes les contraintes administratives empor- 
tent hypothèque. L'avis des 16-25 thermidor an XII reçoit 
pleine application. 

La pratique l'applique, sans hésiter, même aux contrain- 
tes décernées par l'administration des contributions directes. 
Cette manière de voir est assurément contestable. En effet, 
les contraintes dont il s'agit ne sont pas dirigées contre les 
redevables ; elles portent seulement injonction aux agents 
chargés de la poursuite. Dès lors, la contrainte ne joue pas 
le rôle de titre exécutoire contre le redevable ; les poursuites 
sont exercées par les agents en vertu du rôle régulièrement 
publié. Par conséquent il ne semble pas que la contrainte 
puisse donner naissance à l'hypothèque judiciaire^. 

III. — Les hypothèques conventlonneUes. 

630. Elles font l'objet de la section III du chapitre III 
(articles 2124 et suivants). 

L'hypothèque conventionnelle, comme l'indique la quali- 
fication qu'elle porte, est celle qui est établie par contrat : 
« Lhypothèque conventionnelle, dit l'article 2117, est celle 
« qui dépend des conventions et de la forme extérieure des 
« actes et contrats. » Ce contrat s'appelle indistinctement 
contrat de constitution d'hypothèque, ou plus simplement 
contrat hypothécaire. 

1. Voy. Gass. 28 janvier 1828, Sir. 1828. 1. 128, — Paris 16 décembre 1819, 
Sir. 1880.11.141,— Cass. 9 novembre 1880, D, P. 1881.1.249, Sir. 1881.1.304 ; 

— cpr, Troplong, PiHvilèges et hypothèques. H, n» 447. 

Seeus : Lyon 7 août 1829, Sir. 1829.11.339, — les conclusions de M. Tavocat 
général Chévrier sous l'arrêt de Paris du 16 décembre 1879, D. P. 1881.1.249, 

— et les auteurs cités à la note précédente. 

2. Exception doit être faite cependant pour les contraintes en matière de 
douanes, bien que les droits de douane soient des impôts indirects. En elTet 
l'&Yisdu conseil d'État des 29 octobre-l2 novembre 1811 reconnaît expresse- 
ment à l'administration des douanes le droit de prendre inscription hypothé- 
caire en vertu des contraintes qu*elle délivre. Mais il y a doute sur le point 
de savoir si cette hypothèque est une hypothèque légale créée par la loi des 
6-22 août 1791, ou une hypothèque judiciaire. — Voy. en ce dernier sens 
Cass. 14 novembre 1893, D. P. 1894.1.370, Sir. 1894.1.397. 

3. Voy. en ce sens les auteurs cités à la p. 120, note 1. 
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j'hypothèque conventionoelle est lo. procédé de crédit mis 

i disposîtioD des propriétaires d'immeubles '. 

181. Cette constitution conventionnelle d'hypothèque peut 

Brvenir de deux façons. 

* Le plus aouvent elle iaterrlent entre le oréaaoier et le débi- 

f. Tantôt le débiteur y recourt afin de favoriser un de 

créanciers au détriment des autres, ce qui peut prêter à 
. abus. Tantdt il y recourt comme moyen de crédit, pour 
itracter un emprunt, s'obliger d'une manière quelconque, 

pour obtenir délai d'un créancier dont la créance est 
gible ; c'est la manière normale d'utiliser l'hypothèque 
iventionnelle. 

)ans quelle mesure est-il ainsi permis à un débiteur 
tablir des inégalités entre ses créanciers, d'assurer à I'ud 
)réémînence sur les autres, au moyen d'un droit de pré- 
ïnce conventionnel ' ? 
)e tout temps on a admis cette pratique comme utile. Si 

Sur le point de lavoir quels sont lei immeublei qui penveut Atre hjpii- 
né*, voy. tuprà, tome I, p. 26S et suiv. 

faut ajouter, d'ailleurs, que l'hypothèque cooTetitionneMe peut Hk ét&- 
non seulement sur les immeubles, mais encore sur les navires [lois do 
âcenbre iglt et du 10 juillet 18851. Voy. luprd, tome 1, p.l43et36Ei 
Deux observations importantes doivent Stre présenties à cet égard. 
Les immeublei son) susceptibles d'hypotbèque quelle que soit leur coq- 
nce ou leur valeur. Au contraire, les navires ne sont susceptibles d'by- 
(que que s'ils jaugent au moins vingt tonneaux (loi de 1885, article 36). 

I devina aisément le motif de cette règle. Quand un navire n'atteint pu 
ertain tonnage, sa construction et son armement n'exigent pas des ca- 

II assez importants pour qu'il soit nécessaire de Taire appel au crédit. 
Ire part, un navire qui n'atteint pas le tonnage indiqué a trop peu de 
ir pour qu'une hypothèque établie sur lui soll une garantie sérieuse. 
Les immeubles sont susceptibles non seulement d'bypotbéque conven- 
lelle, mala d'bfpothèque légale et Judiciaire. A.U contraire, les navires 
mt susceptibles que d'hypothèque conventionnelle ; ni les hypothèques 
es, ni les hypothèques judiciaires ne grèvent les navires. 

Ile différence s'explique de la façon suivante. Le but de la loi, en ad- 
int l'bypottièque maritime, n'a pas été d'augmenter la sûreté des créan- 
, mais de créer une nouvelle source de crédit au profit des propriétalrei 
ivires ; il faut, a-t-on dit, qu'ils puissent emprunter sur les navires parce 
les capitaux manquent au commerce maritime. Or, pour atteindre ce 
l'bypotbèque conventionnelle Butltt. Bien plus, le crédit du propriétaire 
rail trouvé entamé si la loi avait affecté légalement ou Judiciairement son 
'e à ses autres créanciers. 

r ces deux observations et plus généralement sur l'hypothèque marilima 
Lyon-Caea et Renault, Traité de droit commercial, 2* édition, VI, n' 1808 
iv., p. 537etsuiv. — Cpr. la notice et les notes de M. CbaUamel sur 
i du 10 juillet iSSFi, dans l'annuaire de législation françaiie publié par 
ciéli de légiêlation comparée, année 18S6, p. B4 et sulv, 
Cpr. suprà, tome I, p. 29, note 1 . 
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le débiteur est solvable, Tusagede l'hypothèque convention- 
nelle n*est nuisible h personne. 

Si la situation du débiteur est compromise, un emprunt 
fait à propos, un délai obtenu d'un créancier qui va pour- 
suivre pourront aider le débiteur à sortir de la crise et à 
sauver la situation. En empruntant ou en obtenant un délai, 
il se procurera des ressources qui lui permettront de revenir 
à meilleure fortune ; mais cela n'est possible qu'avec du 
crédit et le débiteur ne trouvera crédit qu'à la condition d'of- 
frir une sûreté au préteur ou au créancier qui accorde délai. 

Toutefois, il n'est pas douteux que l'usage de l'hypothèque 
conventionnelle peut donner lieu à des abus. Il en est ainsi 
notamment aux approches de la faillite et de la déconfiture. 
Dans l'hypothèse de la faillite, les articles 446 à 448 du Code 
de commerce édictent des précautions spéciales contre les 
abus possibles '. Quant au cas de déconfiture ', les abus ré- 
sultant de la constitution d'hypothèques conventionnelles 
n'y peuvent être conjurés que par Taction paulienne de l'ar- 
ticle 1167, dans la mesure restreinte où cet article est appli- 
cable '. 

2° D'autres fois, l'hypothèque conventioimeUe est constituée par 
une personne autre que le débiteur. Cette personne est ce qu'on 
appelle coaimunément une caution réelle ^. Elle garantit 
la dette d'autrui, non pas en s obligeant personnellement 
comme caution, mais en hypothéquant un de ses immeu- 
bles. Le créancier a le droit d'exercer des poursuites per- 
sonnelles contre son débiteur et des poursuites hypothécai- 
res contre la caution réelle. 

Cette situation n'a rien d'insolite. 

Elle se produit souvent à la suite d'une constitution d'hy- 
pothèque faite par le débiteur lui-même, lorsque celui-ci 
vient à aliéner l'immeuble. Le créancier jouit alors d'un 
double droit. Il conserve l'action personnelle contre le débi- 
teur obligé ; c'est l'exercice de l'action inhérente à sa créance. 

1. Voy. Thaller, Traité élémentaire de droit commercial y p. 879 etsuiy. 

2. Sur la déconfiture, ou insolyabilité des non-commerçants, yoy. ThaUer, 
^faillites en droit comparé^ — André Dupin, De la faillite civile, thèse de 
doctorat soutenue à la Faculté de droit de Grenoble en 1900. — Cpr. suprà^ 
tome 1, p. 41, note 3. 

3. Voy. le commentaire de cet article dans le yolume du Cours de droit 
^vtil français consacré à la matière des obligations et des contrats. 

i. Cpr. supràt tome 1, p. 13 et 118. 



PRIVILÈGES Et HTPOTHftQUES 

i il a t'aclion hypothécaire contre le tiers acquéreur ; 
t l'exercice du droit de suite. L'hypothèse est prévue par 
icle 2 1(19. 

ien ne s'oppose à ce que cette situation se produise dès 
igine, et à ce qu'un propriétaire hypothèque directement 
immeuble pour la dette d'autrui. L'article 2077 dit ex- 
sément que « le gage peut être donné par un liers pour 

débiteur » ; il n'y a pas de raison pour qu'il n'en soit pas 
nême en matière d'hypothèque. 

ne faut pas cependant assimiler de tous points la situa- 

de la caution réelle à celle du véritable tiers détecteur, 
;-à-dire du tiers acquéreur de l'immeuble hypothéqué 
le débiteur . 11 existe entre eux certaines différences, deu- 
.mment. qui ne sont pas consacrées d'une manière for 
le, mais qui n'en sont pas moins admises communément. 
8 les rencontrerons plus tard en traitant du droit de 
e '. 

insi, l'hypothèque conventionnelle se présente sous deux 
icts. Dans les deux cas, elle est établie par contrat. 
ÎZ. Les articles 2)24 à 2133 régissent le contrat hypothc> 
e au point de vue de l'application pratique. La plupart de 
iix articles sontd'ordre purement réglementaire. Ils déler- 
ent : 1" la capacité requise de la part du propriétaire qui 
itituc hypothèque sur son immeuble, que ce propriétaire 

le débiteur dont l'hypothèque garantit la dette ou un 
> constituant hypothèque par la dette d'autrui, — 2" les 
les du coQtrat de coustitution d'hypothèque, 
ous n'allons pas relever ici toutes les règles posées par 

Voici dès maiatenant l'indicition sommaire de ces deux dilTérences. 
bord, on peul soutenir que la caution réelle jouit du bénéfice de subro* 
n inslllué par l'article S031 [auprà, tome I, p. 91, note 6], tandis que ce 
tce n'appartient pas au tiers acquéreur de l'immeuble hypothéqué. Quand 
ipriétaire d'un immeuble i'iiypolhèque pour garantir la dette d'autrui, 
le propriétaire de l'immeuble qui caudonoe la dette par l'intermédiaire 
n immeuble, et de I& vient l'usage de donner à ce propriétEiire le nom de 
m réelle. Pourquoi n'aurait-il pas le bénélice reconnu H la caution? 
outre, il est admis presque sans conteste que la caution réelle, bien 
e ne soit tenue que propUr i-em. hypiUhécaireinenl, ne peut pas procé- 
la purge, tandis que le véritable liers détenteur a ce droit [article 2181). 
Tet, la caution réelle, en purgeant, porterait directement atteinte au 
qu'elle vient de conrérer, et qu'elle doit garantir puisque c'est d'elle 
émane ; elle irait directement contre la convention dans laquelle elle a 
artie et qu'elle doit respecter. 
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ces articles. Certaines ont été signalées précédemment* ; d'au- 
tres le seront un peu plus tard. 

I . Capacité requise pour constituer une 
hypothèque conventionnelle, 

6SS. A ce sujet se rapportent les articles 2124 à 2126 et 
quelques autres qu'il faut rapprocher de ceux-là. Ils ne con- 
tiennent, d'ailleurs, rien de spécial, et ne font qu'appliquer 
les principes du droit commun à un cas particulier. 

Le texte fondamental est larticle 2124 : « Les hypothèques 
« conventionnelles ne peuvent être consenties que par ceux 
K qui ont la capacité d'aliéner les immeubles. » 

11 veut dire deux choses. Il signifie d'abord qu'on ne peut 
pas hypothéquer un immeuble sans en être propriétaire ; 
et il n'y a pas lieu de distinguer à cet égard suivant qu'il 
s'agit du débiteur lui-même ou d'un tiers non obligé per- 
sonnellement. En second lieu, l'article 2124 signifie que le 
propriétaire d'un immeuble ne peut l'hypothéquer que s'il 
possède la capacité de l'aliéner. 

Reprenons ces deux conditions. 

PREMIÈRE CONOITiON 

634. Pour pouvoir consentir hypothèque sur un immeuble, 
il faut en être propriétaire. 

La règle se justifie d'elle-même ; car hypothéquer c'est 
faire acte de disposition, c'est aliéner. Elle s'applique non 
seulement quand l'hypothèque est établie sur Timmeublc 
lui-même, sur la propriété de l'immeuble, mais encore quand 
elle est établie sur l'usufruit ; le titulaire de ce droit peut 
seul le grever conventionnel lement d'hypothèque '. 

l.Sttprà, tome I, p. 292 et suiv. 

2. Rien ne s*oppose, bien entendu, à ce que le copropriétaire d'un im- 
meuble consente hypothèque sur sa part indivise de cet immeuble ; en cas 
de yente de l'immeuble, le créancier exerce son droit sur la porUon du prix 
retenant à son débiteur. Seulement l'hypothèque ainsi constituée s'évanouit 
quand l'immeuble hypothéqué tombe, par Teffet du partage, au lot d'un 
copropriétaire autre que le constituant (article 883). 

Ces principes sont évidents et ne mériteraient pas d'être relevés s'il ne 
fallait ajouter qu'ils reçoivent exception en maticro d'hypothèque maritime. 

a Le copropriétaire d'un navire ne peut hypothéquer sa part indivise 
qu'avec le concours de la majorité des ayants droit (loi du 10 juillet 1885, 
article 3). La loi du 10 décembre 1874 n'apportait, à cet égard, aucune déro- 
gation au droit commun ; elle permettait à tout copropriétaire d'un navire 
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Cette règle, d'ailleurs, n'est pas spéciale à l'hypothèque 
conventionnelle, bien que l'article 2124 ne l'énonce qu'à pro- 
pos de cette hypothèque. D'une façon générale, pour qu'une 
sûreté réelle puisse frapper un meuble ou un immeuble, il 
faut que la chose grevée appartienne & la personne qui la 
donne en nantissement ou qui l'affecte par hypothèque coa- 
ventionnelle, — ou bien à la personne du chef de laquelle 
affecte par privilège ou par hypothèque sott légale, 
iicîaire. 

i avoDS-nous signalé précédemment cette règle dans 
i général des Conditions nécessaires pour qu'un bten, 
ou immeuble, puisse être affecté par privilège ou par 
èque '. 

lUs y revenons ici, c'est pour ajouter que la règle com- 
ne exception en ce qui concerne l'hypothèque conven- 
le. Cette exception résulte des articles 1507 et 1508. 
iblîssement indéterminé ne fait pas tomber eu com- 
té les immeubles qui en sont l'objet: «... le mari ne 
.. aliéner en toutou partie, sans le consentement de sa 
le, les immeubles sur lesquels est établi l'ameublis- 
nt indéterminé, mais il peut les hypothéquer jusqu'à 
irrence de cet ameublissement. » 
cette réserve, la règle est absolue. Nul ne peut bypo- 
r un immeuble s'il n'en est propriétaire. 
Ajoutons seulement deux observations. 
lière observation . — La règle qui vient d'être énoncée 
-e combinée avec les principes posés par la loi du 
s 1855, sur la transcription. L'acheteur d'un immeu- 
possède un droit opposable aujt tiers qu'après avoir 
it son titre ; jusqu'il la transcription, le vendeursbien 
"être propriétaire à l'égard de l'acheteur, mais il garde 
«alité à l'égard des tiers. Par conséquent, les hypo- 
s par lui consenties sont efficaces malgré la vente, à 

ituer une hypothèque sur si port indivise sans le conaenlement dei 
]prD|iriélaires. Mais cette règle présentait un inconvAnienl ; les hj- 
:s constituées par les diveri copropriétaires reodaient difflcile on 
^possible la constitulïoa ultérieure d'hypothèques sur le navire entier 
térét commun. De là l'innoTBlioo introduite en 1S85. 
irpolhèque constituée par un des copropriétaires moyennant le cou- 
la mujorité des autres conliuiie de subsister après le partage, par 
>n à l'article S83 (loi de 1885, article 17 alinéa 3). D'après l'article tS 
de 1814, la règle du partage déclaratil était applicable, 
int, tome I, p. 268 et sulv., spécialement p. S9Set sutv. 
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la condition qu'elles soient inscrites avant la transcription 
de la vente. 

Seconde observation. — Il importe peu que la personne qui 
coQstitue hypothèque sur un immeuble soit propriétaire 
incommutable de cet immeuble, ou ne soit propriétaire que 
sous coud ition. Dans ce dernier cas, l'hypothèque est soumise 
aux mêmes éventualités que la propriété elle-même ; si la 
propriété se constitue définitivement l'hypothèque a toute sa 
valeur, au lieu qu'elle s'évanouit si la propriété disparait. La 
règle est posée par l'article 2425 ; la loi en fait application 
dans les articles 865, 929, 952, 954, 963 et 1673 ». 

636. Si une hypothèque avait été constituée a non domino^ 
elle serait entachée de nullité absolue. Parconséquent, toate 
personne intéressée serait admise à se prévaloir de la nullité. 
D'autre part, la constitution d'hypothèque ne saurait être 
validée ni par Facquisition que le constituant ferait ulté- 
rieurement de l'immeuble, ni par la circonstance que le 
propriétaire de l'immeuble viendrait à succéder au consti- 
tuant. Ces événements rendent possible pour l'avenir une 
constitution d'hypothèque ; ils ne valident pas la constitution 
antérieure, qui est entachée d'un vice réel et substantiel. 



i. Cpr. suprà, tome I, p. 294, texte et note 1. — A la différence de Thypo- 
thèque coQTeationneile, qui est toujours résolue par la résolution du droit du 
coDstituant sur rimmeubie, Thypothèque légale de la Temme mariée subsiste 
parfois sur un immeuble bien que le droit du propriétaire du chef duquel 
Hmmeable avait été affecté par l'hypothèque soit résolu. 11 en est ainsi dans 
deax cas. 

D'&bord en cas de retour conventionnel, «c L'effet du droit de retour, dit 
■ l'article 932, sera de résoudre toutes les aliénations des biens donnés, et 
« de faire revenir ces biens au donateur francs et quittes de toutes charges 
« et hypothèques, sauf néanmoins V hypothèque de la dot et des conventions 

< matrimoniales, si les autres biens de l'époux donataire ne suffisent pas, et 
( dans le cas seulement où la donation lui aura été faite par le même con- 
tint de mariage duquel résultent ces droits et hypothèques. > La loi pré- 
sume que le donateur entend faire profiter de la donation la femme du do- 
nataire et affecter les biens donnés à la sûreté de sa dot. 

Une règle analogue est admise en matière de substitution. En principe, le 
droit du grevé est résolu quand la substitution s'ouvre. Or Tarticle 1054 dit: 
« Us femmes des grevés ne pourront avoir, sur les biens à rendre, de recours 
" subsidiaire, en cas d'insuffisance des biens libres, que pour le capital des 
( deniers dotaux, et dans le cas seulement où le testateur l'aurait expressé- 

< ment ordonné . » 

2. Aubry et Rau. 5« édition, III, p. 440, texte et note 4. —> Cpr. suprà^ 
tome I, p. 293, note i. 
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SECONDE CONDITION 

637. li faut être capable d'aliéner l'immeuble. Plus exacte- 
■""nt, il faut être capable de disposer du droit immobilier 
on affecte par hypothèque : propriété ou usufruit de l'im- 
iuble. 

jette seconde condition est aussi facile à justifier que la 
icédente. L'hypothèque renferme le droit de vendre jeo 
:t, le créancier peut faire exproprier l'immeuble sans 
;ement ; par conséquent, hypothéquer c'est aliéner, au 
ins éventuellement. It est donc naturel que celui-là seul 
isse hypothéquer qui peut aliéner. 
î38. Cette capacité d'aliéner l'immeuble ne se confond 
i avec la capacité de contracter des obligations. Par exem- 
, le mineur émancipé peut s'obliger dans la mesure dé- 
minée par l'article i81, mais l'article 484 lui interdit les 
:es de disposition ; de même la femme séparée de biens a 
libre administration de sa fortune et même la disposition 
son mobilier (articles 1449 alinéas 1 et 2, et 1536). mais 
B ne peut aliéner ses immeubles sans le consentement du 
ri ou de Justice (articles 1449 alinéa 3, et 1538), Les per- 
ines qui ont seulement la capacité de s'obliger, sans avoir 
le d'aliéner leurs immeubles, ne peuvent pas grever 
ix-ci d'hypothèques conventionnelles. 
En effet il existe une différence profonde entre le fait 
s'obliger et le fait d'hypothéquer un immeuble. L'obliga* 
n emporte, il est vrai, dans une certaine mesure, l'alié- 
tion indirecte par voie de saisie ; mais cette aliénation 
. longue, entourée de formalités ; tant qu'elle n'est pas 
irée, le propriétaire conserve le droit de disposer. Au 
itraire, l'immeuble hypothéqué ne peut plus être vendu 
'avec cette charge ; il sera vendu, dès lors, moins avanta- 
jsement. 11 est plus grave de consentir une affectation 
Sciale que de grever son patrimoine du droit de gagfi 
néral de l'article 2093. 

339. Notre seconde condition se justifie donc d'elle-même, 
pendant la rt^.gle posée comporte deux exceptions. 
La promière est prévue par l'article 6 du Code de com- 
irce. Les mineurs autorisés à faire le commerce ne peuvent 
éner leurs immeubles qu'en ae conformant aux prescrip- 
Ds des articles 4.'>7 et suivants, relatifs aux ventes de biens 
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de mineurs . Au contraire, ils ont le droit d'hypothéquer leurs 
immeubles. 

La seconde résulte de Tarticle 686 du Code de procédure. 
Aux termes de cet article, « la partie saisie ne peut, à comp- 
« ter du jour de la transcription de la saisie, aliéner les im- 
« meubles saisis, à peine de nullité, et sans qu'il soit be- 
« soin de la faire prononcer ». Or il est admis sans conteste 
que le saisi, quoique ne pouvant pas aliéner, peut hypothé- 
quer. 

La question était discutée sous Tempire du Code dé procé- 
dure de 1807 et déjà résolue en ce sens par la grande majo- 
rité des auteurs. Elle ne peut plus Tôtre depuis un incident 
qui s'est produit au cours des travaux préparatoires de la loi 
du 2 juin 1841, laquelle a refondu les articles 673 à 748 du 
Code de procédure. Une proposition tendant à enlever au 
saisi le droit d'hypothéquer a été formellement rejetée *. 

Pourquoi, en effet, lui enlever le droit d'hypothéquer? 
La prohibition d'aliéner se comprend ; l'aliénation aurait 
anéanti le gage des créanciers chirographaires saisissants et 
obligé les créanciers hypothécaires à recommencer les pour- 
suites contre le nouveau propriétaire, ce qui eût entraîné des 
frais et des pertes de temps. Mais l'hypothèque nouvelle n'a 
aucime influence sur la poursuite commencée ; elle ne nuit 
pas à l'adjudicataire, puisque l'adjudication purge les hypo- 
thèques ; elle ne nuit pas aux créanciers hypothécaires ins- 
crits, puisqu'elle ne confère qu'un rang ultérieur. Les seuls 
intéressés sont les créanciers chirographaires ; mais ils sont 
sans droit. Si l'immeuble a été saisi par un créancier hypo- 
thécaire, ils sont étrangers à la saisie et ne peuvent s'en 
prévaloir. Si la saisie a été faite par un créancier chirogra- 
phaire, il est conforme à sa situation de chirographaire 
d'avoir toujours à craindre, jusqu'à ce qu'il soit payé, la 
constitution de nouvelles hypothèques. Pourquoi la saisie 
changerait-elle sa position ? 

640. En dehors de ces deux exceptions, l'article 2124 est ap- 
plicable. Nul ne peut consentir hypothèque sur un immeuble 
sïl n'a la capacité d'aliéner cet immeuble. 

En conséquence, les biens des femmes mariées, des mi- 
neurs, des interdits, des absents ne peuvent être hypothéqués 

1. Voy. Bandry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, 

n* 1340. p. 401, — Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 457 et 458, texte et note 37. 

IL— 9 
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qu'après raccomplissement des formalités qui seraient né- 
cessaires pour leur aliénation ; ils « ne peuvent être hypo- 
ff théqués, dit Tarticle 2126, que pour les causes et dans les 
« formes établies par la loi... » 

La femme mariée ne peut hypothéquer ses immeubles 
qu'avec Tautorisation du mari ou de justice (article 217). 
Ceux du mineur et de l'interdit ne peuvent être hypothé- 
qués qu'avec l'autorisation du conseil de famille homolo- 
guée par le tribunal (articles 4S7, 488, 484) *. Les personnes 
pourvues d'un conseil judiciaire ne peuvent pas, sans son 
assistance, grever leurs biens d'hypothèque (article 513) *. 

Quant aux immeubles des absents, il y a lieu de distinguer. 
Les envoyés en possession définitive ont certainement le 
droit de les hypothéquer. Les envoyés en possession provi- 
soire ne peuvent le faire qu'en vertu d'un jugement, con- 
formément à l'article 2126 in fine. L'article 128 leur refuse, 
il est vrai, le droit d'hypothéquer'; mais l'article 2126 in 
fine est généralement considéré comme tempérant la ri- 
gueur de l'article 128 *. Cette manière de voir est satisfai- 
sante au point de vue pratique, car il peut être avantageux 
et même nécessaire à l'administration des biens de contrac- 
ter un emprunt et par conséquent d'hypothéquer. L'inter- 
vention de justice garantit que l'envoyé en possession pro- 
visoire n'abusera pas de cette faculté. 

641. Toutes ces règles — il faut l'observer avec soin — 
sont applicables d'une manière exclusive à l'hypothèque 
conventionnelle. Les hypothèques légales et judiciaires 
atteignent les biens des incapables. En effet, la volonté des 
propriétaires de biens grevés ne joue aucun rôle en ce qui 
concerne l'établissement de ces hypothèques ; c'est la loi 
qui les établit, et l'incapacité des intéressés n'empêche 
pas l'application de la loi. 

642. L'hypothèque conventionnelle constituée par un in- 
capable est nulle ; mais la nullité n'a pas le même caractère 
que dans le cas d'une hypothèque conventionnelle consti- 
tuée a non domino. Dans ce dernier cas, nous l'avons vu *, 

1. Voy. Vétai et la capcLcité des personnes^ tome II, p. 506. 

2. i6id.,p.613. 

3. Ibid., tome I, p. 279. 

4. Laurent. Principes^ II, n* 181, — Oemolombe, Traité de Vabsence^ 
n* 111. 

5. Suprày no 636. 
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l'hypothèque est entachée d'une nullité absolue, d'où il ré- 
suite, en particulier, que la nullité peut être invoquée par 
tout intéressé et ne peut pas être couverte par une conPirma- 
tion. Au contraire, la constitution d'hypothèque consentie 
par un incapable est seulement annulable. Il en résulte que 
Tincapable seul peut se prévaloir de la nullité, et que cette 
nullité peut être couverte par une confirmation ; la confir- 
mation survenant après la cessation de l'incapacité valide 
rétroactivement l'hypothèque au regard des créanciers hypo- 
thécaires qui auraient acquis leur droit dans l'intervalle. 

Cette solution parait certaine, malgré la disposition finale 
de l'article 1338: « La... ratification... emporte larenon- 
« ciation aux moyens 'et exceptions que l'on pouvait oppo- 
« ser contre cet acte, sans préjudice néanmoins du droit des 
« tiers. » Les derniers mots signifient: « sans préjudice des 
droits tels que les tiers les avaient acquis. » 

Or les tiers ont acquis leurs droits alors que l'immeuble 
était déjà grevé ; ils ont connu par Tinscription l'existence 
de l'hypothèque antérieure ; ils n'ont pas à se plaindre. En 
rétroagissant, la confirmation n'aggrave pas leur situation. 
Connaissant l'existence de l'hypothèque, ils devaient savoir 
qu'elle pouvait être ratifiée, et qu'il ne dépendait pas d'eux 
de l'attaquer. 

La question, d'ailleurs, est controversée*. 

648. N'insistons pas davantage. Toutes ces règles sont sim-. 
pies et ne sont que l'application du droit commun à une ma- 
tière particulière. 

II. Formes du contrat de constitution ^hypothèque, 

644. A ce sujet se rapportent les articles 2127 et 21 28, dont 
les dispositions se résument dans les trois idées suivantes. 

PREMIÈRE IDÉE 

645. Le contrat hypothécaire est un contrat solennel. Il 
ne peut être passé que par acte notarié (article 2127). 

Peut-être est-ce à raison de cette exigence que Tarticle 
2117, définissant l'hypothèque conventionnelle, dit qu'elle 
dépend de la convention « et de la forme extérieure des actes 
<ï et contrats ». S'il en est ainsi, il aurait mieux valu dire: 

)• Voy. Fuzier-Hermann, Code civil annoté, article 1338, 0°* 327 et suiv 
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« de la convention revêtue de certaines formes ». Plus sim- 
plement encore, on aurait dû dire : « de la convention » ; car 
la convention seule est essentielle au point de vue du carac* 
tère constitutif, par suite au point de vue de la définition. 

En réalité, si l'article 2H7 s'exprime comme nous venons 
de le voir, s'il fait dépendre l'hypothèque conventionnelle 
c( de la forme extérieure des actes et contrats », c'est sous 
rinfluence des idées traditionnelles de Tancien droit, encore 
vivantes en 1804. Les actes exécutoires, dès lors les actes 
notariés, emportaient hypothèque indépendamment de toute 
déclaration de volonté à cet égard ; l'hypothèque dépendait 
vraiment « de la forme extérieure des actes et contrats ». 

11 n'en est plus du tout ainsi de nos jours. Aussi l'arli- 
cle 2117 alinéa 3 dit-il que l'hypothèque conventionnelle 
« dépend des conventions ». Mais il ajoute : « et de la forme 
M extérieure des actes et contrats », ce qui est inutile et 
inexact. 

Au fond, il n'y a aucune équivoque. 

Peu importe que la créance garantie soit née d'un con- 
trat, d'un quasi-contrat, d'un délit, d'un quasi-délit ou de 
la loi ; s'il s*agit d'une créance contractuelle, peu importe 
que la convention ait été conclue verbalement ou par écrit, 
et, si elle a été constatée par un acte, que cet acte soit 
authentique ou sous seing privé. Dans tous les cas, Pacte 
• constitutif de l'hypothèque doit être notarié. Le plus sou- 
vent, le même acte constatera l'obligation et la constitution 
d'^hypothèque, notamment s'il s'agit d'un emprunt. Mais la 
dette peut avoir été antérieurement contractée sous une 
forme ou sous une autre ; l'acte de constitution d'hypothè- 
que devra toujours être authentique*. 

646. Au premier abord, on ne saisit pas bien la raison 
d'être de la règle formulée par l'article 2127. 11 est permis 
d'aliéner un immeuble verbalement, a fortiori par acte 
sous seing privé ; pourquoi l'hypothèque ne peut-elle être 
établie que par acte authentique? 

Beaucoup ne voient dans cette règle qu'un souvenir de 
l'ancien droit, qui confondait le titre exécutoire etl'hypothè- 

\ . Oa s'accorde à décider que l'hypothèque conventionnelle peut être éta- 
blie par un acte sous seing privé, à la condition que cet acte soit reconnu 
en la forme authentique, ou régulièrement déposé chez un notaire par le 
débiteur. 11 en est autrement si le dépôt est effectué par le créancier. 
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que. Cette tradition se serait perpétuée sans raison appré* 
ciable. 

Au point de vue pratique, cependant, l'exigence de l'arti- 
cle 2127 s'explique par deux considérations. 

1* Une sûreté réelle n'est bien organisée qu'à la condition 
d'être efficace. Or Farticle 2127, en exigeant Tacte authenti- 
que, assure au créancier le droit de faire vendre Timmeuble 
hypothéqué sans avoir besoin de recourir à la justice. En 
effet, pour saisir, il faut, aux termes de Tarticle 673 du Gode 
de procédure, avoir un titre exécutoire ; si le créancier n'avait 
quun titre sous seing privé, il serait obligé de recourir à la 
justice, ce qui demanderait du temps et coûterait des frais ; 
la nécessité d'un acte authentique, en simplifiant les forma- 
lités d'exécution, est donc favorable au crédit. 

2* Tout ce qui contribue à supprimer les risques afférents 
à la valeur de la garantie augmente la sécurité du créancier 
et sert les intérêts du crédit. Or l'hypothèque convention- 
nelle n'est valable qu'à la condition d'être établie par le vrai 
propriétaire, par un propriétaire capable, et d'avoir été régu- 
lièrement inscrite. De là bien des vérifications à faire, bien 
des précautions à prendre. On ne peut nier l'avantage qu'il 
y a pour le créancier à ce que la loi lui impose l'intervention 
d'un fonctionnaire compétent et surtout responsable ^ Mal- 
gré l'exigence de l'article 2127, il arrive à chaque instant 

• 

1. L» notaire qui rédige un contrat hypothécaire n'a pas seulement pour 
mission de donner l'authenticité à l'acte. Il doit encore éclairer les parties ' 
sur les conséquences de leurs engagements, examiner avec soin les titres 
de propriété et s'assurer de l'état des immeubles. Ces précautions lui sont 
imposées par les tribunaux arec d'autant plus de rigueur que ses clients 
sont moins expérimentés et moins capables de surveiller leurs intérêts : Ren- 
nes 21 février 1893, D. P. 1894.11.442, Sir. 1895.11.103, — Agen !•' mars 
im, D. P. 1895.U.369, — Cass. 11 juiUet 1393, O.P. 1894.1.250, Sir. 1894.1. 
226. 

La responsabilité da notaire peut se trouver engagée d'une manière plus 
étroite. Quand il s'interpose entre son client et un tiers pour procurer à Tun 
d'eux le bénéfice d'un placement hypothécaire, il se constitue negotiorum 
gestor et devient responsable de l'insuffisance du gage, pourvu toutefois 
qu'il ne se soit pas borné à rédiger l'acte de prêt, mais qu'il en ait été l'ins- 
Ugateur : Cass. 2 mai 189 2, D. P. 1893.1.316 . Sir. 1892.1 .304, — Orléans 22 juil- 
let 1892, Sir. 1895.11.10^, — Cass. 17 octobre 1893, Sir. 4894.1.32, —Douai 
il mars 1895, Sir. 1895.11.200. — 11 en est surtout ainsi quand le notaire 
a seul négocié l'acte, sans que le préteur et l'emprunteur se soient jamais 
vus: Orléans 22 juillet 1892, précité — 9 décembre 1892, D. P. 1894.11.452, 
- Douai 11 mars 1895, précité, — Grenoble 2 avril 1895, D. P. 1896.11.66, Sir. 
1896.11.191, —Angers 18 mars 1896, Sir. 1897.11.158. 
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des mécomptes en cette matière. Que serait-ce si le notaire 
n'intervenait pas ? 

Donc, si Tarticle 2127 est une disposition arbitraire, il 
s'explique au point de vue pratique. 

647. La règle toutefois comporte deux exceptions. 

lo La plus apparente concerne l'hypothèque maritime. 
Elle a été introduite par la loi du 10 décembre 1874 (arti- 
cle 2) et maintenue par la loi du 10 juillet 1885 (article 2). 
L'hypothèque sur les navires doit être constatée par écrit, 
mais récrit peut Être sous seing privé. La pratique commer- 
ciale ne s'accommode pas des lenteurs et des frais qu'en- 
traîne Tintervention des notaires. 

2* Deux lois anciennes, toujours en vigueur, celles des 
28 octobre-5 novembre 1790 (article 14) et du 4 mars 1793 
(article 3), décident que les actes des autorités administrati- 
ves, relatifs à la gestion des biens domaniaux et aux mar- 
chés conclus au nom de TEtat, peuvent contenir des constitu- 
tions d'hypothèques pour sûreté des engagements contractés 
envers TEtat. Ces deux textes sont des applications du prin- 
cipe de Tancien droit en vertu duquel l'hypothèque résultait 
de la forme des actes. Sans doute ce principe a été écarté 
par le législateur de 1804, et Tarticle 2117 a édicté de nou- 
velles règles pour la constitution de l'hypothèque conven- 
tionnelle; mais la jurisprudence admet que larticle 2117, 
texte général, n a pas pu déroger à la règle spéciale des lois 
de 1790 et 1793*. 

648. Sous la réserve de ces deux exceptions, rarticle2127 
constitue le droit commun. 

Le texte exige un « acte passé en forme authentique de- 
<i vaut deux notaires ou devant un notaire et deux témoins ». 
C'est l'application de larticle 9 de la loi de 25 ventôse an XI, 
à laquelle il suffit de renvoyer pour les détails. 

Notons seulement les deux points suivants. 

1<> Il n'est pas nécessaire que l'acte soit rédigé en minute. II 
est vrai que Tarticle 20 de la loi de ventôse est très général : 
« Les notaires seront tenus de garder minute de tous les ac- 
« tes qu'ils recevront... » ; et si la suite du texte indique quel- 

1. Aubry etRau, 5* édition. III, p. 466, texte et note 55, — Ducrocq, DroU 
administratifs 6* édition, II, n» 1036, — Thézard, Privilèges et hypothèques, 
n« 59, — Baudry-Laoantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ l' 
n*i418, et les arrêts cités par ces derniers aateurs. 
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ques exceptions, le contrat hypothécaire ne figure pas dans 
l'énumération, de sorte que l'acte constitutif d'hypothèque 
devrait, d'après la loi de ventôse, être rédigé en minute. Mais 
Tarticle 2148 consacre implicitement une dérogation à la loi 
de ventôse, puisquMl exige la production au conservateur des 
hypothèques soit d'une expédition, soit de V « original en 
brevet ». De fait, la réception en minute serait ici super- 
flue, puisque l'hypothèque est conservée par l'inscription*. 
2^ La constitution d'hypothèque n'est pas un des actes 
pour lesquels la loi du 21 juin 1843 prescrit la présence 
effective du notaire en second ou des témoins instrumen- 
ta ires *. 

DEUXIÈME IDÉE 

649. Pour constituer une hypothèque conventionnelle, il 
faut un acte notarié passé en France (article 2128). On a consi- 
déré que l'acte constitutif d'hypothèque doit être exécutoire ; 
cette condition est indispensable à l'efficacité de la sûreté 
réelle. Or, si les notaires ont qualité pour rendre exécu- 
toires les actes reçus par eux (loi du 25 ventôse an XI, arti- 
cles 19 et 25), encore faut-il pour cela qu'il s'agisse de no- 
taires français ; les notaires étrangers ne peuvent donner 
des ordres aux agents des autorités françaises. 

Ajoutons que les actes reçus à l'étranger ne sauraient 
être rendus exécutoires en France au moyen d'une forma- 
lité quelconque. On concevrait, en pareille matière, une 
procédure analogue à celle de Vexequalur usitée pour les ju- 
gements qui doivent entraîner hypothèque (article 2123 
dernier alinéa). En fait, il n'existe rien de semblable*. 

Aux termes de l'article 2128, il est fait exception au prin- 
cipe lorsque les lois politiques ou les traités diplomatiques 
contiennent des dispositions contraires*. 

1. Eq ce sens: Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 461, texte et note 46, 
— Pont, Privilèges el kypol/iègues, H. n«» 663 et 942, — Laurent, Principes^ 
XXX, n« 432 ; — cpr. Alger 1 mai 1870, D. P. 1871. U.l, Sir. 18H.II.105 (note 
de Labbé). 

2. Mais il faut que la signature du notaire en second figure au contrat 
d'hypothèque, à peine de nullité : Trib. d*Auxerre 4 mai 1892,sous Paris 29 no- 
vembre 1893, Sir. 1896.11. 6. 

3. Pont, Privilèges et hypothèques, II, n» 661, — Aubry et Rau, 5« édition, 
III, p. 460, — Thézard, Privilèges ei hypothèques, n« 58, — Paris 5 décembre 
1883 et Cass. 3 décembre 1889, D. P. 1890.1.105, Sir. 1891.1.525, — Paris 
5 décembre 1887, D. P. 1889.11.185. 

4. lï ne faut pas voir une exception À Tarticle 2128 dans les nombreuses 
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TROISIÈME IDÉE 

650. Les parties peuvent figurer au contrat hypothécaire 
personnellement ou par mandataire. Si elles y figurent par 
mandataire, il faut que la procuration soit authentique. 

Il est vrai que Tarticle 1988 alinéa 2 exige seulement que 
la procuration soit expresse. Mais il semble résulter de quel- 
ques autres textes que les procurations à l'effet de passer un 
acte sont soumises aux mêmes formalités que cet acte lui- 
même; par suite, la procuration donnée à l'effet de passer 
un acte en la forme authentique doit être reçue en la même 
forme (loi du 24 juin 1843, article 2). La jurisprudence et la 
majorité des auteurs se prononcent en ce sens ^ 

651. La question s'est souvent présentée sous la forme 
suivante. 

Avant la loi du l^^" août 1893, l'autorisation d'hypothéquer 
les immeubles d*une société devait être donnée par acte au- 
thentique aux représentants légaux de la société. Ce mandat 
pouvant résulter soit des statuts, soit d'une^délibération spé- 
ciale, il fallait que les statuts ou le procès-verbal de la déli- 
bération fussent dressés en la forme notariée ', ou au moins 

conrentions internationales qui autorisent les agents consulaires à recevoir 
les actes passés entre Français et étrangers quand ils ont pour objet des 
biens situés en France. Ces actes ont la valeur d'actes authentiques, car ils 
sont dressés par des fonctionnaires français qui remplissent une mission 
identique à celle des notaires. 11 y a là non pas une dérogation aux articles 
2127 et 2128, mais un cas d'application de ces textes. 

1. Sic, Pont, Privilèges et hypothèques, I, n« 470, et H, n» 657, -^ Aubry 
et Rau, 5* édition, III, p. 462, texte et note 49, — Demante et Colmet de 
Santerre, Cours analytique, IX, n* 94 bis V, — Thézard, Privilèges et hypo- 
thèques, n« 58 ; — cpr. Cass. 7 février 1854, D. P. 1854.1.49, Sir. 1854.1.322, 
^12 novembre 1855, D. P. 1855.1.433, Sir. 1856.1.254, — 19 janvier 1864, D. 
P. 1864.1.292, Sir. 1864.1.221, - 15 novembre 1880, D. P. 1881.1.118, Sir. 
1881.1.253, — 27 juin 1881, D. P. 1882.1.115, Sir. 1881.1.441, —29 juin 1881, 
D. P. 1882.1.i06, Sir. 1883.1.218, — Orléans 11 mai 1882, D. P. 1883. V. 288, 
— Cass. 23 décembre 1885, D. P. 1886.1.97, Sir. 1886.1.145, — 24 mai 1886, 
D. P. 1887.1.222, Sir. 1886.1.247, —3 décembre 1889, D. P. 1890.1.105, Sir. 
1891.1.525. — Contra i Marcadé, Revue critique , 1852, p. 199, — Pascaud, 
Revue critique, 1882, p. 157. 

2. Lyon-Caen et Renault, Traité de Droit commercial, 2« édition, II, n<* 586, 
p. 396 ; — Paris 7 août 1880, Sir. 1881.11.93.— Amiens 24 février 1880, Sir. 1882. 
11.198, — Cass. 15 novembre 1880, D. P. 1881.1.118, Sir. 1881.1.253, — 27 juin 
1881, Sir. 1881.1.441, D. P. 1882.1.175 (note deLabbé),— 29 juin 1881, D. P. 
1682.1.107, Sir. 1883.1.218, — Orléans 11 mai 1882, D. P. 1883. V. 288, ~ Paris 
5 décembre 1885. D. P. 1887.1.145, Sir. 1886.1.97. — trib. delà Seine 19 jan- 
vier 1886, U Loi du 4 mars 1886, — Paris 5 décembre 1887, D. P. 1889.11. 
2.185, - Cass. 29 janvier 1895, D. P. 1895.1.430, Sir. 1895.1.75. 
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déposés dans les minutes d'un notaire S à peine de nullité de 
l'hypothèque. La règle s'appliquait à toutes les sociétés 
commerciales ; elle s'étendait également aux sociétés civiles, 
qui sont, aux termes d'une jurisprudence récente, douées de 
la personnalité morale -. 

Elle régit encore aujourd'hui les sociétés civiles consti- 
tuées autrement qu'en la forme anonyme ou sous forme de 
commandite par actions. 

Pour ces dernières et pour toutes les sociétés commercia- 
les, la loi du 1*' août 1893 a ajouté à la loi du 24 juillet 1867 
un article 69 ainsi conçu : a II pourra être consenti hypo- 
« thèque au nom de toute société commerciale, en vertu 
« des pouvoirs résultant de son acte de formation même 
« sons seing privé, ou des délibérations ou autorisations 
i< constatées dans les formes réglées par ledit acte. L'acte 
» d'hypothèque sera passé en forme authentique conformé-* 
u ment à Tarticle 2127 du Gode civil. » 

652. Telles sont les principales règles posées par les 
articles 2124 à 2133 en ce qui concerne la capacité requise 
pour constituer une hypothèque conventionnelle et les for- 
mes du contrat hypothécaire. 

En résumé, les hypothèques légales, judiciaires et conven- 
tionnelles n'ont ni la même cause ni la même origine. C'est 
la première différence qui les sépare. 11 est temps de passer 
à la deuxième. 

§ 2. ~ Toutes les hypothèques n'ont pas la môme étendue 
quant aux biens sur lesquels elles portent. 

653. Les unes sont spéciales. Elles n'affectent au paiement 
delà dette que ceux des immeubles du débiteur qui sont spé- 
cifiés, nommément désignés. Le créancier ne possède sur les 
autres immeubles que les droits d'un créancier ordinaire. 

Les autres sont générales. Elles affectent au paiement 
tous les immeubles présents et à venir du débiteur. Le 
créancier viendra donc à son rang, quel que soit Timmeuble 
dont le prix est mis en distribution. 

i. Vtfasseur, Traité des Sociétés, nos 166 bis ; — Cass. 3 décembre 1889, D. 
P. 1890.1.i05, Sir. 1891.1.525, — Pau 16 mars 1892, Sir. 1893.II.i85, — Cass. 
2d jaavier 1895, précité. -^ Secus^ Lyon-Caen et Renault, Traité, 2« édition, U, 
p. 396. 

t Cus. 23 février 1891, D. P. 1891.1.337, Sir. 1892.1.73. 
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Cette distinction est capitale. Sur quoi repose-t-elle, et 
d'où vient-elle ? 

654. Dans les idées modernes, la spécialité est la règle en 
matière d'hypothèques. La généralité n'est maintenue qu'à 
titre d'exception ; et dans les cas où elle subsiste, la loi tend, 
par tout un ensemble de mesures, sinon à rentrer dans le 
système de la spécialité, du moins à s'en rapprocher. 

La règle de la spécialité est même regardée comme un 
principe essentiel et dominant de tout régime hypothécaire 
rationnel. Elle a ce caractère, dans notre droit, depuis la loi 
hypothécaire qui a précédé le Code civil : celle du H bru- 
maire an VIL 

655. Dans l'ancien droit, au contraire, les hypothèques 
étaient générales, portant sur tous les immeubles du débi- 
teur. Môme elles portaient sur les meubles dans les pays où 
la pratique admettait l'hypothèque mobilière * ; elles attei- 
gnaient alors l'ensemble de la fortune du débiteur. 

H en était ainsi pour deux raisons. 

!• L'hypothèque résultait autrefois non d'une affectation 
légale ou conventionnelle, mais de la forme des actes. Tout 
acte exécutoire emportait hypothèque, de sorte que l'hypo- 
thèque était sans rapport avec tel bien plutôt qu avec tel 
autre ; elle affectait au paiement de toutes les créances cons- 
tatées par un titre exécutoire tous les immeubles présents et 
avenir du débiteur, quelquefois même toute la fortune dans 
les pays où on admettait l'hypothèque des meubles. L'hy- 
pothèque, ainsi comprise, n'était pas autre chose qu'un rang 
sur la fortune du débiteur. 

2"* L'opinion courante envisageait l'hypothèque moins 
comme un moyen de crédit au profit du débiteur que comme 
une garantie de paiement au profit du créancier '. Cette garan- 
tie, on la donnait aux créanciers présumés les plus sérieux, 
à ceux qui possédaient un titre exécutoire ; on la leur don- 
nait aussi large que possible : sur tous les immeubles, parfois 
même sur tous les biens là où l'hypothèque des meubles 
était admise. 

656. Ce système présentait de graves inconvénients, dès 
longtemps signalés par les praticiens. 

Inconvénients au point de vue de la condition de la pro- 

1. Suprà, tome I, p. 262. 

2. Ibid,, p. 29, notel. 
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priété. Tous les biens étant hypothéqués, il en résultait une 
très grande gène pour leur circulation ; une procédure de 
purge était nécessaire dans tous les cas d'aliénation. 

Inconvénients pour les distributions par voie d'ordre. 
Tous les créanciers porteurs d'actes notariés lors de la vente 
d'un bien venaient affluer à l'ordre ; à chaque ordre il fallait 
faire un classement de tous les créanciers. 

Inconvénients surtout au point de vue des besoins du 
crédit. La prévoyance veut qu'on ménage le crédit, par con- 
séquent que Ton proportionne la garantie établie au chiffre de 
la créance, qu'on veille à ne grever les immeubles du débi- 
teur que dans ]a limite de ce qui est nécessaire à la sécurité 
du créancier, laissant le surplus libre aux mains du débiteur. 

657. Cette préoccupation de développer et de ménager 
le crédit explique toute l'histoire des sûretés réelles ^ 

Au début, on n'a connu que le gage, qui se réalise par la 
remise d'une chose en nantissement. Il avait un inconvé- 
nient grave ; comme il impliquait la mise de la chose en la 
possession du créancier, cette chose ne pouvait être engagée 
qu'à un seul créancier, quelle qu'en fût la valeur. 

Plus tard, on inventa l'hypothèque, sûreté par simple 
affectation. La chose affectée put, dès lors, être hypothéquée 
successivement au profit de plusieurs personnes, jusqu'à 
épuisement de sa valeur. 

La même préoccupation devait, à propos deThypothèque, 
conduire à la spécialité. On y songea le jour où la notion 
du crédit s'éveilla plus claire, et où l'on vit dans les sûretés 
réelles moins l'avantage du créancier, qui est secondaire, 
que le crédit du débiteur^ qui est l'essentiel '. Il faut ménager 
les moyens de crédit ; pour cela, il faut proportionner l'éten- 
due de la garantie au chiffre de la créance, la limiter aux 
biens nécessaires et spécifier les immeubles affectés. G*cst 
l'idée moderne de la spécialité. 

Cette idée n'a fait son apparition que très tard. 

La loi de messidor an III conservait encore le système 
antérieur. Tous les actes authentiques, dit l'article 19, «don- 

1. Voy. iupràj tome I, p. 13 et suiv. ^ Gpr. Girard, Manuel élémentaire 
de droit romainj 2* édition, p. 146 et suiT., — et la dissertation de Labbé sur 
l'hypothèque, formant V Appendice III du tome III des Instituts d'Ortolan, 
12* édition, p. 918 et suir. 

2. Suprâ, tome I, p. 29, note 1. 
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« nent hypothèque de plein droit, et sans avoir besoin d'être 
« exprimée, sur les biens présents et à venir des obligés et 
« condamnés et ceux de leurs héritiers ». 

C*est la loi de bruxnaire an VII qui a créé le système ac- 
tuel. Chaque hypothèque affecte non pas toute la fortune, 
mais un ou plusieurs biens déterminés, dans la limite con- 
venue, les autres restant libres (article 4). En même temps 
l'hypothèque cesse d*être une conséquence de la forme des 
actes et résulte d'une affectation, légale ou conventionnelle, 
qui spécifie quels sont les biens grevés. 

658. Telle est Torigine de la règle de la spécialité, qui a 
passé de la loi de brumaire dans le Code civil. 

Toutefois, bien que cette règle soit érigée en principe, elle 
n'est pas également appliquée dans tous les cas. C'est ici 
qu'apparait la seconde différence annoncée entre les diver- 
ses sortes d'hypothèques. 

Il faut rechercher quel est, à cet égard, le régime des hy- 
pothèques conventionnelles, de l'hypothèque judiciaire et 
des hypothèques légales. 

I. — Les hypothèques conventionneUeB. 

659' A l'égard des hypothèques conventionnelles le prin- 
cipe de la spécialité est appliqué dans toute sa rigueur. 11 est 
consacré par l'article 2129, qui fait de la spécialité une con- 
dition de la validité de l'hypothèque conventionnelle. 

De ce principe découlent trois conséquences. Le principe 
reçoit son application : 1^ quant aux biens affectés, — 2"* quant 
à la créance garantie, — 3° quant à l'inscription. Les hypo- 
thèques conventionnelles sont spéciales à ce triple point d e 
vue. 

A. Spécialité de (hypothèque conventionnelle 

qvunt aux biens affectés. 

660. En vertu du principe de la spécialité, l'hypothèque 
conventionnelle affecte seulement les biens spécifiés dans 
l'acte constitutif. C'est la spécialité quant aux biens. 

L'article 2129 indique les énonciations que l'acte de cons- 
titution doit contenir à cet effet ; l'immeuble hypothéqué 
doit être désigné et désigné spécialement. En fait, on le 
désigne comme on peut : par son nom, ses tenants et abou- 
tissants, les numéros du cadastre parcellaire. La question 
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de savoir si la désignation est suffisante est une question 
de fait. La jurisprudence abonde à cet égard en décisions 
d'espèces * . 

Le constituant peut affecter plusieurs immeubles ou 
même tous ses immeubles ; mais une désignation collective 
ne suffirait pas. Il faut que les immeubles affectés soient 
désignés chacun spécialement : <« Chacun de tous ses biens 
« présents peut être nominativement soumis à Thypothè- 
ff que », dit Tarticle 2129 alinéa 1 in fine. 

Aussi l'hypothèque conventionnelle des biens à venir est- 
elle interdite et déclarée nulle (article 2129 alinéa 2). Cette 
règle est un corollaire du principe de la spécialité. En effet, 
ce ne serait pas désigner spécialement les immeubles que de 
les réunir sous la dénomination de biens à venir ; on ne sau- 
rait les désigner individuellement tant qu'on ne les a pas. 
D'ailleurs, il y aurait eu péril à permettre d'hypothéquer 
conventionnellemeiit les biens à venir. Le débiteur, cédant 
à Tinsistance des créanciers qui sont naturellement portés à 
exiger le phis de garanties possible et à trouver qu'il n'y en 
a jamais trop, même quand elles sont excessives, se serait 
souvent laissé entraîner à grever les immeubles futurs, 
pour se procurer du crédit ; on serait retombé de la sorte 
dans la pratique et dans les inconvénients des hypothèques 
générales. 

661. Cette règle de la spécialité quant aux biens, si absolue 
qu'elle paraisse, comporte une restriction et une exception. 
11 faut ajouter que la loi fournit malheureusement un moyen 
simple de Téluder. 

662. La restriction résulte de l'article 2133 : « L'hypothèque 
« acquise s'étend à toutes les améliorations survenues àl'im- 
« meuble hypothéqué. » En d'autres termes, l'hypothèque 
consentie sur un immeuble frappe, sans mention spéciale, 
les immeubles par destination qui y sont attachés. L'hypo- 
thèque constituée sur un terrain nu s'étend aux construc- 



l. Voy. notamment: Cass. 12 mars 1867, D. P. 1867.1.347, Sir. 1867.1.221, 
-25 novembre 1868, D. P. 1869.1. 149. Sir. 1869.1.128, — Chambérj' 3 juin 
im, D. P. 1891.11.307, — Cass. 12 novembre 1890, D. P. 1891. V. 306, Sir. 
1891.1.199, — Paris U avril 1892, Sir. 1894.11.131, — Cass. 27 novembre 1893, 
D. P. 1894.1.566, Sir. 1894.1.349. 

Cpr. AubryetRau, 5« édition, III, p. 470 et suiv., — Baudry-Lacantinerie 
et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ II, p. 429 et suiv. 
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tions qui y sont élevées plus tard. L'hypothèque de la nue 
propriété grève l'usufruit qui vient s'y joindre. 

668. L'exception fait Tobjet de Tarticle 2130 : «.. .Si les biens 
(X présents et libres du débiteur sont insuffisants pour la su- l 
« reté de la créance, il peut, en exprimant cette insuffisance, { 
« consentir que chacun des biens qu'il acquerra par la suite 
«r y demeure affecté à mesure des acquisitions. » Ce texte 
fait brèche, d'une manière grave, à la règle de la spécialité ; 
et il n'est pas facile d'expliquer pourquoi. 

La faculté accordée par l'article 2130 est d'une utilité pres- 
que nulle dans la pratique. II est peu moral d^en user. En j 
effet, rindividu qui se fait un moyen de crédit de ses biens à 
venir ne peut guère être qu'un fils de famille, escomptant 
la succession de ses parents. Quels sont les hommes qui 
peuvent consentir à prêter sur un gage aussi peu solide? 
Des usuriers, qui trouvent dans Ténormité de l'intérêt ou 
dans des stipulations frauduleuses l'équivalent du risque 
auquel ils s'exposent ^ 

Toutefois il peut arriver, dans des circonstances excep- 
tionnelles, qu'un débiteur offre sérieusement au créancier 
une semblable garantie. S'il se trouve un créancier qui s'en 
contente, le législateur n'a pas cru devoir défendre une pa- 
reille convention. 

Pour qu'elle soit valable, le constituant doit : !• exprimer 
l'insuffisance de ses biens présents et libres', — 2® déclarer 
sa volonté de grever ses biens à venir. L'hypothèque n'at- 
teint les biens à venir qu'au fur et à mesure de leur entrée 
dans le patrimoine du débiteur <. 



1 . Les lignes qui précèdent sont extraites presque textueUement d'un rap- 
port présenté par M. de Vatismesnii h l'Assemblée législative en 1850. — Cpr. 
Acollas, Manuel de droit civil, 111, p. 750. 

2. D'après la majorité des auteurs, la sincérité de la déclaration du débi- 
teur peut être contestée par tout intéressé, sans quoi l'article 2130 fournirait 
un moyen trop commode de tourner le principe posé dans l'article 2129. Sic : 
Pont, Privilèges et hypothèques, II, n« 684, — Thézard, Privilèges et hypo- 
thèques^ n» 66. — Contra : Damante et Colmet de Santerre, Cours analy- 
tique, IX, n» 97 6wlV. 

3.11 suffit que les immeubles présents hypothéqués appartiennent actuel- 
lement au débiteur, alors même qu'ils seraient soumis à une condition 
résolutoire susceptible d'anéantir éventuellement l'hypothèque des biens 
présents : Cass. 11 mars 1895, D. P. 1893.1.305 (note de M. Léon Michel}. Sir. 
1896.1.433 (note de M. Albert Wahl), — Limoges 37 mai 1896, Sir. 1891.11. 
143. 
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664. Il résulte de là que les personnes n'ayant pas de biens 
présents ne peuvent pas hypothéquer leurs biens à venir. 

L'opinion contraire a ses partisans. Ils font observer que 
l'absence de biens présents est le maximum de Tinsufiisance, 
ce qui n*est pas contestable. Puis ils ajoutent que la solution 
contraire a quelque chose de puéril. Suffira-t-il d'acheter un 
mètre carré de terrain pour avoir des biens présents et satis- 
faire au vœu de la loi * ? 

Mais, si l'on admettait cette théorie, l'article 2130 ne 
serait plus une simple restriction à la disposition finale 
de l'article 2129 ; il TeiTacerait complètement. Donc lafTec- 
tation des biens à venir ne peut être que subsidiaire *. Qui 
n a pas de biens présents ne peut pas hypothéquer ses biens 
à venir. Qui possède des biens présents ne peut hypothéquer 
ses biens à venir sans hypothéquer en même temps ses 
biens présents. Du reste, les arrêts sont rares sur la ques- 
tion, car il y a peu de créanciers qui se prêtent à de sem- 
blables combinaisons. 

665. L'article 2130 apporte donc une exception grave au 
principe posé par Tarticle 2129 alinéa 2. 

Au premier abord, on est tenté de croire qu'une seconde 
exception est introduite par l'article 2131 : « Pareillement, 
«en cas que l'immeuble ouïes immeubles présents, assu- 
« jettis à l'hypothèque, eussent péri, ou éprouvé des dégra- 
ff dations, de manière qu'ils fussent devenus insuffisants 
« pour la sûreté du créancier, celui-ci pourra ou poursuivre 
« dès à présent son remboursement, ou obtenir un supplé- 
« ment d'hypothèque. » 

Mais, quand on regarde le fond des choses, on s'aperçoit 
aisément que le « supplément d'hypothèque » de l'arti- 
cle 2131 n'a rien de commun avec l'hypothèque des biens à 
venir proscrite par l'article 2129 alinéa 2. L'explication de 
l'article 2131 est toute différente. 

Le débiteur, ayant constitué une sûreté réelle, doit la 

i. Troplong. Privilèges et hypothèques^ W, n* 538 bis, — Demante et Colmet 
deSanterre, Cours analytique^ IX. n«97 6w II, — Thézard, Privilèges et hy- 
pothèques, n» 66, — Baudry-Lacaattnerie, Précis, S* édilion, II, n» 1598. 

2. PoQt, Privilèges et hypothèques, II, n<> 688, — Aubry et Rau, 5« édition, 
HI, p. 449. — Gpr. Dijoa 25 avril 1855, D. P. 1855. 11.218, — Naacy 22 août 
1867, D. P. 1868.II.in, Sir. 1868.11.109, — Cass. 30 janvier 1872, D.P. 1874. 
1.99, Sir. 1873.1.404, — Riom 26 mars 1892 et Cass. 11 mars 1895, précités, 
-Limoges 27 mai 1896, précité. 
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maintenir clans son intégrité. En cas de perte totale ou par- 
tielle de l'immeuble hypothéqué, le créancier peut exiger la 
constitution d'une nouvelle hypothèque, faute de quoi il se 
prévaudra de Tarticle H88 : « Le débiteur ne peut plus ré- 
« clamer le bénéfice du terme... lorsque par son fait il a di- 
« minué les sûretés qu'il avait données par le contrat à son 
« créancier. » 

Voilà quelle est l'économie de l'article 2131. Le a supplé- 
ée ment d'hypothèque » à fournir par le débiteur est une nou- 
velle constitution d'hypothèque, constitution d'une nouvelle 
hypothèque spéciale aux lieu et place de l'hypothèque spé- 
ciale primitive devenue insuffisante, constitution faite afin 
d'éviter la déchéance du terme établie par l'article 1188. Il 
n'y a rien là de contraire à la prohibition d'hypothéquer 
conventionnellement les biens à venir. 

666. Enfin la loi fournit elle-même un moyen de tourner la règle 
à Taide de Thypothèque judiciaire. Pour comprendre Tartifice^ il 
faut se reporter à l'article 1 in fine de la loi du 3 septembre 
1807, dont nous avons parlé précédemment \ 

Un débiteur veut conférer à son créancier une hypothèque 
générale sur ses biens à venir; et il ne possède aucun im- 
meuble, de sorte qu'il ne peut pas recourir au procédé prévu 
par l'article 2130*. Qu'importe? Il va signer un engagement 
sous seing privé, avec une clause autorisant le créancier à 
inscrire l'hypothèque judiciaire avant l'exigibilité de la 
dette. Puis le créancier assignera le débiteur en reconnais- 
sance d'écriture, obtiendra un jugement et acquerra de la 
sorte une hypothèque judiciaire, qui portera sur tous les 
biens à venir (article 2123 alinéa 2). Voilà donc les biens à 
venir du débiteur affectés à la sûreté de la créance. L'étrange 
réserve insérée d'une manière si malencontreuse dans la loi 
de 1807 réduit à néant le principe posé par l'article 2129 
alinéa 1 in fine. 

B. Spécialité de r hypothèque conventionnelle 
quant à la créance garantie. 

667. L'hypothèque conventionnelle n'affecte les biens spé- 
cifiés que jusqu'à concurrence du montant de la créance. 

1. Suprà, no 621. 

2. Ibid., no 663. 
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Dès lors, le chiffre de cette créance doit être spécifié lui aussi 
dans l'acte de constitution, à peine de nullité. 

C'est la règle de la spécialité quant à la créance, consacrée 
par l'article 2132 : « L'hypothèque conventionnelle n'est va- 
u lable qu'autant que la somme pour laquelle elle est con- 
c< sentie est certaine et déterminée par Tacte... » 

668. Cette règle a paru nécessaire à la sécurité des tiers, 
notamment des créanciers hypothécaires postérieurs,, non 
moins qu'à l'intérêt du débiteur lui-même. 

Il ne suffit pas aux tiers de savoir que les immeubles sont 
hypothéqués, ce que leur révélera l'inscription prise en vertu 
du contrat hypothécaire. 11 faut en outre qu'ils sachent pour 
quelle somme ils le sont ; car de là dépend la mesure dans 
laquelle le crédit du débiteur est absorbé par l'hypothèque 
qui les prime, la mesure dans laquelle il reste libre malgré 
cette hypothèque. 

Quant au débiteur, la règle de ^article 2132 présente un 
grand intérêt pour lui. En effet, le crédit immobilier n'est 
vraiment ménagé — ce qui est la raison d'être économique 
de la spécialité de l'hypothèque — que si l'hypothèque est 
limitée à ce qui est nécessaire pour la sécurité du créancier. 
La mention du chiffre exact de la créance fait seule appa- 
raître le crédit dont le débiteur peut encore disposer sur 
son immeuble. 

L'idée de la spécialité quant à la créance est donc simple 
en elle-même. 

669. Elle ne l'est pas toujours dans l'application. Des 
difficultés peuvent se présenter dans deux cas. 

a) Le premier est tout particulier: c'est celui d'une hypo- 
thèque constituée comme garantie d'une ouverture de cré- 
dit 1. Comment appliquer l'article 2132? La créance de celui 
qui ouvre le crédit, ou créditeur, est subordonnée à la réali- 
sation ultérieure du crédit; elle natt au fur et à mesure que 
le crédité use du crédit et prend les fonds mis à sa disposi- 

1. L'ouverture de crédit engendre pour le créditeur une créance éventuelle, 
qui peut, comme toute créance de cette nature, être garantie par une hypo- 
thèque. Woy. suprày tome I, p. 239, — Aubry et Rau, 5« édition, p. 416, 
texte et note 66, — Laurent, Principes, XXX, n» 528, — Thézard, Privilèges et 
hypothèques, n« 69; — cpr. Cass. 21 novembre 1849, D. P. 1849.1.215, Sir. 
1850.1.91. — Metz 14 mars 1850, D.P.185o.V.244, — Paris 15 janvier 1852, D.P. 

1854.V.419, — Cass. 8 mars 1853, D. P. 1854.1.341, Sir. 1855.1.214. 

H. — 10 
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tion. Alors Thypothèque est-elle acquise par i*ouverture du 
crédit, ou par la réalisatiou du prêt? A-t-elle un rang uni- 
que, ou a-t<elle rang, pour chaque somme, le jour où le ver- 
sement en est fait ? 

L'hésitation est permise, car l'hypothèque est un droit 
accessoire et ne se comprend pas sans la créance garantie. 
Mais la pratique n'a pas tenu compte des hésitations de la 
doctrine. Elle considère que l'hypothèque s'adjoint à Tou- 
verture de crédit. Le créditeur possède, dès l'ouverture du 
crédit, une créance éventuelle qui suftit pour justifier l'exis- 
tence de l'hypothèque ; celle-ci prend rang à la date de l'ins- 
cription requise lors de l'ouverture de crédit, non à la date de 
la réalisation ou des réalisations successives des avances 
faites au crédité. On ne sait pas ce dont il est débiteur; mais 
on sait ce dont il peut être débiteur, puisqu'il y a déjà 
créance éventuelle, conditionnelle ; et cela suffit. L'hypothè- 
que existe dès que la créance est née. 

Cette solution est la seule qui puisse se concilier avec les 
nécessités de la pratique. Eu effet, le créditeur ne peut me- 
surer Tefficacité de l'hypothèque établie qu'à la date de la 
convention ; or cette efficacité peut diminuer dans la suite ; 
comment le créditeur pourrait-il être tenu de verser les 
fonds si la situation était venue à changer? 

D'ailleurs, la loi du 10 juin 1853, sur les sociétés de cré- 
dit foncier, fournit un argument péremptoire en ce sens ; 
on peut dire qu'elle a définitivement fixé la jurisprudence. 
L'article 4 de cette loi décide que « l'hypothèque consentie 
« au profit d'une société de crédit foncier, par le contrat 
<( conditionnel de prêt, prend rang du jour de l'inscription 
(V quoique les valeurs soient remises postérieurement » '. 

1. Voy. sur les difficultés relatives à l'hypothèque garantissant une ouver- 
ture de crédit : Pont, Privilèges et hypothèques^ 11, u«» 715 et suiv., — et Re- 
vue critique de droite année 1858, p. 206 et suiv., -^ Demolombe, Contrats^ 
11, no» 392 et suiv., — Aubry et Rau, 5« édition, 111, p. 416 et suiv., — 
Thézard, Privilèges et hypothèques^ n« 69, — fiaudry- Lacan tinerie et de Loy- 
nes. Privilèges et hypothèques^ 11, n*» 1283 et suiv., — Lyon-Caen et Re- 
nault, Traité de droit commercial, 2« édition, IV, n® 129.— Cpr. Cass. 22 mars 
1852, n. P. 1852.1.86, Sir. 1852.1.308, — Paris 21 décembre 1852, D. P. 1853. 
11.81, Sir. 1853.11.5, — Cass. 8 mars 1853,0. P. 1854.1.341, Sir. 1855.1.214, — 
2 juin 1863, D. P.1863. 1.337, Sir. 1863.1. 335,— Rouen 3 août 1864, Sir. 1866. 
11.127,— Cass. 3 août 1870, D. P. 1871.1.181, Sir. 1873.1.219, — Dijon 1 no- 
vembre 1872, D. P. 1873.11.238, Sir. 1873.11. 84, — Limoges 23 août 1873, 
Sir. 1873.11.277, r- Cass. 23 mars 1874, D. P. 1874.1.316, Sir. 1874.1.355, — 
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b) Dans une seconde hypothèse, plus générale que la précé- 
dente, la règle de la spécialité des hypothèques conven- 
tionnelles quant aux créances garanties fait difficulté. Il 
peut arriver que la créance ne soit pas liquide au moment 
de la constitution d'hypothèque, en d'autres termes qu'elle 
soit indéterminée dans sa quotité, bien que certaine quant 
à son existence. Comment obéir alors à Tarticle 2132? Le 
texte le dit lui-môme dans sa seconde partie : « Si la créance 
a résultant de l'obligation est conditionnelle pour son exis- 
« tence ou indéterminée dans sa valeur, le créancier ne 
«r pourra requérir l'inscription dont il sera parlé ci-après, 
w que jusqu'à concurrence d'une valeur estimative par lui 
« déclarée expressément, et que le débiteur aura droit de 
« faire réduire, s'il y a lieu. » 

On procède, par conséquent, à une liquidation provi- 
soire; on estime éventuellement la créance, et le chiffre 
ainsi fixé figure dans l'inscription, sous réserve de réduc- 
tion ultérieure *. 

C. Spécialité de r hypothèque conventionnelle 

quant à finscription, 

670. L'hypothèque conventionnelle est encore spéciale 
en ce sens que l'inscription qui sera prise devra, elle aussi, 
spécifier l'immeuble ou les immeubles hypothéqués, et en 
outre le montant de la créance, ou tout au moins l'évalua- 
tion qui en tient lieu dans le cas où la créance n'est pas 
liquide. C'est la spécialité quant à Tinscription. 

Bordeaux 19 août 1874, D. P. 1811.11.230, — Paris 4 juin 1886, D. P. 1881.11. 
100, ~ Pau 12 mars 1888, D. P. 1889.11.216, — Casa. 12 avril 1892, D. P. 1893. 
1.503, ~ Dijon 12 juillet 1893, D. P. 1895.1.419, — Alger 19 juin 1894, D. P. 
1896.11.236. 

1. Une complication se présente lorsque la créance garantie par Tinscrip- 
tion est une rente viagère, dont le capital est nécessairement inconnu. 

D'après la jurisprudence, le crédi-renlier a toujours le droit de se faire 
coUoquer pour un capital calculé au denier vingt, pourvu qu'il ait pris soin 
d'indiquer dans son inscription la quotité de la rente : Poitiers 1 décembre 
1SS5, D. P. 1881.11.60, Sir. 1886.11.81, - Montpellier 25 mars 1890, Dalloz. 
Supplément au Répertoire^ v» Privilèges et hypothèques^ n» 1393, — Douai 
16 mai 1895, Sir. 1895.11.269. Beaucoup d'auteurs rejettent celte solution et 
soutiennent qu'une évaluation en capital est toujours nécessaire pour que 
les tiers puissent apprécier le montant des charges et que l'article 2148 soit 
respecté: Aubry et Rau, 5* édition, 111, p. 558, texte et note 3, — Thézardt 
PiiwiiégM et hypothèques, n» 143, — Laurent, Principes, XXVll, n«> 323, — 

Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, 11, n« 1655. 
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Cette spécialité quant & l'inscription est le corollaire né" 
cessaire de la spécialité quaat aux biens alTectés et quant 
aux créances garanties. En eft'et, les tiers oe conaaissent 
l'hypothèque que par l'inscription; s'il est nécessaire, àcause 
de l'importance économique du principe de !a spécialité, que 
l'acte constitutif spécifie les biens aFTectés et le chi fTre de la 
créance garantie, il est indispensable aussi que l'inscription 
révèle, à son tour, ces mêmes éléments. 

De là vient l'article 2148, avec les prescriptions détailli^es 
qu'il renferme relativement aux mentions que doivent con- 
tenir les bordereaux de réquisition d'inscription. Nous avons 
dit déjà' que l'inscription, en la forme, consiste dans une 
mention faite sur les registres de la cooservation des hypo- 
thèques. 

671. L'article 2148 n*a pas besoin de commentaire. II faut 
y relever spécialement les numéros 4 et 5. 

Le 4° a trait aux énonciations que le bordereau doit coa- 
tenir ea ce qui concerne la créance. Si la créance n'est pas 
liquide, l'inscriplion est prise pour une somme évaluée 
approximativement, sauf à rectifier ensuite. Cette évaluatioa 
est faite à l'amiable si le créancier el le débiteur s'enten- 
dent ; dans le cas contraiie, elle est faite judiciairement. 

Le 5° a trait aux énonciations que te bordereau doit con- 
tenir en ce qui concerne les biens affectés. 

Il faut une inscription par immeuble. Par conséquent, si 
l'hypothèque est constituée sur plusieurs immeubles, le 
créancier doit prendre autant d'inscriptions qu'il y a d'im- 
meubles atTectés, quand même ils seraient situés dans le 
môme arrondissement, autrement dit dans la circonscrip- 
tion du même bureau. Les états d'inscriptions sont délivrés 
par immeubles. Il est donc nécessaire d'établir des inscrip- 
tions spéciales pour chacun des immeubles '. 

Cette exigence est si bien une conséquence de la spécia- 
lité qu'elle n'est pas applicable aux hypothèques générales 
(article 2148-5% deuxième phrase). L'inscription prise au 

1. Suprà, p. 31, 

2. La difficulté est la mAme qu'à propos de l'article 21M. Voy. luprà, 
n' 660, La jurisprudence lecooteDle d'une désIgastioacoIlBclJTedei immen* 
blés hjpolliëquig, pourvu que celte désignation Tasse connaître leur nttnre 
et leur silusiion : Uss. 12 novembre 18SÛ, D. P.i89i.V.306, Sir. 1891.1.1»- 
— Pari» H Bvrii 1892, Dalloi, Supplémenl au Répertoire, v» Pnviiègt* tlhy 
polhiquti, n° 1063. 
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bureau des hypothèques d'un arrondissement suffit pour 
tous les immeubles situés dans Tarrondissement. Le conser- 
vateur doit en faire mention dans les certificats qui lui sont 
demandés pour un immeuble quelconque appartenant au 
débiteur dans Tarrondissement. 

A ce point de vue, l'hypothèque des biens à venir, dans le 
cas de l'article 2130, n'est pas générale ^ Une inscription doit 
être prise sur chaque immeuble, au fur et à mesure de son 
entrée dans le patrimoine du constituant. 

672. Finalement, en matière d'hypothèques convention- 
nelles, le principe de la spécialité est rigoureusement ap- 
pliqué : 1» quant aux biens affectés, — 2*" quant à la créance 
garantie, — 3° quant à Tinscription. 

n. — L^hypothèque judiciaire. 

673. L'hypothèque judiciaire est restée générale, comme 
dans le régime hypothécaire de l'ancien droit (article 2123 
alinéa 2). 

674. Elle est générale en ce sens qu'elle frappe et affecte 
au paiement de la dette tous les biens du débiteur condam- 
né: tous ceux qui lui appartiennent à la date du jugement 
ou de l'acte judiciaire, — et tous ceux qu'il acquerra ou qui 
lui adviendront par la suite, alors même qu'il les aliénerait 
plus tard, par cela seul qu'ils auront été sa propriété. 

S'il meurt sans avoir acquitté sa dette, il la transmet à ses 
héritiers ; et la question se pose de savoir si l'hypothèque 
s'étend aux biens des héritiers ? l/opinion commune est 
qu'elle atteint seulement les biens présents et à venir du 
débiteur, alors même que sa succession aurait été acceptée 
purement et simplement *. Peut-être la solution n'est-elle 
pas absolument logique, car les héritiers du débiteur con- 
damné sont les représentants de sa personne, assumant les 
obligations dont leur auteur était tenu, de sorte qu'ils de- 
vraient avoir la même condition que leur auteur et quant à 
la dette et quant aux garanties de la dette. Mais la tradition 

1. Voy. suprà, n" 663 et 664. 

2. A. moins, bien entendu, que le jugement ne soit rendu après le décès 
du débiteur contre des héritiers purs et simples, auquel cas l'hypothèque 
grèverait sans distinction tous les immeubles de ces derniers. 
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est en sens contraire. On disait jadis : « Générale hypothèque 
« de tous biens comprend les présents et à venir, et non ceux 
« des hoirs *. » Il est vrai que la loi du 9 messidor an III est 
allée plus loin; les hypothèques judiciaires, dit l'article 19, 
portent « sur les biens présents" et à venir... des condamnés 
(( et ceux de leurs héritiers ». Mais l'article 2123 alinéa 2 du 
Code civil n*a pas reproduit ce dernier membre de phrase ; 
il s'est donc rapproché de Tancien droit. 

En résumé, l'hypothèque judiciaire grève les biens per- 
sonnels du débiteur et ceux-là seulement. Du reste, c'est 
déjà bien assez. 

Est-il besoin d'ajouter qu'elle atteint seulement ceux qui 
sont saisissables? L'hypothèque ne porte que sur les immeu- 
bles soumis au droit de gage général de l'article 2092 ^ ; elle 
a pour effet de consolider ce droit et non d'en augmenter 
l'étendue ^. Ainsi, quand un jugement est rendu contre une 
femme dotale, l'hypothèque judiciaire, malgré sa généralité, 
n'atteint pas les immeubles dotaux, à moins qu'il ne s'agisse 
de créances exécutoires sur ces biens *. 

Au point de vue de la spécialité, le régime de l'hypothèque 
judiciaire diffère donc profondément du régime de l'hypo- 

i. Loysel, ïnstitutes coutumières. Ut. HT, tit. 7, § 24, n« 503. — Voy. aussi 
Pocquet de Livonière, Règles du droit français ^ liv. X, ch. IV, art. 24, — 
Pothier, Introduction au titre XX de la Coutume dOrléans, n<> 20, — Bonr- 
jon, Droit commun de la FrancCf liv. VI, tit. VI, scct. 6, n* 41. 

2. Suprà, tome I, p. 268 à 271. 

3. De Vareilles-Sommiôres, Hypothèque judiciaire, p. 158, — Baudry-La- 
cantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, p. 158 et suIt. 

4. Sous Fempire du Code de 1804, la propriété des immeubles se transmet- 
tant même à Tégard des tiers par le seul etTet du consentement, l'hypothèque 
judiciaire ne pouvait jamais atteindre un immeuble vendu antérieurement au 
jugement, à l'acte judiciaire ou à la contrainte donnant naissance à Thypo- 
thèque. Mais il en est autrement depuis la loi du 23 mars 1855. L'hypothèque 
judiciaire frappe tous les immeubles du condamné dont l'aliénation n'a pas 
encore été transcrite, quand même l'aliénation aurait été consentie avant le 
jugement, l'acte judiciaire ou la contrainte donnant naissance à l'hypothèque. 
En effet, l'aliénation de l'immeuble n'est pas opposable aux tiers tant qu'elle 
n'a pas été transcrite, et le créancier chirographaire devient un tiers, au sens 
de la loi de 1855, le jour où il inscrit une hypothèque judiciaire. Voy. Aubry 
et Rau, 5« édition, II, p. 458, texte et note 80, — Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, Privilèges et hypothèques, II, n» 1269, — ainsi que les notes de Labbé 
dans Sir. 1878.11.33, et de Ch. Beudant dans D. P. 1878.1.49 ; — cpr. Nancy 
27 décembre 1879, D. P. 1880. U. 119, Sir. 1880.11.174, — Cass. 23 avril 1884, 
D. P. 1885.1.19, Sir. 1884.1.209, — 16 février 1887, D. P. 1887.1.259, Sir. 
1888.1.257, - 13 juillet 1891, D. P. 1892.1.483.— 5€(?tts, Mourlon, Trans- 
cription, II, n» 490, — fiinet. Revue critique de droit, 1877, p. 433, — Nancy 
14 juin 4876, D. P. 1878.11.129, Sir. 1878.11.33. 



. " * 



HYPOTHÈQUES SPÉCIALES ET GÉNÉRALES IKl 

thèque conventionnelle. L^hypothèque judiciaire échappe à 
la règle de la spécialité quant aux biens. 

675 .En outre, elle échappe à la règle de la spécialité quant 
à rinscription, au moins en un sens. 

Sans doute, le bordereau doit mentionner, comme quand 
il s'agit d'une hypothèque conventionnelle, le montant de 
la dette, ou, si la créance n'est pas liquide, son évaluation, 
par exemple dos dommages-intérêts à fixer par état. C'est la 
règle posée par 1 article 2148-4®, et aucun texte n'y apporte 
d'exception en ce qui concerne l'hypothèque judiciaire *. 

Mais il n*est pas nécessaire de prendre autant d'inscrip- 
tions que d'immeubles. L'inscription prise dans un bureau 
suffit pour tous les immeubles situés dans la circonscrip- 
tion de ce bureau. L'article 2148-5® alinéa 2 le dit expressé- 
ment *. 

La différence avec l'hypothèque conventionnelle est donc 
considérable . 

676. A quoi tient-elle et comment s'explique-t-elle? C'est 
une anomalie de plus au passif de l'hypothèque judiciaire, 
et un nouveau grief contre elle'. 

A quoi bon une hypothèque sur tous les biens du débiteur, 
présents et à venir, peut-être considérables, pour une dette 
dont le chiffre sera souvent minime ? A quoi bon grever le 
crédit immobilier du débiteur au delà de ce qui est utile ? 

La seule raison à donner est que l'hypothèque judiciaire 



1. Il ne saurait être question d'étendre à l'hypothèque judiciaire la dispense 
d'éTaluation consacrée par l'article 2153-3« en fayeur des hypothèques légales 
Sic: Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 559 et 560, texte et note 7, — Pont, 
Primlèges et hypothèques^ l\, n» 989, — Demante et Colmet de Santerre, 
Court analytique, IX, n» 12H bis V, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, PW- 
vilèges et hypothèques^ U, n» 1658, — Chambéry 22 décembre 1879, Sir. 
1880. H. 241.' — La jurisprudence s'est plusieurs fois prononcée en sens in- 
verse : Cass. \ août 1825, Sir. 1826.1.122, — Rouen 8 février 1851. D. P. 1852. 
11.53, Sir. 1851.11.715. Os arrêts s'appuient sur larticle 2U8-4<», d'après le- 
quel le créancier n'est tenu d'évaluer le montant de sa créance que dans les 
cas où cette évaluation est prescrite; or, Tarticle 2132 ne les requiert que 
pour l*hypothèque conventionnelle. Mais il ne faut pas oublier que le prin- 
cipe de la spécialité est la règle, dont on ne peut se départir sans un texte 
formel qui n'existe pas ici. 

2. Toutefois, le créancier peut ne prendre qu'une inscription spéciale. C'est 
de toute évidence, puisque son inscription, si elle est excesrtive, peut fttre 
rédaite à la requête du débiteur. Voy. Aubry et Rau, 5» édition, III, p. 555, 
-et in^rd. no 677. 

3. Cpr. suprày n«* 613 et suiv . 
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est un vestige de Tancien régime hypothécaire *. Comme tou- 
tes les hypothèques anciennes, l'hypothèque judiciaire mo- 
derne résulte non d'une affectation conventionnelle ou lé- 
gale, mais de la forme du titre ; elle a été conservée avec 
le caractère qu'avaient autrefois toutes les hypothèques ré- 
sultant de la forme du titre, c'est-à-dire avec un caractère 
général. 

On aurait certainement pu procéder autrement. Pourquoi, 
si l'on voulait absolument la maintenir, n'a-t-on pas chaîné 
le juge d'en fixer Tétendue, en la proportionnant à Tintérét 
du créancier? 1/institution ainsi comprise eût été raison- 
nable. Le législateur a procédé de la sorte dans les deux 
seuls cas où existent de véritables hypothèques judiciaires: 
cas prévus par l'article 34 de la loi du 30 juin 1838 sur les 
aliénés, et par larticle 10 do la loi du 24 juillet 1889 sur la 
protection de l'enfance*. 

Satisfaisante ou non, la règle est formelle. 

677. Toutefois, si l'hypothèque judiciaire est générale en 
principe , elle peut ne pas conserver ce caractère en fait. 
L'article 2123 alinéa 2, après avoir dit qu'elle est générale, 
ajoute : « sauf les modifications qui seront ci-après expri- 
« mées». Cette réserve se réfère à quelques textes placés 
plus loin, qui prévoient la réduction possible des inscrip- 
tions prises en vertu de jugements ou d'actes judiciaires. 
Le débiteur condamné n'a pas à se préoccuper de Thypolhè- 
que tant qu'elle n'est pas inscrite, puisqu'elle est sans 
effet jusque-là au regard soit des autres créanciers, soit des 
tiers. Une fois l'inscription prise, la loi réserve au débiteur 
un moyen d'en obtenir la réduction même contre le gré du 
créancier. C'est un retour, en fait, à la règle de la spécialité. 

Cette réduction peut se produire à deux points de vue : 
quant à l'évaluation de la créance (articles 2163 et 2164) et 
quant aux biens (articles 2i6t et 2163). 

L'autorité judiciaire impose la réduction au créancier 
lorsque sa résistance est injustifiée. 

Ces dispositions des articles 2161 à 2164 s'appliquent cer- 
tainement à l'hypothèque judiciaire. Nous verrons plus loin 
si elles sont applicables aux autres hypothèques générales '« 

1. Suprà, no 613 in fine. 

2. Ibid., no 612. 

3. Infrà, no 703. 
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m. — Les hypothèques légales. 

678. Les hypothèques conventionnelles sont soumises au 
principe de la spécialité. L'hypothèque judiciaire y échappe. 
Quel est, à cet égard, le régime des hypothèques légales? 

L'article 2122 conlient, en ce qui les concerne, une règle 
identique à celle qui est énoncée par rarticle2123 alinéa 2 
pour l'hypothèque judiciaire. <« Le créancier qui a une hy- 
« pothèque légale peut exercer son droit sur tous les im- 
« meubles appartenant à son débiteur, et sur ceux qui pour- 
ff rontlui appartenir dans la suite, sous les modifications qui 
« seront ci-après exprimées. » 

En d'autres termes, les hypothèques légales sont géné- 
rales. 

679. Toutefois, il ne faut pas prendre cet article à la lettre. 
Les termes en sont trop absolus. Ils s'expliquent par ce fait 
déjà observé * que le législateur, quand il parle des hypothè- 
ques légales, pense aux trois hypothèques légales classiques, 
à celles qui sont énumérées par l'article 2121 : hypothèques 
des femmes mariées, des mineurs ou interdits et de TEtat. 
En réalité, Tarticle 2122 ne s'applique qu'à celles-là. Les 
trois autres hypothèques légales — nous en avons compté 
six* — restent soumises aux règles qui découlent du prin- 
cipe de la spécialité. 

11 en est ainsi pour l'hypothèque des légataires (article 
1017). Elle est légale. Néanmoins et malgré la disposition 
de l'article 2122, elle n'est pas générale. En effet le légataire, 
créancier de l'héritier, n'a pas hypothèque sur tous les im- 
meubles du débiteur, mais seulement sur ceux qui lui pro- 
viennent de la succession ; sur les autres il n'a que les droits 
d'un créancier ordinaire. Donc son hypothèque n'est pas 
générale, puisqu'elle ne porte pas sur tous les immeubles 
du débiteur, mais seulement sur quelques-uns d'entre eux 
exclusivement spécifiés . 

Il en est de môme pour l'hypothèque légale qui appartient 
aux créanciers de la faillite (article 490 C- com.). Elle porte 
seulement sur les immeubles que le failli possède au mo- 
ment de la déclaration de faillite et sur ceux qu'il peut ac- 

1-2. Suprà, n« 593. 



154 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 

quérir au cours de la faillite, mais non sur les autres*. 

Enfin il faut en dire autant des privilèges spéciaux dégé- 
nérés en hypothèques pour n'avoir pas été conservés régu- 
lièrement (article 2H3). 

Quoique légales, ces trois hypothèques restent donc spé- 
ciales. 

Et de là découlent deux conséquences. 

D'abord l'article 2148-5'' alinéa 2 ne s'applique pas aux 
trois hypothèques dont il s'agit. Une inscription par ])ureau 
ne saurait suffire, puisqu'il peut y avoir dans la circonscrip- 
tion des immeubles affectés et d'autres qui ne Je sont pas. 
Ceux que l'hypothèque atteint doivent être l'objet d'une 
inscription individuelle. 

En second lieu l'article 2148-4° s'applique à nos trois hy- 
pothèques. Le bordereau doit contenir Tindication du mon- 
tant de la créance, ou au moins l'évaluation de ce montant 
quand la créance est indéterminée ou éventuelle. Exception 
est faite cependant pour l'hypothèque des créanciers de 
la faillite. En effet, aux termes de l'article 490 alinéa 3 du 
Code de commerce, cette inscription est requise sur un sim- 
ple bordereau énonçant qu'il y a faillite et relatant la date 
du jugement qui a nommé les syndics. Cette hypothèque est 
spéciale quant aux biens grevés, mais non quant aux créan- 
ces garanties. 

680. En résumé, l'article 2122, malgré sa généralité, ne 
s'applique pas à toutes les hypothèques légales, mais seule- 
ment aux trois hypothèques légales classiques : celles des 
femmes mariées, des mineurs et interdits, de l'Etat et des 
établissements publics sur les immeubles des comptables. 
Pour celles-là il est vraiment fait brèche à la règle de la 
spécialité, mais pour celles-là seulement. 

Voyons quelle est la portée de cette dérogation au prin- 
cipe,^quels en sont les motifs et les conséquences pratiques. 

I. En quel sen^ les hypothèques légales de 
l'article 2121 sorit générales, 

681. Les hypothèques légales de l'article 2121 sont géné- 
rales en ce sens que le créancier a hypothèque sur tous les 

1. Voy. Aubry etRau, 5» édition, 111. p. 352 et 353, — Pont, Privilèges el 
hypothèques^ H, n« 1001, — Lyon-Caen et Renault, Traité de Droit commercial^ 
VII, n* 218, p. 230, — Baudry- Lacan tinerie et de Loynes, Privilèges et hypo- 
thèques, II, n« 1217. 
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biens présents et à venir du débiteur. C'est la disposition 
même de Tarticle 2122. 

De là résulte une première conséquence, qui est la sui- 
vante. Pour les hypothèques légales générales, une inscrip- 
tion par bureau suffit, de même que pour l'hypothèque 
judiciaire (article 2148-5'' alinéa 2). 

Il existe toutefois une différence entre l'hypothèque judi- 
ciaire et les hypothèques légales soustraites à la règle delà 
spécialité. Le créancière hypothèque judiciaire peut, à son 
fnro, prendre inscription générale ou ne prendre qu'une ins- 
cription spéciale ; au contraire, pour les hypothèques des 
femmes, des mineurs ou interdits et de TEtat, les person- 
nes chargées d'inscrire sont tenues de prendre une inscrip- 
tion générale *, et ne rempliraient pas leur obligation en re- 
quérant une inscription spéciale, à moins que l'hypothèque 
n'ait été restreinte sous les conditions que nous rencontre- 
rons bientôt *. 

Mais ce n'est là qu'un détail. 

Reprenons la règle et suivons-en l'application relativement 
à chacune des trois hypothèques générales. 

A. — HYPOTHÈQUE LÉGALE DES FEMMES MARIÉES. 

682. Par application de larticle 2122, la femme mariée a 
hypothèque : 1® sur les biens présents du mari, — 2^ sur 
ceux qu'il acquerra par la suite, — en un mot sur tous les 
biens du mari. 

Dans un cas, il est vrai, la loi apporte une exception au 
moins apparente à ce principe : quand le mari est commer- 
çant et tombe en faillite (article 563 C. com.) ^L'hypothèque, 
alors n'atteint pas les immeubles acquis à titre onéreux au 
cours du mariage, mais seulement ceux que le mari possédait 
auparavant, et ceux qu'il a acquis depuis à titre gratuit*. 

1. Aubry et Rau, 5* édition, III, p. 556. 

2. Infrà, n«" 100 et suiv. 

3. Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial^ 2* édition, VI II, 
n««902 et suiv.. p. 119 et suiv. 

i. Cette disposition exceptionnelle ne reçoit application qu'à deux con- 
ditions. Il faut : lo que le mari soit en état de faillite, c'est-à-dire de cessa- 
tion de paiements, situation que les tribunaux civils ont le pouvoir de 
constater, mAme en l'absence de tout jugement déclaratif, — 2« que le mari 
ait été commerçant lors de la célébration du mariage, ou que, n'ayant alors 
aocane profession déterminée, il le soit devenu dans Tannée qui a suivi. 
LyonCaien et Renault, loc, et/., n« 910, p. 485. 
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On ne veut pas que des immeubles acquis peut-être, probable- 
ment même, avec des deniers qui auraient été le gage des 
créanciers s'ils n'avaient pas reçu cet emploi, soient affectés 
par préférence à la femme. 

Mais cela n'empêche pas l'hypothèque de rester générale. 
Tout ce qui résulte de l'article 563, c'est que l'hypothèque, 
quant à certains immeubles, n'est pas opposable aux créan- 
ciers de la faillite. 

683. Maintenant, que faut-il entendre exactement par ces 
mots : biens présents, biens à venir? 

Il n'y a pas d'équivoque possible quant aux biens présents. 
On entend par là tous les biens susceptibles d'hypothèque 
qui appartiennent au mari lorsque s'ouvre le droit de la 
femme, c'est-à-dire au moment du mariage. 

Le sens des mots « biens à venir » paraît aussi net. Ils dé- 
signent tous les biens que le mari acquerra ou qui lui ad- 
viendront ensuite. 

Cependant, trois difficultés d'application s'élèvent à ce 
propos. 

684. Première diffloulté. — L'hypothèque s'étend-elle aux 
biens acquis par le mari après la dissolution du mariage, 
mais avant que les reprises n'aient été liquidées et payées, 
en d'autres termes alors que la créance de la femme existe 
encore ? 

Il ne saurait guère y avoir doute. L'article 2122 ne fait 
aucune distinction. Il affecte tous les biens que le débiteur 
possède et tous ceux qu'il acquerra par la suite. Peu importe 
qu'il les acquière à un moment ou à un autre, alors que le 
mariage dure encore ou après qu'il a été dissous, tant qu'il 
est débiteur. 

On a essayé de soutenir le contraire. On fait remarquer 
que l'article 2121 ne soumet à l'hypothèque légale que les 
biens du mari. Ces mots désignent, dit-on, les biens qui ap- 
partiennent au mari comme tel, ceux qu'il a acquis' pen- 
dant qu'il avait cette qualité ; les autres n'auront jamais été 
au mari. 

Mais ce raisonnement n'a pas triomphé. L'hypothèque 
atteint môme les biens que le mari acquiert alors que, de- 
venu veuf, il a contracté un nouveau mariage sans avoir li- 
quidé les droits et créances de sa première femme. De sorte 
que les immeubles du mari, dans ce cas, se trouvent frappés 
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de deux hypothèques légales. La disposition très générale de 
lariicle 2121 commande cette solution i. 

68&. Deuxième difficulté. — L'hypothèque s'étend-elle aux 
biens des héritiers du mari, soit que le mariage ait pris fin 
par la mort du mari, auquel cas la femme est créancière 
des héritiers, soit que le mari ait survécu à la femme et ait 
cessé d'exister avant le règlement du compte dû à celle-ci? 

Cette question est exactement celle que nous avons ren- 
contrée déjà à propos de l'hypothèque judiciaire*. Mômes rai- 
sons de douter et de décider. Ce qui vaut à la femme son 
hypothèque légale, c'est sa qualité, ce sont les droits qu'elle 
exerce comme telle; d'autre part, les héritiers du mari sont 
les continuateurs de sa personne, à moins qu'ils n'acceptent 
sous bénéfice d'inventaire. Mais la tradition est en sens con- 
traire. Loysel a dit : « Générale hypothèque de tous biens 
« comprend les présents et à venir, et non ceux des hoirs '.» 
Si la loi du 9 messidor an III a modifié cette règle, l'arti- 
cle 2121 est revenu aux traditions anciennes. 

686. Troisième diffloulté. — Elle est beaucoup plus grave. 

L'application de l'article 2122 est simple sous les régimes 
exclusifs de communauté : régime sans communauté, régime 
dotal, séparation de biens. En effet, dans ces régimes, il est 
facile de déterminer ce qu'il faut entendre par biens du 
mari. 

Au contraire, l'application de l'article 2122 est compli- 
quée sous le régime de communauté. 

L''hypothèque frappe les propres du mari : cela n'est pas 
douteux. Mais, à côté des propres, dont le mari a la propriété 
exclusive, il y a les biens communs, dont les deux époux sont 
co-propriétaires. Ces biens communs sont-ils — dans la me- 
sure, bien entendu, où ils appartiennent au mari débiteur — 
atteints par l'hypothèque de la femme? La femme a hy- 
pothèque sur les biens dont le mari est copropriétaire par in- 
divis avec un tiers ^ ; mais a-t-elle hypothèque sur les biens 

1. Demolombe, Minorité, II, n<» 30 et suiv., — Pont, Privilèges et hypothè' 
qu€s, I, n* 509, — Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 348, texte et note 3, — 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, n« 1000. — 
Cpr. Cass. il juillet 1844, Sir. 1844.1.641, — Lyon 25 novembre 1850, D. P. 
1851.11.241, Sir. 1851.11.81, — Lyon 3 juillet 1861, D. P. 1869.1.216, Sir.1869. 
1.345. 

2-3. Voy. sûprà, n« 614. 

4. Par exemple quand le père du futur époux lui a fait, par contrat de 
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dont il est co-proprîétaire avec elle-même, par suite de la 
communauté établie entre eux? C'est la vieille question de 
savoir si la femme a hypothèque sur les conquêts de com- 
munauté — dénomination traditionnelle des biens com- 
muns — au préjudice des tiers auxquels le mari les aurait 
hypothéqués ou vendus alors que la femme avait des créan- 
ces acquises contre lui . 

687. Le mari engage la communauté par ses actes, par les 
responsabilités qu*il encourt. Il peut hypothéquer les immeu- 
bles communs, comme il peut les aliéner (article 1421). Les 
hypothèques légales ou judiciaires procédant de son chef au 
profit de tiers les atteignent certainement. Pourquoi échap- 
peraient-ils à l'hypothèque légale de la femme? 

Supposons le mari tuteur et par conséquent soumis à 
rhypothèque légale du mineur ; supposons-le condamné par 
jugement, auquel cas il y a lieu à l'hypothèque judiciaire ; 
on n*a jamais mis en tloute que le mineur ou le créancier 
porteur du jugement n'eussent hypothèque sur les biens de 
la communauté, dans la mesure des droits du débiteur. Or 
la femme est créancière du mari. A moins qu'on ne prétende 
lui faire une situation moins favorable qu'aux autres créan- 
ciers, ce qui serait en opposition avec tout le système du 
Code, pourquoi n'aurait-elle pas hypothèque sur les biens 
communs? Par « les biens du mari », dans l'article 2121, 
il faut entendre ceux qui sont susceptibles d'être hypothé- 
qués par lui ou de son chef. Or les biens communs sont de 
ce nombre. Donc la femme, créancière du mari, doit' avoir, 
comme tout autre créancier, hypothèque sur les conquêts 
dans la mesure du droit du mari ^ 

688. Cependant beaucoup pensent — et la jurisprudence 
leur a donné raison au moins en partie — que les règles pro- 
presdurégime de communauté s'opposent à ces conclusions. 
Tout le monde est d'accord sur le principe, si Ion tient 
compte seulement des règles du système hypothécaire ; mais 
on cesse d'être d'accord sur les applications, à raison des 
règles spéciales du régime de communauté. 

mariage, donation préciputaire d'une quote-part de ses biens, et que ce con- 
trat a été transcrit : Agen !•' mars 1895, D. P. 1895. H. 369. 

i. Âubry et Hau, o^ édition, UI, p. 383, texte et note 29, — Baudry-La- 
cantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques ^W^ n* 1005. r- Cass. 16 no- 
vembre 1841,D.P.1848.1.46, Sir. 1848.1.25, — Colmar 1«' mars 1855, D.P. 1857. 
11.31, Sir.l856.I1.511, - Bordeaux 8 juin 1810, D. P. 1871.U.99, Sir. 1870.11.326. 
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D'après une opinion répandue, la. réponse à la question 
posée dépend du parti que prendra la femme à la dissolution 
de la communauté, selon qu'elle se portera acceptante ou 
renonçante ^ 

a) Supposons que la femme renonce. Dans ce cas, il n'y a 
pas vraiment difGculté. Les biens delà communauté restent 
tous biens du mari (article 1492) ; il est censé en avoir tou- 
jours eu la propriété; donc Tarticle 2121 s'applique pure- 
ment et simplement. Si les immeubles existent encore aux 
mains du mari lors de la dissolution et qu'ils n'aient pas 
été hypothéqués par lui à d'autres, tout le monde ou à peu 
près admet cette solution. Pourquoi la solution serait-elle 
différente si les immeubles ont été aliénés ou hypothéqués 
par le mari au cours de la communauté ? Pourquoi la femme 
n'aurait-elle pas hypothèque sur ces biens, qui sont consi- 
dérés comme ayant toujours et exclusivement appartenu au 
mari, pourvu que la date d'acquisition de son hypothèque 
soit antérieure à laliénation ou à la naissance des autres 
hypothèques? 

Telle est, en effet, la solution admise par la jurisprudence, 
qui est fixée à cet égard. 

Mais des dissidences surgissent. On a soutenu que la 
femme n'a hypothèque sur les conquêts, même en cas de 
renonciation, ni au préjudice des tiers qui ont réalisé des 
acquisitions au cours de la communauté, ni au préjudice des 
créanciers. Le motif invoqué est que la femme aurait été 
représentée par le mari dans les actes relatifs aux biens 
communs, de sorte qu'elle ne pourrait en arrêter les effets ; 



i. Cette solution était déjà acceptée dans l'ancien droit. Bourjon. Droit corn- 
wan, liv. m, tit. X, !• partie, — - De la commtmauié, ch. II, sect. X, n» 136, 

— Reniuson, De la communauté ^ part. 2, ch. III, n*» 47, — Lebrun, De la 
communauté, liv. 111, ch. 3, sect. lï, dist. 5, n" 85 et suiv., — Pothier, De 
là communauté, n« 568, 

Eq droit moderne, voy. en ce sens : Berlauld, Hypothèque légale des femmes 
^"^éessur les conquêts de la communauté, n*» 51, — Pont, Privilèges et hypo- 
thèques, 1, n«» 524 à 526, — Rodière et Pont, Contrat de mariage, II, n*» 1188, 

— Aubry et Rau, 5* édition, 111, p. 384, texte et noie 30,— Laurent. Princi» 
PCi, XXX, n<> 311, — Demante et Cotmet de Santerre, Cours analytique^ IX, 
û*81 bis X, — Thézard, Privilèges et hypothèques, no 98, — Baudry- Lacan ti- 
nerieet de Loynes, Privilèges et hypothèques, 11, n» 1006.— Cpr. Cass. 4 fé- 
▼ricrl856, D. P. 1856.1. 61, Sir. 1856.1.225, — Paris 13 juin 1814 et Cass. 
25 janvier 1876, D. P. 1876. 1.62, Sir. 1876.1.241, — Paris 6 juin 1882, Sir. 
i885.U.116, — Pau 23 juin 1884, D. P. 1885.11.253, 
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les actes régulièrement accomplis à l'égard des biens com- 
muns lui seraient opposables ^ 

La jurisprudence ne s'est pas arrêtée à ce scrupule, et on 
ne peut que l'approuver. Cette idée de représentation ne re- 
pose sur rien. En effet, la renonciation, aux termes de Var- 
ticle 1494, fait disparaître la qualité de femme commune. 
La femme devient donc une étrangère, et ses droits sont 
complets. Elle a hypothèque sur tous les conquêts, aussi 
bien sur ceux qui ont été aliénés que sur ceux qui ne Tont 
pas été. 

b) Supposons que la femme accepte. Dans ce cas, la juris- 
prudence limite notablement Thypothèque sur les conquêts. 
En acceptant la communauté, disent les arrêts, la femme 
confirme sa qualité de femme commune ; elle ratifie, en 
quelque sorte, les actes faits par le mari comme chef de la 
communauté, dans la limite des pouvoirs qu'il tient des 
conventions matrimoniales ; elle doit par conséquent les 
respecter et s'abstenir d'y porter atteinte. 

De là une double conséquence. 

lo La femme n'a pas hypothèque sur les biens communs 
aliénés par le mari au cours de la communauté, fût-ce depuis 
la date à laquelle remonte l'hypothèque légale. En effet, agir 
contre les tiers détenteurs serait porter atteinte aux droits 
régulièrement transférés par le mari et confirmés par la 
femme en acceptant la communauté *. 

2^ Elle ne peut se prévaloir de son hypothèque, sur les 
biens qui sont encore dans la communauté lors de la dis- 
solution, au préjudice des créanciers auxquels ils auraient 
été hypothéqués pendant la communauté. En effet, préten- 
dre à une collocation par préférence à ces créanciers serait 
encore porter atteinte à des droits régulièrement constitués 
par le mari. 

En un mot, la femme acceptante n'a hypothèque que sous 
la réserve de ne porter aucune atteinte, en exerçant son 
hypothèque, aux droits acquis du chef du mari pendant la 
communauté. 

1. Labbé. note dans Sir. 1876.1.241. 

2. Aubry et Rau, 5* édition, III, p. 385, note 31,— Laurent, PWncipw, XXX, 
no 310, -- Thézard, Privilèges et hypothèque», n»98, — Baudry-Lacantinerie 
et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, n» 1001 ; — Colmar !«' mars 1835. 
précité, — Paris 6 juin 1882, précité. — Contra : Pont, Privilèges et hypo- 
thèques, l, no 526,— Bertauld, op» laud., no* 37 et suiv. 
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Dès lors, son hypothèque porte uniquement sur les biens 
de communauté qui sont mis, par Teffet du partage, au lot 
du mari \ Elle n'a le droit de l'invoquer qu'après le partage, 
qu'elle peut d'ailleurs provoquer, ou ses créanciers en son 
nom *. 

Elle peut Topposer : l** aux créanciers ou acquéreurs soit 
du mari, soit de ses héritiers, dont le titre est postérieur à la 
dissolution de la communauté, car ce titre n'émane plus 
alors du mari considéré comme chef de la communauté, — 
2* aux créanciers chirographaires de la communauté envers 
lesquels elle se sera libérée de sa part dans la dette '. 

Hors de là, l'hypothèque de la femme lui échappe au cas 
d'acceptation. En l'exerçant, elle porterait atteinte à des 
droits résultant d'actes qui la lient, car ces droits ont été 
constitués par le mari en vertu de pouvoirs que le contrat 
de mariage lui a donnés, et qu elle a ratifiés en acceptant la 
communauté. 

689. Pour nous résumer, voici quelles sont les décisions 
admises en jurisprudence. 

En principe, la femme a hypothèque sur les conquêts, car 
le mari en est propriétaire par indivis. 

Seulement, l'exercice du droit de la femme est subor- 
donné au parti quVlle prend après la dissolution quant à 
la communauté. Rcnonce-t-elle, son droit est complet; elle 
a hypothèque, et peut opposer son hypothèque soit aux 
créanciers hypothécaires, soit aux acquéreurs, pourvu bien 
entendu que la date de son hypothèque soit antérieure à 
celle des droits acquis par les tiers. Accepte-t-elle, son droit 
est limité; elle n'a pas hypothèque sur les biens aliénés 
pendant la communauté; elle n'a hypothèque que sur les 
immeubles mis au lot du mari, et encore ne peut-elle faire 



1. On pourrait, à la rigueur, comprendre que la femme eût intérêt à avoir 
hypothèque sortes immeubles de communauté rois dans son lot. A supposer 
qu'on de ces immeubles eût été hypothéqué par le mari, la femme pourrait 
écarter le créancier hypothécaire si elle pouvait faire valoir une hypothèque 
légale ayant un rang préférable à celle consentie par le mari. Voy. Demanle 
et Colmet de Santerre, Cours analytique, IX, p. 152. — Malgré cet intérêt 
possible, la femme n*a pas hypothèque sur les immeubles mis dans son lot, 
car ils sont réputés n'avoir jamais appartenu au mari. 

2. Voy. Coimar !•' mars 1855. précité. 

3. Auhry et Rau. 5« édition, 111, p. 387, — Cass. 16 février 1841, Sir. 1841. 
1.550. 

n. - 11 
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valoir cette hypothèque à rencontre des créanciers ayant 
acquis hypothèque pendant ]a communauté. 

690. En fait, cet ensemble de solutions conduit à des ré- 
sultats pratiques très fâcheux. 

Il en résulte une conséquence grave. Au cours du ma- 
riage, alors qu'on ignore le parti que la femme prendra plus 
tard, on est condamné au provisoire. Elle a hypothèque ; 
cela est acquis. Mais conservera-t-elle son hypothèque ? 
Personne ne peut le savoir. Et que fera-t-on dans le 
doute ? 

Un immeuble commun est aliéné. H faudra que Tacqué- 
reur purge à tout événement. Si la femme renonce ensuite 
à la communauté, la purge aura été utile ; elle aura été su- 
perflue si la femme accepte plus tard. Que de frais en pure 
perte ! 

Un ordre s'ouvre. La femme sera coUoquée éventuelle- 
ment, mais à charge de consignation. A la dissolution de la 
communauté on verra si la collocation a été régulière ou 
irrégulière. En attendant, voilà le prix de vente des con- 
quêts immobilisé, peut-être pour longtemps. 

691. En droit, d'ailleurs, il y aurait beaucoup à dire 
contre cette idi^e que la femme, en acceptant la commu- 
nauté, ratifie les actes du mari et s'enlève le droit de rien 
faire qui puisse y porter atteinte!. Où cette règle est-elle 
exprimée? Ce n'est pas à titre de mandataire de la femme 
que le mari aliène ou hypothèque les biens communs, mais 
comme chef de la communauté et en vertu des pouvoirs 
qu'il tient des conventions matrimoniales. La femme, de 
son côté, quand elle accepte ou renonce, exerce un droit qui 
lui est propre ; elle Texerce non en se faisant juge des actes 
du mari^ mais en consultant son seul intérêt personnel. 
N'est-il pas contraire à tout le système du Code quant à la 
condition de la femme qu'elle vienne ainsi accorder ou re- 
fuser sa ratification aux actes du mari? 

692. Quoi qu*il en soit, le système est toujours inexpli* 
cable en un point. Comment la femme mariée, dans Tintérèt 

1. M. Thézard (Privilèges et hypothèques, p. 143) fait valoir en ce sens 
une considération très sérieuse. Si on part de ce principe que la feinme^ 
en acceptant la communauté, s'interdit de porter atteinte aux droits coaferés 
par le mari, pourquoi lui accorde-t-on l'hypothèque légale & rencontre des 
créanciers chirographaires de la communauté ? Si la règle est fondée, on ne 
Toit pas comment les créanciers hypothécaires sont seuls à s'en préyaloir. 
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de laquelle la loi déroge si souvent au droit commun et 
qu'elle entoure de protections si exceptionnelles, aurait-elle 
moins de garanties qu*un créancier ordinaire ? Or un créan- 
cier ordinaire peut avoir hypothèque sur les biens dont le 
mari est copropriétaire, comme sur ceux dont il a la pro- 
priété exclusive. 

699. Aussi certains interprètes, rejetant toutes ces dis- 
tinctions, admettent-ils cette idée simple : la femme a hypo- 
thèque sur les Uens communs dans les conditions où tout 
autre créancier du mari pourrait avoir hypothèque,' et elle 
peut opposer son hypothèque soit aux acquéreurs, soit aux 
créanciers hypothécaires, toutes les fois que son titre est 
antérieur au leur<. 

694. Voilà donc ce que Tarticle 2121 entend par « les 
biens «du mari ». L'hypothèque est générale; elle atteint 
tous les immeubles du mari : ceux qu'il possède ou qu'il 
acquerra, ceux dont il est exclusivement propriétaire et 
ceux dont il est copropriétaire dans la mesure où ils lui ap- 
partiennent. 

B. — HYPOTHÈQUE LÉGALE DES MINEURS ET INTERDITS. 

695- En quel sens cette hypothèque est-elle générale? 

La règle est ici très simple. 

L'hypothèque des mineurs et interdits est générale ; donc 
elle affecte tous les biens qui appartiennent au tuteur lors 
de son entrée en fonctions et tous ceux qu'il acquerra en- 
suite, à mesure qu'ils entreront dans son patrimoine, même 
après la cessation de la tutelle, tant que les comptes n*auront 
pas été rendus, apurés et soldés ^ 

Mais elle ne s'étend pas aux biens des héritiers du tuteur. 

Notons enfin que l'hypothèque survit même au compte 
de tutelle, fût-il soldé, pour tous les redressements dont il 
est susceptible, pendant les dix ans qui suivent la majorité *. 



t. Pont, Privilèges et hypothèques^ W, n»» 526 et 529. 

2. Sar les comptes de tutelle, voy. L'éiat et la capacité des personnes^ 
tome II, p. 522 et suiv. 

Conformément au principe de rindivisibilité, l'hypothèque du mineur et 
de l'interdit grève chacun des immeubles du tuteur pour la totalité des créan- 
ces qui leur appartiennent : Cass. 16 avril 1889, D. P. 1890.1.181. 

3. Eu ce sens, Cass. 9 août 1882, Sir. 188:^.1.402. — L'hypothèque légale dis- 
parait avec la tutelle lorsqu'il résulte des circoustanoes que, par suite d'un 
nouvel accord entre les parties, il s'est opéré une interversion du titre au' 
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Eq effet, aux termes de Tarticle 475, toute- action de Tex- 
mineur contre son tuteur, à raison des faits de la tutelle, se 
prescrit par dix ans à compter du jour de la majorité* ; si 
l'hypothèque était inscrite, la réduction n'en pourrait pas 
être demandée avant les dix ans. Quelle charge pour les 
tuteurs et quelle atteinte prolongée à leur crédit ! 

C— HYPOTHÈQUE LÉGALE DE L'ÉTAT ET DES 
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. 

696. La règle est également simple en ce qui les concerne. 
L'Etat et les établissements publics ont hypothèque sur 
tous les biens présents et à venir des comptables. 

11 est vrai qu'ils ont privilège sur quelques-uns de ces 
biens depuis la loi de 1807S de sorte que l'hypothèque ne 
porte pas absolument sur tous. Mais tous sont aiïectés par 
sûreté réelle. La garantie est donc aussi générale que pos- 
sible. 

II. Pourquoi les hypothèques légales de T article 2121 

sont générales. 
Conséquences pratiques de cette généralité. 

697. Pourquoi le législateur a-t-il dérogé, pour les hypo- 
thèques légales de l'article 2121, au principe de la spé- 
cialité? La cause de la dérogation au droit commun est 
plus sérieuse que pour les hypothèques judiciaires. 

La dérogation tient à ce que l'hypothèque garantit des 
créances éventuelles, nécessairement variables quant à leur 
nombre et indéterminées quant à leur quotité. Ni pour la 
femme, ni pour les mineurs ou interdits, ni pour l'Etat et 
les établissements publics on ne peut dire, jusqu'au dernier 
moment, quel sera plus tard le chiffre de leurs créances. 
Elles ne sont pas seulement éventuelles et indéterminées ; 
leur nombre et leur quotité sont mobiles. Par exemple, 

quel Tancien tutour « continué de gérer. La question doit se résoudre en fait. 
L'hypothèque existe si les actes du tuteur sont la continuation de sa ges- 
tion tutélaire, nnn s'ils impliquent un mandat d'administration à lui confié 
par Tex-pupille. Aubry et liau, 5« édition, ïll, p. 366, — Pont, Privilèges et 
hypothèques, I, n* 502, — Tbézard. Privilèges et hypothèques^ n» 119, — De- 
muloinbe. Minorité^ II, ii<» 27 à 29, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
Privilèges et hyptUhèqties, II, n« 1193: — cpr Pau 19 août 1830, D. P. 1851. 
II.5, Sir. 1850.11.581, — Rouen 29 murs 1810, D. P. 1813.11.10. 

1. Voy. VétcU et la capacité des personnes ^ tome 11, p. 530. 

S. Suprdy p. 15 et 95*96. 
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telle femme n'a pour le moment aucune reprise, qui de* 
main peut en avoir; il suffit pour cela qu'un propre soit 
ali<^né sans qu'il soit fait remploi du prix. Telle autre a des 
reprises actuellement, qui demain n'en aura plus, si un 
emploi ou un remploi est opéré. Alors, pour que l'hypothè- 
que soit une garantie suffisante, sûrement et à tout événe- 
ment, la loi la confère avec toute Tétendue possible ; l'hy- 
pothèque est générale. 

698. De cette généralité découle une double conséquence. 
1° Four les hypothèques légales de 1 article 2121 de môme 

que pour l'hypothèque judiciaire, une inscription par bu- 
reau suffit. 

2* Dans les inscriptions à prendre pour conserver ces hy- 
pothèques — et ceci marque bien nettement le point de 
vue auquel s'est placé le législateur — il n*est plus besoin 
d'évaluer le chiffre éventuel des créances (article 2153). En 
effet il est impossible de connaître ce chiffre, et c'est pré- 
cisément parce qu'on ne le connaît pas qu'il a fallu faire 
brèche à la règle de la spécialité, sous peine de ne donner 
aux créanciers qu'une sûreté illusoire. 

699. Voilà en quel sens et pourquoi les hypothèques lé- 
gales de l'article 2121 échappent à la règle de la spécialité. 
Telles sont les conséquences de cette dérogation au droit 
commun. 

700. Ajoutons une dernière observation. 

De même que les hypothèques judiciaires, les hypothèques 
légales de Tarticle 2121, si elles sont générales en principe, 
ne restent pas nécessairement telles. La loi fournit aux inté- 
ressés, c'est-à-dire aux débiteurs, un moyen de reconstituer 
leur crédit inutilement atteint en ramenant les hypothèques 
de l'article 2121 au régime de la spécialité. 11 peut y avoir 
lieu, en ce qui les concerne, à restriction ou à réduction. 

Si on donne aux hypothèques légales de l'article 2121 une 
étendue exceptionnelle, cela tient — nous venons de le voir * 
— à ce qu'elles garantissent des créances éventuelles et in- 
déterminées. Or il se peut, même en faisant toute la part 
convenable à l'imprévu, que la sûreté ainsi établie soit 

l. Suprà, no 697. 
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manifestement hors de proportion avec les droits possibles 
du créancier. II est rationnel alors qu'on la ramène à la 
mesure utile, qu'on la restreigne dans des limites eonvena- 
bles, afin de dégrever le crédit du débiteur compromis sans 
raison. 

Il est de principe que Texception tend toujours à rentrer 
dans la règle; or, dans les idées modernes, la généralité 
est une exception. L'article 2122, après avoir consacré le 
caractère général des trois hypothèques légales de Tar- 
ticle 2121, ajoute: «sous les modifications qui seront ci- 
« après exprimées. » Ces mots font précisément allusion à 
la restriction et à la réduction des hypothèques dont il s'agit. 

Les textes du Code civil emploient à peu près indifférem- 
ment les deux mots « restriction » et <c réduction ». Ainsi 
font, par exemple, les articles 2144 et 2143. 

Mais les textes ont tort de prendre ainsi les deux mots Tun 
pour Tautre, car ils ne sont pas synonymes, comme on peut 
s'en convaincre en rapprochant les articles 2144 et suivants 
des articles 2161 et suivants. Au sens exact des mots, la res- 
triction s'applique au droit même d'hypothèque, tandis que 
la réduction s'applique aux inscriptions prises en vertu de 
l'hypothèque; on restreint une hypothèque générale, et on 
réduit les inscriptions prises de cette hypothèque'. 

Par quel procédé ? C'est ce qui nous reste à voir. * 

Les procédés varient selon qu*il s'agit de Thypothèque des 
femmes mariées, de celle des mineurs et interdits, ou de 
celle de l'Etat et des établissements publics. Ces trois hypo- 
thèques légales sont les seules à propos desquelles il puisse 
être question de restriction ou de réduction, puisqu'elles 
sont les seules générales '. 

A. — HYPOTHÈQUE LÉGALE DES FEMMES MARIÉES. 

701. L'hypothèque légale des femmes mariées peut èlre 
restreinte de deux manières : conventionnellement et judi- 
ciairement. 

702. 1* Elleipeot être resireinta oonventioiinelleinent, c'est- 

i . D'après MM.Baudry-Lacantinerie et de Loynes {Prûfilègei et hypothèques^ 
II, ne 1017), ta restriction serait le cantonnement de Thypothèque légale 
opéré à l'origine, au moment où elle prend naissance ; la réduction serait le 
dégrèvement opéré après coup. Mais cela n'est dit nulle part. 

2. Suprà, p. 153 et 154. 
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à-dire par le contrat de mariage, par conséquent avant le 
mariage (article 2140) \ 

L'hypothèque est alors limitée d'un commun accord entre 
les deux intéressés. La convention portant sur ce point sera 
discutée comme toute convention matrimoniale ; on calcu- 
lera les droits actuels de la femme, on évaluera ses droits 
probables et finalement on limitera Thypothèque en consé- 
quence. La solennité de lacté assure Tindépendance de la 
femme, et la convention fait loi. 

L'article 2140 détermine sous quelles conditions et dans 
quelle mesure l'hypothèque peut être restreinte par ce 
moyen. 

Il limite le droit des parties sous deux rapports, 
l** L'hypothèque ne peut pas être détruite (article 2140 in 
fine)^ mais seulement restreinte et spécialisée. La loi, d'ail- 
leurs, ne fixe pas de limite minima\ elle décide seulement 
que la restriction ne peut pas aller jusqu'à la suppression '. 
2* La convention qui intervient à ce sujet n'est valable que 
si elle intervient entre époux majeurs. Le texte est formel. 
Pourquoi cette condition? 

On se l'explique à la rigueur en ce qui concerne la femme, 
dont les garanties légales vont se trouver diminuées. Encore 
aurait-il fallu assimiler à la femme majeure la femme dû- 
ment assistée, conformément au principe posé par l'article 
1398. Mais l'assimilation n'a pas été faite. Dès lors il est dif- 
ficile d'admettre que la femme mineure, même autorisée 
dans les conditions de l'article 1398, puisse consentir par 
conlrat de mariage une restriction de son hypothèque lé- 
gale; si on l'admettait, Tarticle 2140 n'aurait plus de sens^ 

i. Celte restriction ne peut résulter d'aucun autre acte que le contrat de 
mariage,fût-il authentique et antérieur à l'union des époux : Pont. Privilèges 
ei hypothèques^ 1, n* 549. 

2. H y aurait suppression si l'hypothèque légale était cantonnée sur des 
immeubles du mari que la femme se réserverait d'indiquer au cours du ma- 
riage : Ntmes 4 mai 1888, D. P. 1889. 11.195, Sir. 1889.11.238. —11 en serait de 
même si l'hypothèque était cantonnée sur la part indivise du mari dans un 
immeublfl ; car, par l'effet du partage, Timmeuble peut tomber dans un autre 
lot que celui du m^ri, auquel cas l'hypothèque de la femme disparaît : Cass. 
9 mars 1886, D.P. 1886.1.353 (note de M. Flurer)» Sir. 1888.1.241 (note de 
M. Labbé). - 16 avril 1888, D.P. 1888.1.249, Sir. 1888.1.216. 

3. Sic^ Pont, Privilèges et hypothèques^ I, n» 351,— Aubry et Rau, 5« édition, 
m, p. 390 et 391, texte et note 42,— T\ïéihrà,PrivUhges et hypolhèques.n^ 100, 
— Guiliouard, Contrat de mariage, I, n« 304 ; — Cass. 19 juillet 1820, Sir. 
1820.Î.336, — Limoges 2 avril 1887, Sir. 1888.V.216. 
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Quant au mari, la condition de majorité ne s*expiique plus 
du tout en ce qui le concerne. Il ne peut que gagner à la res- 
triction de l'hypothèque, et on ne voit pas, dès lors, de rai- 
sons pour exiger de lui des conditions spéciales de capacité. 
Aussi beaucoup d'auteurs' croient-ils pouvoir n'exiger la 
majorité que de la part de la femme, bien que larticle 2140 
dise: « les parties majeures », au pluriel. Mais si Ton fait 
tant que de toucher au texte, il vaudrait mieux n'en tenir 
aucun compte, et se référer au droit commun tel qu'il 
résulte de l'article 1398; Tarticle 2140. en exigeant que les 
parties soient majeures, sous-entendrait cette idée complé- 
mentaire : sauf à elles, si elles sont mineures, à se faire 
habiliter conformément au droit commun. 

708. 2o L'hypothèque légale des femmes peut être restreinte 

jadioiairement, c'est- à-dire par décision de justice à la de- 
mande du mari. 

Cette restriction est seule possible au cours du mariage. 
C'est aussi la seule qui soit possible au cas de minorité des 
époux, du moins au cas de minorité de la femme, pour ceux 
qui n'exigent pas la majorité de la part du mari. 

Au moment de la rédaction du contrat de mariage, le mari 
n'avait pas songé à dégrever sa fortune immobilière en res- 
treignant l'hypothèque de la femme ; c'est seulement au 
cours du mariage qu'il éprouve le besoin de le faire, soit 
pour contracter un emprunt, soit pour vendre un de ses im- 
meubles sans que l'acquéreur soit obligé de purger. Ou bien 
lexagération de la garantie hypothécaire de la femme ne 
devient manifeste qu'après le mariage, soit que la fortune 
immobilière du mari ait augmenté, soit que les droits de la 
femme aient diminué au delà des prévisions premières : par 
exemple, elle était créancière et elle a fait emploi ou rem- 
ploi. Dans tous ces cas, il est bon que la faculté soit réser- 
vée au mari de faire restreindre par jugement l'hypothè- 
que légale de la femme. De là l'article 2144. 

Cette restriction judiciaire est encore, en un certain sens, 
conventionnelle, car elle ne peut s'opérer que de l'accord 

i. En ce sens : Aubry et Rau, 5* éditioa, III, p. 390, texte et note 41, — De- 
mante et Colmet de Santerre, Cours analytiquey IX, n» ili bis III, ~ Thézard. 
PrtvHi*ges et hypothèques, n» 100. — Conlrà : Clément, Questions pratiqua 
sut l'hypothèque légale de la femmes n<» 37. 
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(les parties: « Pourra pareillement le mari, du consente- 

«ment de sa femme », dit Tarticle 2144 ^ 

Mais ce consentement ne suffit pas. Le législateur a 
voulu mettre la femme à Tabri des insistances intéressées 
du mari, du penchant qu'elle pourrait avoir à céder pour ne 
pas montrer de défiance envers lui. Aussi la restriction 
n'est-eile admise que sous trois conditions. 

1* 11 faut que l'hypothèque n*ait pas été restreinte déjà 
par contrat de mariage *. Cette condition n'est pas exigée 
d une manière expresse par l'article 2144. Mais l'article 2143 
Texige à propos de l'hypothèque du mineur, qui ne peut 
plus être restreinte au cours de la tutelle quand elle Ta été 
déjà par Tacte de nomination du tuteur ; et la rédaction 
même du début de l'article 2144 (ne pourra pareillement)- 
semble indiquer que le régime est le même pour l'hypothè- 
que de la femme. La règle, d'ailleurs, est aussi peu ra- 
tionnelle dans un cas que dans l'autre, car la situation peut 
avoir changé depuis l'ouverture de la tutelle ou le com- 
mencement du mariage. 

2^ Il faut que les quatre plus proches parents de la 
femme aient été consultés sur l'opportunité de la restriction 
(article 2144) '. 

3<> La restriction doit être prononcée par jugement, « après 
« avoir entendu le procureur de la République et contradic- 
« toirement avec lui », dit l'article 2145. 

7Q4. Que la restriction ait été convenue par contrat de 
mariage ou qu'elle résulte d'un jugement rendu à la requête 



1. Cass. 9 mars 1886, D. P. 1886.1.353 (note de M. Fturer), Sir. 1888. 
1.341 (note de M. Labbé), — Bordeaux 4 août 1891, D. P. 1894.1.113. 

2. Mais Tarticie 2144 ne fait pas obstacle à ce que l'hypothèque soit res- 
treinte judiciairement après avoir déjà fait Tobjet dune première réduction 
aa cours du mariage : Agen 28 décembre 1887, Sir. 1889.11.194. 

3. Cette assemblée de parents ressemble beaucoup à un conseil de famille, 
et les règles relatives à la composition du conseil de famille sont applica- 
bles, notamment celles de Tarlicle 401 : Agen 28 décembre 1887, Sir. 1889.11. 
W, - Trib. du Puy l«f mars 1888. D. P. 1891.1.313. 

Mais il y a des différences. D*abord rassemblée de parents est moins nom- 
breuse que le conseil de famille. D'autre part, son avis, n'étant pas exécu- 
toire, n'est pas susceptible d'un recours en justice : Chambéry 28 mars 1874, 
D. P. 1875.1.39. C'est seulement quand le tribunal .sera appelé à statuer sur 
ift restriction que les intéressés pourront critiquer la composition de rassem- 
blée: Trib du Puy !•' mars 1888, précité. 
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du mari au cours du mariage, elle peut se produire sous 
deux aspects. 

Tantôt il est convenu ou décidé que l'hypothèque ne 
portera que sur un immeuble ou sur certains immeubles. 
G est la restriction par cantonnement ; l'hypothèque est 
cantonnée sur certains immeubles du mari et les autres se 
trouvent affranchis. 

Tantôt il est convenu ou décidé que l'hypothèque ne 
portera pas sur certains immeubles désignés, les autres 
restant grevés. C'est la restriction par voie d'exclusion. 

Les deux manières de procéder aboutissent, en définitive, 
au même résultat pratique. Si les inscriptions n'ont pas en- 
core été prises, il ne pourra pas en être pris sur les immeu- 
bles dispensés ; si elles ont été prises, il y a lieu de les rayer 
(article 2145 in fine). 

Cependant il y a un intérêt pratique à distinguer suivant 
que la restriction a lieu par cantonnement ou par exclu- 
sion. Cet intérêt se présente relativement aux formalités de 
rinscription. Dans le cas de cantonnement, l'hypothèque 
devient spéciale au point de vue de l'inscription ; au con- 
traire, elle reste générale dans le cas d'exclusion ^ 

705. Dans les deux cas, soit avant soit pendant le mariage, 
le consentement de la femme est une condition indispen- 
sable pour la restriction. 

Il y a discussion sur le point de savoir si le mari a légale- 
ment un moyen d'obtenir la restriction malgré le refus de la 
femme. La question ne se pose pas en ce qui concerne la res- 
triction avant le mariage ; car, à défaut d accord, les parties 
ont toujours la ressource de ne pas se marier. Mais sup- 
posons que l'étendue excessive de l'hypothèque se mani- 
feste seulement après le mariage, ou que le besoin pour le 
mari de restreindre l'hypothèque se révèle seulement au 
cours du mariage; supposons de plus, mettant les choses 
au pis, que la femme ne se refuse à la restriction que par 
une crainte sans fondement ou même par esprit de taqui- 

1. Qu'elle ait lieu par voie de oantonnement ou d'exclusion, la restriction 
ne produit pas des effets irrévocables. Si les circonstances l'exigent, on peut 
revenir sur la restriction opérée. Voy. Aubry et Rau, 5« édition, IIl, p. 657, 
— Dcmante et Colmetde Santerre, Cours analytique, IX, n» 115 bit lII, — 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, n» 1037 ; — 
cpp. Paris 10 février 1857, D. P. 1857.11.125, Sir. 1857.11.124, — Paris 
30 août 1878 et Cass. 28 avril 1875, D. P. 1873. (.316, Sir. 1875.1.304. 
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nerie, en un mot sans motif. La loi donne-t-elle au mari 
le moyen de vaincre la résistance de la femme ? 

L*article 2144 exige en termes formels le consentement 
de la femme. Mais existe-il quelque autre expédient? 

Le doute est possible pour deux raisons. 

D*abord, il serait désirable que le mari pût vaincre une 
résistance systématique, qui peut lui être très dommagea* 
Me sans utilité pour la femme. 

D'autre part, en dehors du mode de restriction prévu par 
les articles 2140 et 2144, il en existe un autre, qui est prévu 
par l'article 2161 sous le nom de réduction des inscriptions : 
« Toutes les fois que les inscriptions prises par un créancier 
« qui... aurait droit d'en prendre sur les biens présents ou 
« sur les biens à venir d*un débiteur, sans limitation conve- 
« nue, seront portées sur plus de domaines dilTérents qu*il 
N n'est nécessaire à la sûreté des créances, Faction en 
« réduction des inscriptions, ou en radiation d'une partie 
'' en ce qui excède la proportion convenable, est ouverte au 
t< débiteur.... » 

La fin du texte ajoute que la disposition n'est pas appli- 
cable aux hypothèques conventionnelles ; et cela va de 
soi, puisqu'elles ne sont pas générales ^ Mais, en dehors de 
cette exception, l'article 2161 s'applique à toutes les hypo- 
thèques. 

Il s'applique certainement aux hypothèques générales sou- 
mises à rinscription : hypothèque judiciaire 'et hypothèque 
légale de l'Etat. Tant qu'elles ne sont pas inscrites, ces hy- 
pothèques n'ont aucune valeur; une fois l'inscription prise, 
le débiteur a le bénéfice de larticle 2161 . 

Maintenant cet article est-il applicable à l'hypothèque 
des femmes ? 

Rationnellement, il n'y a aucune raison pour qu'il ne 
soit pas applicble ; il y en a, au contraire, de très sérieuses 
pour qu'il le soit. L'intérêt général exige que le crédit im- 

1. Da moment que la spécialité des hypothèques conventionnelles est 
l'obstacle qui empêche qu*on leur applique Turticie 2161, il n*y a pas de rai- 
son pour ne pas regarder ce texte comme applicable dans le cas spécial de 
rarticle 2130 (suprà, n^* 663 et 664, p. 142 et 143). Le débiteur pourrait 
deoiander la réduction si le créancier avait pris des inscriptions successives 
SDF plus d'immeubles qu*il n'était utile pour la sûreté de la créance. Voy. 
Anbry et Rau, 5« édition, III, p. 649. 

2,Suprày no 611. 
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mobilier soit ménagé, qu*il ne soit pas entamé sans besoin; 
Tintérôt individuel du mari exige que ses immetibles soient 
affectés seulement dans la mesure où cela est utile à la 
femme. Pourquoi les tribunaux ne pourraient ils pas faire 
céder la résistance de la femme quand elle est injustifiable 
ou mal intentionnée? Le système serait celui-ci : ou bien 
l'hypothèque n'est pas inscrite, et il y a lieu à restriction 
(article 2144), ou bien elle est inscrite, et alors il y a lieu à 
la réduction de Tarticle 2161. 

La thèse a été soutenue. L'article 2144 indiquerait la forme 
à suivre quand la femme donne son consentement. Le mari 
pourrait invoquer 1 article 2161 quand la femme ne consent 
pas. Les deux dispositions se compléteraient l*une ^autre^ 

Mais, si on se place au point de vue des textes, il est diffi- 
cile, sinon impossible d'appliquer simultanément les deux 
articles, l'un ne donnant au mari le droit de demander la 
restriction qu'avec le consentement de la femme (article 
2144), l'autre lui permettant de l'obtenir sans ce consente- 
ment (article 2161). L'application simultanée de ces dispo- 
sitions serait contradictoire ^ 

La jurisprudence l'a reconnu par de nombreux arrêts*. 
Le système de la jurisprudence est celui-ci. Le procédé de 
restriction prévu aux articles 2140 et 2144 est le seul qui 
soit applicale à Thypothèque de la femme. Celui qui est 
indiqué par l'article 2161, sous le nom de u réduction des 
« inscriptions » n'est applicable qu'aux hypothèques géné- 
rales soumises à l'inscription : hypothèque judiciaire, hy- 
pothèque de l'Etat, hypothèque conventionnelle au cas de 
l'article 2130 \ Ajoutons que l'article 2161 devient applica- 
ble aux hypothèques dispensées d'inscription quand elles 
ont été inscrites. 

1. Aubry et Rau, 5« édition, 111, p. 648 à 650, ^ Paris 16 juillet 1813. Sir. 
1814.11.33, — Nancy 26 août 1825. Sir. 1826.11.149, — la Réunion 11 mai 1861, 
D. P. 1861.11.232, Sir. 1861.11.468. 

2. Pont, PriuUègeê et hypothèques, I, n*559, — Demanteet Colmet deSan- 
terre, Cours analytique, IX, n^ 115 bit I, — Baudry-Lacantinerie et de Loy- 
nes, Privilèges et hypothèques. 11, n» 1028. 

3. Paris 31 mai 1851. D. P. 1852.11.111, Sir. 1851.11.531, ~ Limoges 9 mars 
1859, O.P. 1859.11.155, Sir. 1859.11.449, —Cass. 2 juin 1862, D. P. 1862.1. 
358, Sir. 1K62 1.^61. — Agen 19 mars 1863, D. P. 1863.11.51. Sir. 1863.11.116, 
— Caen 26 décembre 1861, D. P. 18K8. 11.212, — Gass. 23 juin 1868, D. P. 
1868.1.318, Sir. 1868.1.393, — 9 mars 1886, D. P. 1886.1.353 (note de M. Flurer;, 
Sir. 1888.1.241 (note de M. Labbé). 

4. Voy. la note 1 de la page précédente. 
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706. Notons, pour terminer, que Tarticle 2i44 cesse, 
bien entendu, d'être applicable, dans deux cas. 

1° Quand le mariage est dissous, la femme devenue maî- 
tresse de ses droits ou ses représentants peuvent restreindre 
rhypolhèque légale, d accord avec le mari ou ses repré- 
sentants, sans être soumis aux conditions imposées par l'ar- 
ticle 2144*. 

2oLe mari survivant ou ses héritiers peuvent, après la 
dissolution du mariage, user de la même faculté et exercer 
l'action en réduction dans les termes de l'article 2161. La 
situation a changé ; le droit commun, auquel il était fait 
exception à raison de considérations tenant à l'existence du 
mariage et à la situation respective des époux, reprend son 
empire ; l'article 2144 cesse d'être applicable *. 

B. ~ HYPOTHEQUE LÉGALE DES MINEURS ET INTERDITS. 

707. Le sytème est le même que pour l'hypothèque des 
femmes, sauf en un point. 

L'hypothèque peut être restreinte conventionnellement 
au début de la tutelle (article 2141), et judiciairement au 
cours de la tutelle (article 2143). 

La différence est que la restriction ne procède plus ici 
d'un accord entre les intéressés'; l'autorité judiciaire eSt 
l'arbitre entre les désirs du tuteur et Tintérêl du mineur ou 
de l'interdit. La restriction est, par conséquent, plus facile 
à obtenir. La question qui se pose en ce qui concerne la 
femme, sur le point de savoir si son hypothèque légale est 
susceptible de réduction dans les termes de l'article 2161, 
ne se pose pas ici. 

G. — HYPOTHÈQUE LÉGALE DE L'ÉTAT ET DES 
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. 

708. En ce qui concerne cette hypothèque, il n'existe 
aucune disposition analogue soit aux articles 2140 et 2144 
relatifs à l'hypothèque des femmes, soit aux articles 2141 et 
2143 relatifs h celle des mineurs et interdits. L'article 2161 
6st par conséquent le seul texte applicable. 

Aussi bien, l'hypothèque de l'Etat et des établissements 

1. Voy, suprà, n* 704. — Sic : trib. d'Annecy 20 décembre 1885, fM Loi da 
«aoûH886. 

2. Trib. de la Seine 29 décembre 1881, Le Droit du 28 octobre 1882. 

3. Cpr. suprà, n«« 102 et 703. 
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publics est sonmise à l*iiiscriptioQ ; la situation est dame la 
même qu'en matière d'hypothèqoe judiciaire. 

La réduction, d'ailleurs, est rarement demandée en fait, 
car l'Etat n*use ordinairement de ses droits que dans la 
mesure de son intérêt bien entendu et sans excès. 



§ 8. — Tontes les hypothèques ne sont pas également 

soumises à la règle de rinsoription, 

c'est-à-dire de la publicité. 

709. Du moins, elles n'y sont pas soumises de la même 
manière. Le rang de coUocation à Tordre se détermine par 
des procédés différents suivant qu'il s'agit des unes ou des 
autres. 

Les unes sont pleinement soumises à la nécessité de Hds- 
cription, de sorte que le créancier ne peut se prévaloir de 
son hypothèque qu*à la condition de Tavoir inscrite, et n'a 
rang qu'à la date de l'inscription. D'autres sont occultes, 
en ce sens que le créancier peut se prévaloir de son hypo- 
thèque sans l'avoir inscrite, et a rang de coUocation indé- 
pendamment de rinscription. 

Sur quoi repose la distinction ? D'où vient-elle ? Dans 
quelle mesure exacte est-elle admise ? 

710. Dans les idées modernes, la publicité en matière d'hy- 
pothèques, de même que la spécialité, est regardée comme 
un principe essentiel. 

Les deux règles de la spécialité et de la publicité ont 
d'ailleurs le même fondement ; elles répondent à la même 
préoccupation : celle du crédit. Par la spécialité, la loi avise 
à ménager le crédit immobilier, à ne l'engager ou à ne per- 
mettre de l'engager que dans la mesure nécessaire et utile. 
Par la publicité, elle avise à ce que l'hypothèque ne de- 
vienne pas, en restant occulte, un piège pour ceux auxquels 
on l'opposerait : les autres créanciers du débiteur commun, 
à raison du droit de préférence, — les tiers acquéreurs de 
l'immeuble affecté, à raison du droit de suite. 

711. Les deux règles sont dues au droit moderne. Car la 
notion du crédit est vraiment une idée moderne. 

Cependant l'une a devancé l'autre; on a compris la néces- 
sité de la publicité plus tôt que celle de la spécialité. Dès le 
XVI 1* siècle, alors que rien ne menaçait encore le système 
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des hypothèques résultant de la forme des actes et par con- 
séquent générales, deux ordonnances, Tune de Henri IV en 
1606, l'autre de Louis XIV en 1673, essayèrent de réagir con- 
tre le péril des hypothèques occultes et de jeter les bases 
d'un régime de publicité. L'ordonnance de 1673 fut une des 
œuvres préférées de Cotbert ; elle instituait des « greffes 
(( d'enregistrement >r, qui sont Torigine de nos conservations 
d'hypothèques. Mais ni Henri IV ni Louis XIV ne purent 
triompher des cabales formées par ceux qu'inquiétait la pu- 
blicité des actes relatifs à la propriété foncière et qui étaient 
intéressés au maintien d^un régime de clandestinité toujours 
favorable au crédit immérité. L'ordonnance de 1673 fut atta- 
quée comme funeste au crédit des familles et rapportée dès 
Tannée suivante avant d'avoir été appliquée. 

La Révolution fut plus heureuse. La loi du 9 messidor 
an III, qui maintenait encore le système des hypothèques 
générales, consacra formellement le système de la publicité. 
D'ailleurs, elle ne reçut pas d'exécution. Elle devait entrer 
en vigueur le 1*' nivôse an IV ; mais le terme fut successi- 
vement et indéfiniment prorogé, de sorte qu'elle ne fut 
jamais appliquée*. 

Remise à l'étude, la réforme aboutit enfin avec la loi du 
li brumaire an VIL Cette loi a maintenu la règle de la pu- 
blicité, déjà admise en l'an III ; elle a, de plus, consacré le 
principe de la spécialité ; de sorte que les deux idées ont fini 
par prendre place en même temps dans la pratique. C'est de 
cette loi que date le régime hypothécaire moderne, celui qui 
a été consacré par le Code civil. 

712. Les hypothèques ne valent que par Tinscription. 
Voilà le droit commun, la règle applicable en principe à 
toutes les hypothèques: « Entre les créanciers, dit l'article 
<< 2134, l'hypothèque, soit légale, soit judiciaire, soit con- 
<< ventionnelle, n'a de rang que du jour de Tinscription prise 
« par le créancier... » 

Quelques hypothèques cependant sont encore occultes. 
C'est l'exception. Elle est indiquée par les derniers mots de 
l'article 2134: » sauf les exceptions portées en l'article sui- 
'^ vant ». Celui-ci mentionne les deux seules exceptions 

1. Telle est, au moins, ropioion de la majorité des auteurs. Certains esti- 
inent cependant que la loi a peut-être été appliquée quelque temps. Voy. 
Rondcl, £<i mobiliiation du sol en France^ p. 150. 
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qui soient admises; il dispense d'inscription l'hypothèque 
des femmes, puis celle des mineurs et interdits. 

Depuis le Code civil, la portée de l'exception a toujours 
été en diminuant. Diverses lois l'ont successivement res- 
treinte ; ajoutons qu'elle va sinon disparaître, du moins être 
notablement restreinte encore par la réforme hypothécaire 
qui se prépare. 

En effet, les dernières résistances ont disparu. Le prin- 
cipe de la publicité est unanimement reconnu comme le 
fondement nécessaire du crédit immobilier. Toute excep- 
tion, à moins de précautions suffisantes, est fatale à la sé- 
curité des droits réels immobiliers. 

718. Dans le droit actuel, le principe est donc que les 
hypothèques n*ont pas de valeur sans l'inscription. 

Il s'applique sans exception aux hypothèques convention- 
nelles, sans exception aussi aux hypothèques judiciaires. 
Quant aux hypothèques légales, il s'applique à quatre sur 
six : !• à l'hypothèque de l'Etat et des établissements pu- 
blics sur les imnieubles des comptables, — 2« à celle du lé- 
gataire sur les immeubles de la succession, — 3® à celle des 
créanciers de la masse sur les immeubles du failli, — 4* aux 
privilèges spéciaux sur immeubles dégénérés en hypothè- 
ques (article 211 3). 

L'exception concerne non pas les hypothèques légales, 
comme on le dit trop souvent, mais seulement deux d'entre 
elles : celle de la femme mariée sur les immeubles du mari^ 
celle du mineur et de Tinterdit sur les immeubles du tu- 
teur. 

Reprenons successivement: 1*^ la règle, pour en préciser 
exactement le sens et la portée, — 2* l'exception, pour en 
préciser les motifs et l'étendue. 

I. — La règle. 

714. Il résulte des articles 2134 et 2135 que les hypothè- 
ques soit légales (sauf deux), soit judiciaires, soit conven- 
tionnelles, ne valent que par 1 inscription. 

Qu'est-ce à dire ? Pour donner à la règle sa véritable 
portée, il faut ajouter : ne valent à regard des tif*rs, 

71 5. Entre le créancier et le débiteur*, l'hypothèque existe 

i. Nous disons : entre le créancier et le débiteur ; car l'hypothèque estcons- 
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et produit ses effets en vertu de la cause qui lui donne nais- 
sance : la loi, le jugement ou lacté judiciaire, la conven- 
tion. Ces effets se produisent entre le créancier et le dé- 
biteur indépendamment de toute inscription *. 

11 est vrai que les effets de l'hypothèque, dans les rapports 
entre le créancier et le débiteur, se réduisent à peu de 
chose. 11 y en a cependant. 

Le débiteur, propriétaire de Timmeuble, conserve en 
principe l'exercice des droits inhérents à la propriété. Il 
peut user de Timmeuble à son gré ; il peut en conserver la 
jouissance, le donner à bail, percevoir les fruits ; il en a la 
disposition et peut Taliéner, le grever soit de servitudes, 
soit d'autres hypothèques. 

Mais il ne peut faire, au détriment du créancier, aucun 
acte de disposition matérielle ou juridique ayant pour con- 
séquence de diminuer la valeur de l'immeuble. Autrement, 
le créancier aurait le droit de sauvegarder ses intérêts com- 
promis ou menacés, à l'aide de procédés qui varient selon 
les cas. 

Ainsi, le propriétaire d'une maison hypothéquée com- 
mence à la démolir ; le propriétaire d'une forêt hypothéquée 
en entreprend la coupe avant le terme normal ; le proprié- 
taire d'une ferme va en séparer un immeuble par destina- 
tion. Les créanciers peuvent s'opposer à Tacte projeté, s'il 
excède les limites d'une sage exploitation, ou provoquer les 
mesures propres à défendre leurs droits. 

De même encore, l'immeuble hypothéqué diminue de va- 
leur par suite d'un fait quelconque émanant du débiteur ou 
d'un tiers, ou même par cas fortuit ou force majeure, au 
point de ne plus constituer qu'une garantie insuffisante. Le 
créancier peut exiger soit le remboursement de la créance, 
soit un supplément d'hypothèque (article 2131). 

Ce sont là autant d'effets de l'hypothèque, autant de droits 
que le créancier invoque uniquement contre le débiteur, 

litaée le plas souvent par le débiteur. Mais il peut arriver qu'elle soit cons- 
tituée par un tiers, appelé alors caution réelle {suprà^ p. 123} ; il Faudrait 
donc dire, d'une façon plus générale : entre le créancier et le consti- 
tuant. 

1. Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 483, — Laurent, Principes, XXX, n» 353, 
— Pont, Privilèges et hypothèques, Vi, n» 130, — Thézard, Privilèges et hypo- 
thèques^ n" 137, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypo^ 
thèques, U, n« 1439. — Cpr. Limoges 16 juin 1886, D. P. 1889.11.31. 
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non contre les tiers. A ce point de vue, l'hypothèque vaut 
par cela seul qu'elle existe, dès qu'elle existe et indépen- 
damment de toute publicité. 

Il faut même aller plus loin. Puisque TefTet de l'hypothè- 
que, entre le créancier et le débiteur, est indépendant de 
Tinscription, qui n'est requise qu*au regard des tiers, le dé- 
biteur, auquel le créancier oppose l'hypothèque, n'a aucun 
intérêt à contester soit la validité, soit Tefficacité de l'ins- 
cription. Cela lui est étranger et indifférent. D'où il ré- 
sulte que le débiteur n*a pas qualité pour demander la ra- 
diation d'une inscription comme irrégulière ou incomplète, 
ou comme n'ayant pas été renouvelée en temps utile *. 

Bref, dans les rapports entre le créancier et le débiteur, 
l'hypothèque vaut et produit ses effets indépendamment 
de rinscription. 

716. Mais il en est autrement à l'égard des tiers. L'hypo- 
thèque ne vaut à leur égard que par Tinscription (articles 
2134 et 2166). 

Par tiers il faut entendre ici non seulement les acquéreurs 
de l'immeuble affecté et les autres créanciers hypothécaires 
du débiteur commun, mais encore ses créanciers simple- 
ment chirographaires. En ce qui les concerne, l'hypothèque 
non inscrite n'a aucune valeur *. 

Les conséquences sont les suivantes. 

1* Le créancier ne peut produire à l'ordre et y invoquer 
son droit de préférence que s'il a inscrit son hypothèque en 
temps utile. Nous retrouvons ici la règle relevée en ma- 
tière de privilèges sur immeubles*. On ne tient compte 
dans la distribution par voie d'ordre que des hypothèques 
inscrites; par conséquent, le créancier hypothécaire qui ne 

1. Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 483 et 484, — Thézard, Privilèges et 
hypothèques, n» 264, — Laurent, Principes, XXX, n» 553 ; — Cass. 24 juiUet 
1835, D. P. 1855.1.396. 

2. Les créanciers chirographaires sont des ayants-cause lorsqu'ils invo- 
quent les droits de leurs débiteurs ; mais ils deviennent des tiers lorsqu'ils 
contestent une cause de préférence dont on se prévaut contre eux, parce qu'ils 
agissent alors en vertu d'un droit propre que leur accorde Tarticie 2134, lequel 
ne distingue pas entre l«s divers créanciers. Sic : Pont, Privilèges el hypo- 
thèques, II, n<» T29, — Plandin, Transcription, II, n» 1539, — AuJîry et Rau, 
5« édition, IH, p. 483, texte et note 3, — Demante et Colmet de Santerre, 
Cours analytique, IX, n« 101 bis II, — Thézard, Primlèges et hypothèques, 
n» 137, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, 
nM440;— cpr. Cass. IT août 1868, D. P. 1868.1.398, Sir. 1868.1.317. 

3. Suprà, n» 528, p. 32. 
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s'est pas fait inscrire vient seulement à la contribution en 
concours avec les créanciers chirographaires (articles 750 et 
suivants C. proc. civ.). 

2"" Le créancier hypothécaire n'a rang qu'à la date de son 
inscription (article 2134). 

3** Il ne peut suivre l'immeuble hypothéqué entre les 
mains des tiers, soit par voie de saisie, soit par voie de sur- 
enchère (articles 2166 et 2185), qu'à la condition d'une ins- 
cription antérieure à Taliénation. 

4* Le créancier perd le bénéfice de son hypothèque si 
un des trois faits qui arrêtent le cours des inscriptions sur- 
vient avant qu'il ne s'inscrive ; aliénation de l'immeuble, 
faillite du débiteur ou liquidation judiciaire de ses biens, 
mort du débiteur suivie de renonciation à sa succession ou 
d'acceptation de celle-ci sous bénéfice d'inventaire (arti- 
cle 2146). Le créancier ne peut opposer son hypothèque aux 
tiers sans l'avoir inscrite ; donc il en perd le bénéfice s'il 
ne peut plus l'inscrire utilement*. 

Droit de produire, rang de coUocation, droit de suite, ce 
sont là des effets de l'hypothèque au regard des tiers, su- 
bordonnés dès lors à l'inscription et à l'inscription prise 
en temps utile. 

Le défaut d'inscription ne serait pas suppléé par la con^ 
naissance que les tiers auraient de l'hypothèque par toute 
autre voie. D'où il résulte que les tiers, à la différence du 
débiteur, peuvent contester la validité ou l'efficacité de 
l'inscription, car, celle-ci venant à disparaître, l'hypothèque 
cesse de leur être opposable. Ils peuvent donc l'attaquer 
comme nulle en la forme, soutenir qu'elle n'a pas été 
prise en temps utile, ou qu'elle est périmée faute de re- 
nouvellement en temps utile. Ce ne sont là que des dé- 
ductions logiques d'un principe incontestable. 

II. -- L'exception. 

717. Elle concerne seulement deux des hypothèques lé- 
gales : celle de la femme mariée, puis celle des mineurs et 
interdits. 

Isolons ces deux exceptions et commençons par l'hypo- 
thèque de la femme mariée. Aussi bien, les dispositions qui 

1. Supt% p. 33 et suiv. 
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la régissent sont applicables, sauf en un point, à Thypothè- 
que des mineurs et interdits. Un mot dès lors suffira pour 
cette dernière. 

I. Hypothèque légale des femmes mariées. 

718. L'hypothèque des femmes mariées existe indépen- 
damment de toute inscription. Aussi est-elle dite occulte ou 
clandestine. Pourquoi est-elle occulte? En quel sens? Dans 
quelle mesure ? Telles sont les trois questions qu'il importe 
de résoudre. 

PREMIÈRE QUESTION. — Pourquoi Vhypothèque légale des femmes 

est-elle dispensée dHnscription ? 

719. Deux raisons en ont été données. 

1* L'hypothèque de la femme, a-t-on dit, ne serait qu'une 
garantie illusoire si elle était subordonnée à l'inscription, 
car le mari saurait bien empêcher sa femme de Tinscrire. 
Pour être vraiment efficace, il faut qu'elle existe indépen- 
damment de toute inscription. 

2"" D'ailleurs, ajoute t-on, la publicité dont la loi entoure 
le mariage ne suffit-elle pas à révéler aux tiers l'existence 
de l'hypothèque? Elle est une conséquence du mariage; et 
il n'y a pas de raison pour subordonner cet effet particu- 
lier à des conditions de publicité que Ton juge superflues 
pour les autres. Tel est si bien le point de vue auquel la loi 
s'est placée qu'elle a fait de la clandestinité une cause de 
nullité absolue du mariage *, pouvant être invoquée par tout 
intéressé, de sorte que les créanciers du mari pourraient se 
débarrasser de l'hypothèque de la femme en faisant annuler 
le mariage. 

Ces raisons sont-elles décisives? 11 est permis d'en douter. 
Trop souvent des tiers se laissent induire en erreur, et la 
dispense d'inscription leur fait courir des dangers graves. 

Afin d'obvier à cet inconvénient; deux lois postérieures au 
Code civil, celles du 23 mars 1855 sur la transcription et du 
21 mai 1858 sur la saisie immobilière et les ordres, ont res- 
treint le caractère occulte de l'hypothèque de la femme, et 
modifié profondément le régime institué en 1804. 

i. Lélal et lu capacité des personnes^ tomel, p. 363, 385 et 398. 
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La loi hypothécaire belge de 1851 et le Code civil italien 
sont allés plus loin ; ils ont supprimé la clandestinité ^ Les 
projets de réforme du régime hypothécaire français tendent 
à Tamoindrir '. 

DEUXIÈME QUESTION. — Efi qucl sctis V hypothèque légale des femmes 

est-elle dispensée dHnscription ? 

720. Il résulte de Tartiele 2135 que l'hypothèque des fem- 
mes existe et peut être invoquée contre les tiers indépen- 
damment de l'inscription. 

De là découlent les quatre conséquences suivantes. 

Première conséquence, 

781. La femme peut produire à Tordre ouvert sur le 
prix d'un immeuble du mari et y faire valoir son droit 
de préférence sans justifier d'une inscription. En cela, l'ar- 
ticle 2135 déroge aux règles de la procédure d'ordre, qui 
supposent toutes que les créanciers sont inscrits. Pour la 
femme, il suffit qu'elle soit créancière et qu'elle en jus- 
tifie. Elle acquiert son hypothèque en même temps que sa 
créance, puisque cette hypothèque est légale ; et comme son 
hypothèque vaut indépendamment de toute inscription, elle 
peut Texercer sans Tavoir inscrite, par conséquent produire 
utilement à l'ordre. La situation qui lui est faite est donc 
plus favorable même que celle des créanciers privilégiés. 

Si les reprises sont exigibles, la femme est colloquée. Si 
elles ne sont pas exigibles, la femme sera encore colloquée ; 
mais les fonds seront consignés jusqu'à l'exigibilité. 

Deuxième conséquence, 

722. La femme peut exercer son droit de suite, soit en 
saisissant sur un tiers acquéreur, soit en faisant une suren- 
chère du dixième au cas de purge, sans justifier d'une ins- 
cription. A cet égard encore, la situation de la femme est 
préférable à celle de n'importe quel créancier privilégié. 

On a parfois contesté que l'hypothèque de la femme soit 
ainsi dispensée d'inscription quant au droit de suite ^. Mais 
il n'en faut pas douter. 

1. Voy. P. Magnin, op, laiid,^ p. 18 et suiv., et p. 85. 

2. Ibid., p. 334 et suiv. 

3. Troplong, Privilèges et hypothèques , UI, n^ 718 bis ; — Nancy 18 juillet 
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Sans doute Particle 2135, qui consacre le caractère occulte 
de l'hypothèque, n'a trait qu au droit de préférence ; il déroge 
à Tarticle 2134, lequel règle seulement le droit de préfé- 
rence. C'est l'article 2166 qui exige l'inscription quant au 
droit de suite, et aucun texte n'apporte à l'article 2166, en ce 
qui concerne le droit de suite, une exception analogue à celle 
qui est établie par l'article 2135 en ce qui concerne le droit 
de préférence. 

Mais la dispense d'inscription n'en existe pas moins même 
quant au droit de suite. La preuve en est fournie par d*autres 
textes, notamment par l'article 2193. Cet article et les deux 
suivants organisent au profit des tiers, à l'encontre de la 
femme et aussi à l'encontre des mineurs et interdits qui sont 
assimilés à la femme sous ce rapport, un mode spécial de 
purge, la purge dite légale, plus exactement la purge des 
hypothèques non inscrites. La rubrique du chapitre IX, qui 
renferme les articles 2193 à 2195, est ainsi conçue : Du mode 
de purger les hypothèques quand il n'existe pas dinscription 
sur les biens des maris et des tuteurs. Or la purge est un 
moyen pour les tiers détenteurs de se soustraire aux consé- 
quences du droit de suite. C'est donc que les créanciers à 
hypothèque occulte ont le droit de suite sans être obligés 
de s'inscrire *. 

La démonstration est décisive. 

En conséquence, il suffit que la femme ait été créancière 
du mari avant l'aliénation ou avant la transcription, selon 
les cas. L'hypothèque, qui est légale, a existé dès ce mo- 
ment; et puisque la femme peut exercer son hypothèque 
sans Tinscrire, elle peut suivre l'immeuble du mari aux 
mains des tiers, soit pour le saisir, soit pour faire la suren- 
chère du dixième au cas de purge. 

Troisième conséquence, 

723. Les faits qui, d'après le droit commun, mettent obs- 
tacle à ce qu'une inscription soit prise, ne sont pas opposa- 
bles à la femme, au moins tant qu'elle bénéficie du carac- 
tère occulte de son hypothèque. L'aliénation de l'immeuble, 

1853, D. P. 1835.11.355, Sir. 1833.11.574, — Bourges 11 juin 1855 et Cass. 
30 novembre 1858, D. P. 1859.1.74, Sir. 1859.1.398. 

1. Aubry et Rau, 5* édition, III, p. 508. — Cass. 14 décembre 1863, D. P. 
1864.1.111, Sir. 1864.1.36. 
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la faillite ou la liquidation judiciaire du débiteur, la mort 
du débiteur suivie de renonciation à sa succession ou d ac- 
ceptation bénéficiaire demeurent sans elTet quant à la 
femme. L'article 2146 ne lui est pas applicable ^ 

Qualrième conséquence. 

724. Le rang de coUocation de la femme est indépendant 
de Tinscription. Ce rang est fixé directement par la loi ; il 
est acquis légalement comme l'hypothèque elle-même. 

Quel est-il? Telle est la question qu'il reste à examiner. 
Elle fait l'objet de l'article 2135-2°, Tun des textes les 
plus importants du titre Des privilèges et hypothèques^ du 
moins au point de vue pratique. 

725. Ce texte a un défaut reconnu. Pour déterminer le 
rang de l'hypothèque légale des femmes, il procède par pré- 
vision de cas particuliers, au lieu de formuler une règle 
générale. La conséquence inévitable est que la controverse 
reste possible dans les cas qui ne sont pas prévus expressé- 
ment. 

Toutefois, ridée générale et la règle se dégagent suffisam- 
ment des applications qui en sont faites. Cette règle est la 
suivante. 

L'hypothèque qui appartient à la femme par TefTet du ma- 
riage n'est qu'une expectative, une attente qui se réalise à me- 
sure que la femme acquiert des droits contre son mari. L'hy- 
pothèque a rang à compter du moment où cette attente se 
réalise. Or elle se réalise, pour chacune des créances, à 
la date où cette créance prend naissance. Par conséquent, 
la femme sera colloquée pour ses diverses créances à leurs 
dates respectives. Cela revient à dire que la femme n'a pas, 
quant au rang, une hypothèque unique ; elle a autant d'hy- 
pothèques que de créances successivement acquises ; plus 
exactement l'hypothèque générale que la loi lui confère 
éventuellement se fractionne en autant d'hypothèques par- 
ticulières que la femme a de droits distincts, et chacune 
prend rang à la date du droit garanti. De sorte que la femme 
prime, pour certaines de ses créances, des créanciers qui la 
priment au contraire pour d'autres. 

Juridiquement, cette conception est logique. L'hypothè- 

1. Cpr. suprày p. 119. 
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que, droit accessoire^ ne se comprend pas sans une créance 
garantie ; on ne concevrait pas un rang de collocation ac- 
quis indépendamment de la créance garantie et avant elle. 
L'idée générale est donc que la femme doit être coUoquée 
à autant de rangs différents qu'elle a de créances distinctes. 
Sans formuler cette règle en propres termes, Tarticle 2135 
en fait des applications assez nombreuses et assez explicites 
pour qu'on puisse la dégager. 

726. Les cas qu'il prévoit directement sont au nombre de 
quatre. 

I 

727. L'hypothèque garantit les créances qui résultent des 
conventions matrimoniales. Ainsi, la femme jouit d'une hy- 
pothèque pour la restitution de sa dot, pour la réalisation 
des avantages stipulés au contrat, pour les indemnités à 
raison des malversations ou des fautes commises par le mari 
dans Tadministration des biens, en un mot pour tout ce qui 
lui est dû en exécution des conventions matrimoniales. En 
ce qui concerne ces diverses créances, elle sera coUoquée à 
la date de la célébration du mariage : « à compter du jour 
« du mariage », dit l'article 2135-2'' alinéa 1. 

Toutefois, il existe à cet égard une certaine équivoque, 
parce que d'autres articles s'expriment d'une manière diffé- 
rente. D'après les articles 2194 et 2195, relatifs à la purge 
des hypothèques non inscrites, l'hypothèque daterait non du 
mariage^ mais du contrat de mariage. D'où la question de 
savoir si la femme a rang, pour les droits découlant des con- 
ventions matrimoniales, à la date du mariage ou à celle du 
contrat de mariage. La question peut avoir une grande im- 
portance si des inscriptions ont été prises du chef du mari 
dans Tintcrvalle. 

Jadis, on accordait hypothèque à la femme à la date du 
contrat de mariage ; c'était la conséquence du système géné- 
ral d après lequel les actes authentiques emportaient hypo- 
thèque de plein droit pour les conventions qui y étaient 
consignées. C'est sous l'influence de ce souvenir qu'ont été 
rédigés les articles 2194 et 2193. 

Mais il en est autrement de nos jours. 

Le texte de l'article 2135 en fait foi. Cet article, qui a 
pour objet de lixer le rang, doit l'emporter sur l'article 2194, 
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qui ne s'occupe de la fixation du rang que d'une manière in- 
cidente. 

D'autre part, cette solution est logique. 

D*abord, elle est la seule possible quand il n'a pas été fait 
de contrat de mariage. L'absence de contrat n'empêche pas la 
femme d'avoir des reprises, car elle se trouve alors mariée 
sous le régime de la communauté légale. Elle n'y a droit 
que comme épouse, non comme future épouse ; par consé- 
quent elle n'en devient créancière qu'à la date du mariage. 
Et on ne voit pas pourquoi il en serait autrement dans 
le cas où il a été fait un contrat de mariage. 

D'ailleurs, il y aurait un inconvénient grave à ce que 
l'hypothèque fût acquise et prît rang à la date des conven- 
tions matrimoniales. Si le mariage est entouré d'une publi- 
cité qui révèle, dans une certaine mesure, l'hypothèque delà 
femme, le contrat de mariage ne la révélerait pas du tout ' ; 
les tiers, créanciers du mari, risqueraient trop d'être trom- 
pés. 

La jurisprudence, après quelques hésitations, s'est fixée 
définitivement en faveur de cette opinion, qui a rallié la 
grande naajorité des auteurs ^ 

II 

728. L'hypothèque de la femme garantit les droits qu'elle 
peut avoir par suite des successions qui lui échoient au cours 
du mariage et dont il résulte des créances à son profit, puis 
par suite des donations et des legs qui lui adviennent pen- 
dant le mariage. L'hypothèque prend rang pour les succes- 
sions et les legs à la date de l'ouverture de la succession, 
pour les donations à la date de la libéralité (article 213S-2^ 
alinéa 2). 

1. Uest yrai que le contrat de mariage reçoit une certaine publicité de- 
puis la loi dn 10 juillet 1850. Mais cette publicité n*est acquise que par le 
fait de la célébration du mariage et du jour de cette célébration. Dans Tinter- 
▼aile entre le contrat de mariage et la célébration du mariage, rien ne ré- 
vèle extérieurement aux tiers Texistence de l'hypothèque légale. 

2. En ce sens: Pont, Privilège» et hypoihèquesy 11, no 153,— Kodière et Pont, 
CoïUrat de mariage, ill, n» 1965, — Aubry et Kau, 5« édition, UI, p. 402, 
texte et note 64, — Thézard, trivilèges et hypothèques, n" 226, — fiaudry- 
lAcantiuerJe et de Loynes, Privilèges et hypothèques, 11, no 1418. — Cpr. 
Gaen 5 juin 1816, Sir. 1811.11.118, — Cass. 22 janvier 1818, D. P. 1818.1.134, 
Sir. 1818.1.306, - Grenoble 19 décembre 1893, D. P. 1895.11.140. 

Conlrà; ïroplong, Privilèges et hypothèques, II, n©» 318 et suiv.; — Trib. 
de Montpellier 1 janvier 1810, D. P. 1811.111.1, Sir. 1811.11.100, — Gre- 
noble 8 février 1819, D. P. 1880. il. 149, Sir. 1880.11.69. 
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L'idée est toujours la même. La loi confère & la femme 
une hypothèque générale ; mais celle-ci ne se réalise et ne 
prend rang qu'au fur et à mesure que naissent les créances 
de la femme contre le mari. 

III 

729. Au cas de vente d'un propre de la femme sans rem- 
ploi, la femme est créancière du prix, et Thypothèque qui 
garantit cette créance prend rang du jour de la vente (arti- 
cle 21 35-2* alinéa 3). 

La règle est simple, logique. Elle est la mAme sous tous 
les régimes. 

Cependant, la jurisprudence y a apporté deux déroga- 
tions, l'une commune à tous les régimes, Tautre spéciale 
au régime dotal. 

1^ Sous tous les régimes, quand le contrat de mariage 
contient une clause de remploi, en d'autres termes quand le 
remploi est obligatoire, la femme, à défaut de remploi, 
vient comme créancière non à la date de la vente, mais à la 
date du mariage K 

Cette solution est soutenable. En effet, dans ce cas, la 
femme ne vient pas précisément comme créancière du prix 
de son propre aliéné, mais plutôt comme créancière à raison 
d'une faute personnelle du mari. Â tout le moins, elle a deux 
titres pour agir. Dès lors, elle agit en responsabilité contre 
le mari à raison de Tinexécution des conventions matrimo- 
niales, autrement dit à raison des conventions matrimo- 
niales. Par conséquent, elle se trouve dans Thypothèse du 
premier alinéa de Tarticle 2135-2^' et non dans celle de 
Talinéa 3. 

2* Sous le régime dotal, en cas de vente d*un immeuble 
dotal et quand même le contrat de mariage n'aurait pas sti- 
pulé le remploi, la femme est colloquée, pour le prix du 
bien dotal aliéné, à la date du mariage et non à celle de 
Taliénation. 

La jurisprudence se prononce en ce sens. Mais la solution 
est beaucoup plus contestable. 

Elle se comprend sans peine quand Timmeuble a été aliéné 
en dehors des cas exceptionnels où l'immeuble dotal est alié- 

1. Cass. 16 mai 1865, D. P. 1865.1.265. 






PUBLICITÉ DES HYPOTHÈQUES 187 

nable. La femme peut alors, à son choix, ou agir contre l'ac- 
quéreur et faire révoquer Taliénation, ou agir en responsabi- 
lité contre le mari qui est en faute. Si elle prend cette der- 
nière voie, elle invoque les conventions matrimoniales, et 
on se trouve dans Thypothèse prévue par le premier alinéa 
de l'article 2135-2\ 

Mais si l'immeuble a été aliéné régulièrement, de telle 
sorte que la femme n'ait droit qu'au prix» pourquoi ne pas 
appliquer le troisième alinéa de l'article 2135-2*" ? 

On a objecté que cet alinéa 3 parle des propres de la 
femme. L'emploi de ce mot, dit-on, prouve que le législa- 
teur a songé au régime de communauté ou au régime sans 
communauté. Or il s'agit ici d'un cas de responsabilité de 
dot. Le mari est responsable en vertu du régime et, par con- 
séquent, à la date du mariage. 

Pure affirnaation. Pourquoi est-ce plus un cas de respon- 
sabilité sous le régime dotal que sous les autres régimes ? 

Cependant, la jurisprudence consacre généralement cette 
thèse dans les pays de dotalité ^ La doctrine est divisée *. 

IV 

730. L'hypothèque légale garantit le paiement des in- 
demnités dont le mari est tenu à l'égard de la femme lors- 
que celle-ci s'est obligée pour lui. La femme a rang, de 
ce chef, non à la date du paiement qu'elle fait et qui 
est la cause de son droit, mais à la date où la dette a 
été contractée, ce qui est l'origine de son droit. Si l'obliga- 



1. Toulouse 12 juin 1860, D. P. 1861.11.35, Sir. 1860. H. 545, — Cass. 
iSiD&i 1865, D. P. 1865.1.265, Sir. 1865.1.345, — Riom 16 juin 1877, D. P. 
18"8.1I.150, Sir. 1878.11.295, — Nîmes 28 janvier 1879, D. P. 1880.11.127 
Sif. 1879.H.264, — Toulouse 18 novembre 1889, D. P. 1890.11.199, — Trib. 
d'Oraofçe 17 février 1891, D. P. 1892.11.612, — Cass. 10 février 1892, D. P. 
i892.l.ll8, Sir. 1892.1.181, — Pau 31 mai 1893, D. P. 1895.11.10, — Cass. 
Hmars 1896, Sir. 1897.1.15. 

Secus: Aix 17 août 1867, Sir. 1869.1.350, — Grenoble 23 novembre 1870, 
Sir.l87C.II.12, — Caen 29 novembre 1872. Sir. 1873.11.134. 

2. Dans le sens de la majorité des arrêts : Tessier, De la dot^ II, p. 305, 
^ Troplong, Privilèges et hypothèques. II, n« 589 bis, — Pont, Privilèges 
^hypothèques. II, n" 767 et suiv., — et Revue critique, 1852, p. 386, — Ro- 
(iière et Pont. Contrai de mariage, III, n« 1968. 

Ointrà : Aubry etRau. 5« édition, 111, p. 407, texte et note 74, — Thézard, 
f^ritilèges el hypothèques, n« 221, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Pri- 
»%e4 et hypothèques, II, n<»« 1489 et 1490, — Demante et Colmet de Santerre, 
^-om analytique, IX, n» 105 bis VI. 
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tion est constatée par acte authentique, Thypolbèque légale 
date du jour même de l'acte, qui fait foi de sa date erga 
omnes, môme à Tégard des créanciers du mari. Si l'enga- 
gement de la femme est constaté par acte sous seing privé, 
son hypothèque légale ne compte que du jour où Tacte a 
acquis date certaine conformément à l'article 1328; en 
effet, ceux à qui elle oppose son droit hypothécaire sont des 
tiers par rapport à elle *. 

Cette observation a d'ailleurs une portée générale et s'ap- 
plique à toutes les hypothèses où le rang de collocation de 
la femme est fixé par la date du fait juridique qui donne 
naissance à sa créance. 

731. Tels sont les quatre cas prévus par la loi. 
Maintenant, que décider dans tous les autres? G*est la 

difficulté annoncée dès le début et résultant du vice de 
rédaction de larticle 2135-2o. 

Il est certain que les solutions consacrées par Tarti- 
cle 2135, dans les quatre cas prévus, sont Tapplication 
d'une idée unique. L'idée est la suivante : le rang de l'hy- 
pothèque est déterminé, pour chaque créance, par la date 
de naissance de la créance. 

La règle à suivre dans les cas douteux se dégage ainsi des 
applications qui en sont faites par la loi. 

Malheureusement cela ne suffit pas encore à écarter toute 
difficulté, car il n'est pas toujours aisé de déterminer exac- 
tement la date de naissance d'une créance. Il est des créan- 
ces qui se révèlent à la suite d'un fait donné» mais qui dé- 
coulent indirectement d'un fait antérieur; de sorte que, tout 
en étant d'accord sur le principe, on peut hésiter sur les 
applications, qui sont nombreuses et diverses. 

Donnons des exemples. 

Premier exemple, 

732. La femme a constitué tous ses biens en dot. Parmi ces 

1. Pont, Privilèges et hypothèques, II, n«161, — Aubry et Rau, 5» édition, 
11(, p. 405, texte et note 70, — Larombiëre, 06%a^tons, article 1328, n«> 33 
et 34, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, IL 
no 4484. — Cass. 5 février 1851, D. P. 185t.I.14, Sir. 1851.1.192, — Rouen 
24 mars 1852, D. P. 1853. U. 143, Sir. 1852.11.535, — Douai 29 janvier 1837, 
D. P. 1851.11.113, — Cass. 15 mars 1859, D. P. 1859.1.105, Sir. 1859.1.193, 
^ 13 août 1870, D. P. 1870.1.126, — Bordeaux 1«' mars 1887, D. P. 1888.11. 
96, Sir. 1889.11.131. 
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biens figure une action à exercer : action en nullité, en res- 
cision, en résolution. Le mari l'exerce, conformément aux 
règles du régime ; il réussit et opère ainsi une rentrée. La 
femme est créancière de la somme remboursée par suite <lu 
gain du procès. Son hypothèque prend-elle rang à la date 
du remboursement? 

On pourrait le croire, car c'est seulement alors que nais- 
sent vraiment la dette du mari et la créance de la femme. 
Mais le remboursement est effectué en vertu d'un droit anté- 
rieur, préexistant. Aussi faut-il décider que l'hypothèque 
prend rang à la date du mariage >. Le mari a exercé l'action en 
vertu des pouvoirs qu'il tient du contrat. Donc il s'agit d'une 
créance de la femme ayant son origine dans les conventions 
matrimoniales. Or « l'hypothèque existe au profit des fem- 
« mes, dit l'article 2135-2», pour raison de leurs dot et 
V conventions matrimoniales,... à compter du jour du ma- 

« riage ». 

Deuxième exemple. 

733. Une institution contractuelle, autrement dit une 
donation de biens à venir, a été faite au profit de la femme, 
pour lui tenir lieu de constitution de dot, par contrat de ma- 
riage et h titre de propre. Son droit à la restitution * date-t-il 
du mariage ou du décès du constituant ? 

On pourrait être tenté de croire que le droit de la femme 
et Thypothèque qui garantit ce droit prennent rang à la 
date du mariage, parce qu*il s'agit de droits résultant des 
conventions matrimoniales. Mais il faut préférer la date 
du décès du constituant, parce que c*est à cette époque seu- 
lement que se réalise le droit de la femme, jusque là 

éventuel *. 

Troisième exemple, 

734. Par suite de fautes que le mari a commises dans l'ad- 
ministration des propres de sa femme, il lui doit des récom- 

1. Aubry et Rau, 5» édition, III, p. 406, tcite et note 12, — Pont, Privilè- 
9«ef hypothèques. 11, p. 777. — Sôcm*, Troplong, Privilèges et hypothèques^ 
II. n» 587. 

2. La question a été discutée de savoir si l'hypothèque légale de la femme 
g&raotît l'institution contractuelle faite à son profit. Voy. dans le sens de 
la négative Chambéry 1" mai 1874, D.P. 1875.1. 486, Sir.1875. II. 237 (note 
de M. Labbé). Mais Taffirmative est très généralement adoptée : Labbé, 
îoc. cit., — Aubry et Rau, 5e édition, 111, p. 377 et 378. 

3. Chambérv l«r juin 1877, Le Droit des 20 et 21 août 1877. 
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penses. Quelle est la date de Thypothèque qui les garantit? 
On est tenté de soutenir que cette date est celle du fait im- 
putable, car c'est à cause de ce fait et, par conséquent, de- 
puis ce fait que la femme est créancière. Mais cette idée 
est inexacte. En effet, les pouvoirs du mari ont leur ori- 
gine dans le régime matrimonial ; l'administration du mari 
commence, et avec elle sa responsabilité, au jour du ma- 
riage. La femme acquiert, dès cette époque, une créance 
éventuelle, et l'hypothèque légale qui en est Taccessoire 
prend rang à cette date *. 

Quatrième exemple, 

785. Nous arrivons à Thypothèse dans laquelle se sont 
manifestés les doutes les plus graves, les divergences d'opi- 
nions les plus nombreuses. 

La femme est munie de l'hypothèque légale pour la ga- 
rantie de ses valeurs paraphernales lorsque l'administra- 
tion de ces valeurs appartient en fait au mari, soit sous le 
régime de la séparation de biens (article 1539), soit sous le 
régime dotal (article 1577)». Mais à quelle date cette hypo- 
thèque prend-elle rang ? 

786. L'administration des paraphernaux peut se trouver 
aux mains du mari par suite de trois faits. 

1® Il peut l'avoir en vertu d'un mandat conféré par une 
clause spéciale du contrat de mariage. Dans ce cas, l'hypo- 
thèque prend rang à la date du mariage. L'hésitation n'est 
guère possible. La femme est créancière par suite des con- 
ventions matrimoniales; son hypothèque doit donc remonter 
au jour du mariage '. 

2* L'administration des paraphernaux peut appartenir 
au mari en vertu d'un mandat donné ultérieurement. La 
femme a-t-elle hypothèque à la date du mandat, ou, comme 
au cas précédent, à la date du mariage ? La plupart des 
auteurs admettent sans hésiter, et avec raison, que l'hy- 
pothèque alors prend date seulement au jour du mandat*. 

1. Cass. 27 décembre 1859, D. P. 1860.1.105, Sir. 1861. î. 87, — Toulouse 
18 juillet 1893, Pandectes françaises, 1894.11.46. 

2. Cpr. suprà, n© 599, p. 89, 

3. Pont, Privilèges et hypothèques. H, n» 772, — Rodière et Pont, Contrat 
de mariaqe, IH, n» 2029, — Aubry et Rtu. 5« édition. IH, p. 410, texte et 
note 78, — Thézard, Privilèges et hypothèques, n» 228, — Baudry-Lacantinerie 
et de Loynes, Privilèges et hypothèques, H, n» 1492: —Cass. 4 février 186S, 
D. P. 1868.1.57, Sir. 1868.1.113. 

4. En effet, c'est seulement, à la dale du mandat que le mari a pris Tenga- 
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3° Enfin il se peut que le mari ait pris l'adiuinistration 
sans pouvoirs réguliers. L'hypothèque a-t-elle rang à la date 
où le mari a pris l'administration, ou bien à la date du ma- 
riage 7 

La question est très discutée. 

Il a été jugé que t'hypothèque de la femme, pour ses va- 
leurs paraphcrnales, a toujours rang à la date du mariage ■. 
Cette opinion se l'onde sur les articles tS39 et 1S77, qui si- 
gDalpntradministration des biens paraphernaux par le mari 
comme une conséquence sinon immédiate, du moins possi- 
ble et prévue du régime. La responsabilité résultant indi- 
rectement des conventions matrimoniales , l'hypothèque 
doit prendre rang à la date de la célébration du mariage. 

Mais cette solution est bien dangereuse pour les tiers 
ayants cause du mari. Ils savent qu'une partie seulement des 
biens de la femme est dotale ; et ils vont être primés pour des 
valeurs qu'ils avaient le droit de regarder comme ne pouvant 
donner lieu à aucune reprise de la part de la femme. Celle-ci 
augmente à son gré ses reprises et par suite son hypothè- 
que. C'est uDe conséquence du régime à laquelle les tiers 
doivent s'attendre, mais dont il est impossible a priori du 
calculer la portée. 

Donc l'hypothèque légale prend rang à la date du jour où 
k mari a pris en mains l'administration des paraphernaux '. 

Cinquième exemple. 

737, L'hypothèque garantit le recouvrement des frais 

gtmfQt d'adminiilrer les biens paraphernaux de sa femme et de lui reodre 
compie. Or Is but de l'hypothèque légale n'est pas t»nt de garaalir tel ou 
Itlacte de geation qae d'assurer l'accomplissement de cette obligation gé- 
nérale du mari. Donc l'IiypothËque légale oe saurait prendre naissance 
qa'ïujaur du mandat. Pon\., Privitigei et kypolhèquet. II. 172, — Guillouard, 
Vrmiigs, et hypothèques. II, n> 8SS. — Aubry et Rau, 5° édition, III, p. 410, 
ItiteelnoteTS bit; — epr. Casa. * féïrier 1868, précité. — Seul, M. Baudrj- 
Itctntinerie [Pricit de dmit civil, R* édition, II, d° IE37) Tait remonter 
l'hypothéqua légale au jour duoiarisge, mfme dans ce cas. Cette solution 
■ouqne de logique, puisque ce n'est pas le contrat de mariage, en l'espèce, 
^icontéré ces pouvoirs au mari. 

1. Trib. de Plarac 2i novembre 1865, sous Cass. 4 février lS6â,D. P. 1868. 1. 
i", Sir. 1868.1.113. 

^•Ttaéiard, Privilèges el hypothèques, n° 2Sg, — Demante et Colmel de 
Statote, Coai-i analati-iue. IX, n» 105 bit Xlil, — Baudry-Lacanlinerie et de 
Loiaei, PrioUiget el h!/poihêques,l(, n« i4a2, — Aubry et Rau, 5' édilion, 
III, p. tlO. — Cpr. CaBS. 1" mal IBS3, D. P. 18S4.I.S1 (uote de U. Planiol), 
Sir. 1894.1.181 (note de M. Appert). 
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auxquels le mari est condamné à l'occasion d'instances en 
séparation de biens, en séparation de corps ou en divorce, 
pourvu que la décision ait été rendue en faveur de la 
femme *. Elle garantit également le service de la pension 
alimentaire qui lui est allouée soit par le jugement qui 
prononce la séparation ou le divorce, soit par un jugement 
postérieur '. 

Quel est, dans ces divers cas, le rang de Thypothèque 
légale ? 

Pour les frais de la demande en séparation de biens, la 
jurisprudence les considère, en général, comme l'accessoire 
des créances qui appartiennent à la femme contre son mari 
et les colloque au môme rang qu'elles '. 

Quant aux dépens de l'instance ayant abouti à faire pro- 
noncer la séparation de corps ou le divorce en faveur de la 
femme, l'hypothèque légale qui en garantit le rembourse- 
ment doit prendre rang au jour de la célébration du ma- 
riage. En effet, ces dépens ont été faits pour obtenir un 

1. Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 312, texte et notes 9 et 10, — Baudry- 
Lacantinerie et deLoynes, Privilèges et hypothèques, U, n*981, — Thézard, 
Privilèges et hypothèques^ n*> 96, — Demante et Golmet de Santerre, Cours 
analytique, \\, n» 105 bis XVI. — Cass. 4 février 1868, Sir. 1868.1.113. - 
Ghambéry 1*^ mai 1874, Sir. 1875.11.257, — Bordeaux 22 mars 1889, D. P. 
1889.11.280, Sir. 1890. 11.52. — Cass. 25 juin 1895, Sir. 1895.1.348. 

2. En ce sens : Laurent, Principes, XXX, n« 346, — Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, n* 981 ; — Nancy 3 juin 1882, Sir. 
1882.11 .248, — Cass. belge 2 juillet 1891, Sir. 1891 .IV. 30,— Dijon 16 juin 1893, 
D. P. 1894.[[ 25 (note de M. de Loynes), Sir. 1895.11.25 (note de M. Albert 
Wahl), — Dijon 4 juin 1894, D. P. 1894.11.334, Sir. 1895.11.25,— Douai 16 mai 
1895, Sir. 1895.11.269, — Cass. 25 juin 1895, Sir. 1895.1.348. 

En sens contraire : Aubry et Rau, 5* édition, III,p. 371, texte et note8 6ti, 
— Thézard, Privilèges et hypothèques, n9 90, — Troplong, Privilèges el 
hypothèques, II, n» 418 bis ; — Grenoble 6 février 1868, Dalloz, Supplément 
au Répertoire, v Privilèges et hypothèques, n« 471, — Lyon 16 juillet 1881, 
D. P. 1882.11.175, Sir. 1882.11.237, — Caen 21 août 1883, Sir. 1884.11.30,- 
Rouen 1"^ février 1888, Le Droit du 17 septembre 1888, — Besancon 21 dé- 
cembre 1894, D.P. 1895.11.230, Sir. 1895.11.28. 

3. D'après une opinion, les frais de Tinstance doivent être répartis, comme 
accessoires, entre les diverses créances de la femme, et participer au rang 
qui appartient à l'hypothèque légale pour chacune d'elles : Demante et Gol- 
met de San terre, Cours analytique, IX, n« 105 bis XV, — Toulouse 30 dé- 
cembre 1891, D.P. 1892.11.95. 

D'après un autre système, ces frais sont garantis par une hypothèque à 
date unique, el cette date est celle du mariage, parce que la séparation de 
biens est la sanction de rengagement pris par le mari dans les conventions 
matrimoniales d'administrer en bon père de famille le patrimoine de sa 
femme : Daudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques. 11. 
n* 1493, — Béziers 15 mai 1885, précité. 
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jugement qui sert de sanction au non-accomplissement des 
divers obligations et devoirs dont le mari est tenu comme tel ; 
or, ces obligations et devoirs, qui sont des elTets du mariage, 
ont pris naissance à la date de la célébration du mariage \ 

Il en est de même, pour des motifs identiques, de Thypo* 
thèque légale qui assure le service de la pension alimen- 
taire allouée à la femme à la suite de Tinstance en divorce 
ou en séparation de corps >. 

738. Arrêtons ici la série des cas douteux. Il y en a 
beaucoup d'autres, et les questions controversées abondent ; 
mais ce ne sont que des questions d'application. Sous la 
réserve des nuances d'espèces et des difficultés qui en ré- 
sultent, la règle est unique : la femme a rang de collocation 
à la date de ses diverses créances contre le mari. 

739. Voilà en quel sens l'hypothèque de la femme ma- 
riée est occulte. Elle est occulte en ce sens qu'elle peut être 
exercée et qu'elle a rang indépendamment de l'inscription, 
et aussi en ce sens que les faits qui, de droit commun, 
arrêtent le cours des inscriptions sont sans influence sur 
elle. 

TROISIÈME QUESTION. — Dans quelle mesure V hypothèque légale 
des femmes est-elle dispensée d'inscription ? 

740. Dans quelle mesure la femme a-t-elle le bénéfice du 
caractère occulte de son hypothèque et des conséquences qui 
en résultent ? L'a-t-clle d'une manière absolue et perpétuelle, 
ou seulement dans une mesure limitée et temporaire? La 

1. Demante et Cplmet de Santerre, Cours analytique, IX, n» i05 bis XVI , 
— Baudry-Lacantinerie et de Loyaes, Privilèges et hypothèques, II, uP* U94 
et 1495. — Gass. 25 juin 1895, Sir. 1895.1.348. 

2. Le jugement de condamnation, en eiïet, ne crée pas Tobligation ali- 
mentaire ; il la liquide au jour de la cessation de la vie commune. L'obliga- 
ttoQ alimentaire préexiste ; elle fait partie des devoirs et droits qui résultent 
du mariage. — iSic : Demante et Coimet de Santerre, toc. cit., — Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques. II, no» 1496 et 1491, — 
Montpellier 16 novembre 1889, D. P. 1890.11.111, Sir. 1891.11.146, — Dijon 
16 juin 1893 et 4 juin 1894, Douai 16 mai 1893, CasB.25 juin 1895, précités. 

D'après une autre opinion, Thypothèque légale remonte seulement au 

jour du jugement. Trib. de la Seine 28 novembre 1891, en note dans Sir. 

1895.11.25 ; — cpr^ la dissertation de M. Albert Wahldans Sirey, sous l'arrêt 

précité de Dijon du 16 juin 1893. 

II. - 13 



194 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 

question est importante en pratique. C'est à propos d'elle 
que les lois de 1855 et 1858 ont modifié le Gode civil en lem- 
pérant le caractère occulte de l'hypothèque . 

On dit souvent que l'hypothèque de la femme est dispen- 
sée d'inscription. A s'exprimer ainsi, on rend inexactement 
la pensée de la loi, dont le point de vue est différent. 

En dépit de l'article 2135, dont la disposition est beaucoup 
trop générale, le bénéfice de la clandestinité est loin d'être 
absolu. Il y a des cas où le défaut d'inscription expose el 
peut compromettre l'hypothèque de la femme ; d'autre part, 
même quand le défaut d'inscription ne compromet pas l'hy- 
pothèque, le vœu de la loi et même sa volonté formelle sont 
que l'inscription soit prise. 

Pour rester dans la vérité, il faut se contenter de dire que 
le défaut d'inscription n'est pas en général opposable à la 
femme. Encore la règle ainsi formulée comporte-t-elle des 
exceptions. 

Précisons les limites de la faveur faite à la femme ma- 
riée. Elles se rapportent à trois points de vue. 

PREMIER POINT DE VUE 

741. La faveur faite à la femme mariée est exclusivement 
attachée à sa personne ; elle ne lui appartient qu'en tant 
que femme mariée. 

De là deux conséquences. 

1"* Si la femme meurt, la faveur qui lui est faite échappe 
à ses héritiers, qui rentrent dans le droit commun. De même, 
si la femme cède son hypothèque à des tiers % les cession- 
naires rentrent dans le droit commun en ce qui concerne 
l'inscription. 

2'' Même au profit de la femme, la dispense d*iascrip- 
tion est temporaire. Elle n'en a le bénéfice que pendant le 
mariage ; elle le perd en cas de dissolution du mariage, du 
moins au bout d'un certain temps, qui a été fixé à une 
année. A l'expiration de ce délai, la femme, quoique non 
payée de ses droits et reprises, rentre dans le droit commun 
en ce qui concerne l'inscription. 

Ainsi l'a décidé, par une importante innovation, la loi du 
23 mars 1855. Cette loi marque clairement la tendance ac- 

1. Infrà, n«»820 et sulv. 



PUBLICITÉ DES HYPOTHÈQUES 195 

tuelle, déjà signalée', qui consiste à diminuer la portée 
des dérogations au droit commun précédemment introduites 
dans Imtérôt de la femme. 

742. En décidant ainsi, la loi de 1855 a tranché une ques- 
tion doctrinale longtemps débattue. 

Jusqu'en 1855, la question avait été discutée de' savoir à 
quelle cause exactement se rattache le caractère occulte de 
rhypothèque légale des femmes. La faveur faite à la femme 
est-elle attachée à la personne de la femme, à sa qualité 
de femme mariée, en d'autres termes tient-elle à la qua- 
lité de la créancière ? Ou bien est-elle inhérente à la créance 
garantie, en d'autres termes tient-elle à la nature et à la 
qualité des droits garantis? 

Suivant qu'on admet l'un ou l'autre de ces points de vue, 
les conséquences sont très différentes. 

Si la faveur faite est attachée à la personne de la femme, 
si elle tient à la qualité de la créancière, à sa qualité de 
femme mariée, il n'y a pas de raison pour qu'elle survive au 
mariage ; elle doit disparaître quand le mariage est dissous ; 
devenue veuve, la femme perd la qualité qui lui valait ce 
bénéfice exceptionnel et rentre dans le droit commun. 11 
n'y a pas de raison non plus pour que la faveur faite à la 
femme profite aux héritiers de la femme, ou aux cession- 
naires de son hypothèque en cas de cession consentie par 
elle ; héritiers et cessionnaires doivent rentrer dans le droit 
commun. 

Si, au contraire, la faveur faite tient à la nature de la 
créance, à la qualité des droits garantis, elle subsistera tant 
que les droits et reprises de la femme ne seront pas liquidés 
et payés. Qu'importe que le mariage soit dissous, que la 
femme meure ou cède son hypothèque ? Les droits et re- 
prises ont toujours même nature. 

Sous l'empire du Gode civil, on admettait que le carac- 
tère occulte de l'hypothèque légale des femmes persistait 
indéfiniment après la dissolution du mariage au profit de la 
femme ou de ses héritiers, et qu'il subsistait au profit des 
cessionnaires de l'hypothèque. En d'autres terme», on re- 
gardait la dispense d'inscription comme tenant à la nature 
du droit garanti ^ 

1. Suprà^ p. 83. 

2. Tarin 10 jaarier 1812, Sir. 1812.11.448^ ^ Ntmes 5 mai 1812, Sir. 1812, 
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Cette manière de voir n'était pas logique. Si Ton soustrait 
la femme à la nécessité de Tinscription, c*est par crainte 
que son mari ne Tempèche de s'inscrire ; on redoute, par 
suite de l'état de dépendance oii la femme se trouve vis- 
à-vis du mari, qu'elle n'ait pas la possibilité de s'inscrire. 
La raison d*être de cette faveur disparait quand le mariage 
est dissous, ou quand Thypothèque appartient à un autre 
que la femme, en cas de mort ou de cession. 

Cette manière de voir était, en outre, dangereuse. Car si 
le mariage fait, à la rigueur, connaître l'existence de Thypo- 
thèque, comment les tiers vont-ils être avertis quand le 
mariage est dissous, ou quand les droits de la femme sont 
exercés par d autres que par elle? Combien ne deviennent 
pas périlleuses des hypothèques occultes qui sont invoquées 
dix ans, trente ans après la dissolution du mariage, alors 
que tout autorise à croire que les droits et reprises ont été 
liquidés et payés, ou bien des hypothèques invoquées soit 
par des héritiers, soit par des cessionnaires, s'il faut re- 
monter à Tauteur ! 

Antérieurement au Code civil, l'Edit de 1673 avait établi 
des règles plus sages. Il dispensait la femme mariée de la 
formalité de l'enregistrement; mais la femme séparée de 
biens était tenue de faire enregistrer son opposition — nous 
dirions aujourd'hui d'inscrire son hypothèque — dans les 
quatre mois du jugement de séparation, et la femme veuve 
dans Tannée du décès de son mari. A défaut de ces précau- 
tions, l'hypothèque ne prenait rang que du jour de son enre- 
gistrement (articles 62 et 64 de TEdit). 

La loi du 11 brumaire an Vil soumet toutes les hypothè- 
ques à la nécessité de Tinscription, celle des femmes ma- 
riées comme les autres (article 3). 

Quant au Code civil, il a rétabli la dispense d'inscription 
pour l'hypothèque des femmes, mais sans s'expliquer sur 
le point de savoir si la dispense d'inscriplion persiste après 
la séparation de biens et après la dissolution du mariage. 
Le Conseil d'Etat, par son Avis du 8 mai 1812, en a conclu 
qu'il n'y avait pas lieu de fixer un délai particulier aux 
femmes après la mort de leur mari pour prendre inscrip- 

11.449. — Gpr. Merlin, Répertoire, ¥« Inscription hypothécaire, § 3, n® 5. — En 
sens contraire, Agen 8 mai 1810, Sir. 1811.11.167. 
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tion. Et nous avons vu que la jurisprudence des premières 
années du XIX® siècle s'est prononcée dans le même sens *. 
La loi du 23 mars 1855 est revenue au principe de TBldit 
de 1673. C'est Tobjet des articles 8 et 9, dont il importe 
d'étudier avec soin les dispositions. 

A. — Etude de rarticle 8. 

743. Il est ainsi conçu : « Si la veuve, le mineur devenu 
« majeur, l'interdit relevé de l'interdiction, leurs héritiers ou 
« ayants cause, n'ont pas pris inscription dans l'année qui 
«( suit la dissolution dn mariage ou la cessation de la tutelle, 
« leur hypothèque ne date, à l'égard des tiers, que du jour des 
u inscriptions prises ultérieurement. » 

Aucun doute n'est désormais possible. La faveur faite à 
la femme lui est personnelle, ne lui est accordée qu'en 
qualité de femme mariée ; le mari vient-il à mourir, l'hypo- 
thèque de la femme est soumise à la règle de l'inscription, 
conformément au droit commun. 

AGn qu'elle ne soit pas prise au dépourvu^ on lui main- 
tient le bénéfice de sa situation antérieure pendant un an à 
partir de la dissolution du mariage. Pendant ce délai, son 
hypothèque continue à valoir indépendamment de Tinscrip- 
tion, avec toutes les conséquences qui en résultent. 

Si la femme s'inscrit dans le délai légal, elle conserve le 
rang qu'elle avait avant la dissolution du mariage. 

Mais si elle laisse passer l'année de répit pendant laquelle 
OQ lui maintient intégralement le bénéfice de sa situation 
antérieure, elle sera désormais soumise à tous égards au 
droit commun. Donc : 1® son hypothèque ne sera plus oppo- 
sable aux tiers (créanciers du mari ou sous-acquéreurs) qu'à 
la condition d'être inscrite, — 2<* l'hypothèque n aura plus 
rang qu'à la date de l'inscription, Tarticle 2134 devenant ap- 
plicable aux lieu et place de l'article 2135, — 3* l'hypothè- 
que sera perdue pour la femme si Tun des faits qui mettent 
obstacle au droit dMnscrire une hypothèque vient à se pro- 
duire, — 4** l'article 2151, qui est inapplicable à l'hypothè- 
que légale de la femme tant qu'elle est occulte, devient 
applicable *. 



1. Voy. les arrêts cités i la note précédente. 

2. Infrà, n» 815. 
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744. Ce régime est analogue à celui que le législateur 
de 1804 admettait déjà, dans l'article 2113, pour les privi- 
lèges sur immeubles. 

Si le privilège est inscrit dans les conditions réglementai- 
res, il conserve son rang de privilège. Sinon il dégénère 
en hypothèque*. 

De même ici. L'hypolhèque est-elle inscrite dans Tan- 
née, elle conserve le rang qui lui appartenait quand elle 
était occulte. Sinon elle dégénère en hypothèque simple et 
n'a plus rang qu*à la date de Tinscription. 

De sorte que la situation est très nette depuis 1855. 
Les tiers intéressés, créanciers du mari ou acquéreurs de 
rimmeuble, ont à redouter les hypothèques occultes des 
femmes actuellement mariées ou veuves depuis moins d'un 
an. Hors de là, l'hypothèque ne leur est opposable que si 
elle est inscrite dans les termes du droit commun. 

745. Cette réforme de 1 855 a une très grande portée. 
Désormais les inconvénients si graves de la clandestinité 

sont limités à une courte période. Les tiers n'ont plus à crain- 
dre qu'on leur oppose inopinément une hypothèque légale 
valable indépendamment de toute inscription, dix, vingt ou 
trente ans après la dissolution du mariage, alors qu'on ne 
sait plus s'il y a eu un mariage, ou alors, si on le sait, 
qu'on est autorisé à croire les droits et reprises liquidés et 
payés. Un an après la dissolution du mariage, de pareilles 
surprises cessent d'être possibles. 

Nous verrons plus loin que la réforme de 1855 a rendu 
presque inutile la purge des hypothèques non inscrites (ar- 
ticle 2193). En cas de vente d'un immeuble appartenant à un 
homme marié, la purge n'est plus utile que si la vente a eu 
lieu dans l'année qui suit la dissolution du mariage. 

746. L'article 8 de la loi de 1855 est donc très important. 
Malheureusement il a été rédigé, comme d'ailleurs presque 
toute la loi de 1855, avec une certaine précipitation ; il est 
équivoque dans ses termes et laisse plusieurs hypothèses en 
dehors de ses prévisions formelles. 

747. Il s'applique seulement au cas de dissolution du 
mariage. 

Par conséquent, il ne concerne pas la femme séparée de 

4 • Supràf p. 61 et suiv. 
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biens, quoiqu'elle reprenne désormais l'administration de 
ses biens et recouvre en grande partie son indépendance. 
Peut-être a-t-on considéré que la femme, le mariage subsis- 
tant, risque de ne pas avoir son entière liberté. Peut-être 
a-t-on observé que les droits et reprises, au cas de sépara- 
tion de biens, sont presque toujours liquidés et payés à brève 
échéance ; l'article 1444 fait même de ce paiement une né- 
cessité légale, ce qui diminue Tinconvénient dont se plaignait 
la pratiquerToujours est-il que Tarticle 8 vise exclusivement 
la dissolution du mariage ; tout le monde admet qu il est 
inapplicable au cas de séparation de biens. 

L'article 8 ne concerne pas davantage la femme séparée 
de corps. La séparation de corps, en etTet, n'opère pas dis- 
solution du mariage. Sans doute elle entraîne la séparation 
de biens ; mais les raisons qui viennent d'être déduites à 
propos de la séparation de biens principale ont toute leur 
valeur en ce qui concerne la séparation de biens accessoire. 

11 faut reconnaître toutefois que cette solution n'est pas eq 
parfaite concordance avec la loi du 6 février 1893, portant 
moditication au régime de la séparation de corps. L'article 3 
de cette loi dit que la séparation de corps rend à la femme 
« le plein exercice de sa capacité civile ». N'y a-t-il pas 
contradiction à ce que la femme séparée de corps conserve 
le bénéfice de l'hypothèque occulte, dû précisément à ce que 
la femme n'avait pas Tintégralité de ses droits ? Mais la loi 
de 1893 n'a certainement pas modifié le régime institué par 
le législateur de 1855 ^ 

748. Ainsi, l'article 8 de la loi de 1855 n est applicable 
qu'en cas de dissolution du mariage. Mais il s'applique dans 
tous les cas de dissolution. 

Le texte, il est vrai, ne prévoit formellement que la disso- 
lution du mariage par la mort du mari. L'obligation d'ins- 
crire l'hypothèque dans l'année est imposée à la veuve, puis 
aux héritiers de la veuve qui vient à mourir avant le paie- 
ment de ses droits et reprises. 



1. Nalle part les rédacteurs de la loi du 6 février 1893 n'ont manifesté une 
semblable intention, il est difficile d'admettre que la séparation de corps, 
qui ne rompt pas le mariage et qui, dans Fopinion courante, ne fait même 
pas disparaître i'inaiiénabilité dotale, puisse produire un effet aussi impor- 
tant. Voy.de Loynes, note dans D. P. 1894.11.577, — Baudry-Lacantinerie 
et de Loynes, Prioilègt» et hypothèques^ 11, n« 4512. 
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Mais il y a d'autres hypothèses à prévoir. Et Tarticle 8 
doit être regardé comme applicable dans toutes. 

Première hypothèse. — Le mariage est dissous par le di- 
vorce. La loi de 1885 a été portée à une époque où le divorce 
n'existait plus. Depuis qu'il a été rétabli, il n'y a aucune rai- 
son pour ne pas étendre la disposition de l'article 8 à cette 
cause de dissolution du mariage ^ L'obligation d'inscrire 
l'hypothèque dans l'année incombe à la femme divorcée et 
à ses héritiers. 

Deuxième hypothèse. — Le mariage prend fin par la mort 
de la femme. Ses héritiers doivent-ils, sous la sanction éta- 
blie par la loi, prendre inscription dans l'année du décès? 
L'article 8 parle bien des héritiers ; mais le tour de phrase 
indique qu'il s'agit des héritiers de la femme veuve. Le 
texte suppose que le mariage s'est dissous par la mort du 
mari, puis que la femme est morte à son tour sans avoir pris 
inscription ; dans ce cas, ses héritiers sont soumis aux mê- 
mes prescriptions qu'elle. Mais que décider si le mariage est 
dissous par la mort de la femme et que le droit aux reprises 
s'ouvre en la personne des héritiers? 

L'esprit de la loi, à défaut de ses termes, n'est pas dou- 
teux. La jurisprudence n'a pas hésité à étendre l'application 
de l'article 8. Si le bénéfice de l'hypothèque occulte, fa- 
veur personnelle à la femme, lui échappe quand elle a re- 
couvré son indépendance par la mort du mari, comment se 
perpétuerait-il après la mort de la femme au profit de ses 
héritiers, qui ont, comme tels, une complète liberté d'action? 
11 serait inadmissible que le bénéfice conservé aux héritiers 
de la femme eût entre leurs mains plus d'étendue qu'il n'en 
a dans la personne de la femme elle-même *. 



1. Ea ce sens : Carpentier, Traité du divorce, n« 345, — trib. de Bordeaux 
15 janvier 1894, D. P. 1894.11.511 (note de M. de Loynes), Sir. 1894.U.256. 

En cas de divorce, le délai d'un an courl du jonr de la transcription du 
jugement sur les registres de Tétat civil. 

2. Pont, Privilèges et hypothèques^ II, n« 809, — Flandin, Tranecription^ 
II, n« 1016 et 1017, 1527 et 1528, — Mourion, Transcription, U, n<> 866 à 872, 
— Verdier, Transcription, il, n© 627, — Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 513, 
texte et note 17, — Demante et Coirnet de Santerre, Cours analytique, IX, 
n« 107 bis, — Thézard, Privilèges et hypothèques, n» 229, — Baudry-Lacan- 
tinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, n» 1513, — Bordeaux 
12 mars 1860, 0. P. 1861.11.67, Sir. 1860.11.524. — Aix 10 janvier 1861, 
Sir. 1861.a.l77, — Metz 19 mars 1861, D. P. 1861.11.135, Sir. 1861.11.179,- 
Orléans 26 août 1869, D. P 1869.11.183, Sir. 1870.11.1 13, - Gass. 2 juillet 1877. 
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La question a été discutée après la loi de 1855. Mais la 
controverse n*a pas été de longue durée. 

Troisième hypothèse. — La question est plus délicate lors- 
que la femme prédécède laissant des héritiers mineurs. Ce 
sont, par exemple, les enfants mineurs de la femme, et ils 
ont leur père pour tuteur. Sur les immeubles de leur père, 
ces enfants possèdent deux hypothèques: Tune du chef de 
leur mère, hypothèque légale delà femme mariée, —l'au- 
tre de leur chef, comme mineurs en tutelle, et cette hypo- 
thèque est occulte. Doivent-ils inscrire à leur profit l'hypothè- 
que de leur mère sur les biens du mari? 

L'hésitation se conçoit ; car ce serait alors le mari survi- 
vant qui aurait, comme tuteur et au nom de ses enfants, à. 
faire inscrire sur ses propres biens l'hypothèque légale leur 
appartenant du chef de leur mère. Mais c'est,au contraire, une 
raison de plus pour ne pas hésiter, et pour décider queTétat 
de minorité des héritiers ne donne lieu à aucune prorogation 
de délai quant à l'inscription de rhypothèque de la femme. 
Le but de l'article 8 exclut toute distinction. 11 veut que les 
tiers, un an après la dissolution du mariage, soient assurés 
que l'hypothèque légale de la femme ne leur sera plus 
opposable si elle n'a pas été inscrite. Qu'importe, dès lors, la 
situation des héritiers de la femme? S'ils sont mineurs et 
que le défaut d'inscription de l'hypothèque de leur mère 
compromette leurs intérêts, ils auront contre le tuteur un 
recours qui est garanti, lui aussi, par une hypothèque légale 
occulte (article 2135-1^). Les deux hypothèques sont distinc- 
tes; chacune d'elles est soumise à des règles propres. 

Comme la précédente cette question a été discutée. Mais 
elle ne l'est plus ; la jurisprudence est depuis longtemps 
fixée dans le sens que nous venons d'indiquer ^ 

D. p. 1818.1.408, Sir. 1877.1.415, — Irib. de Bordeaux 15 janvier 1894, D. 
P. 1894.U.517 (Dote de M. de Loynes), Sir. 1894.11.256. 

1. Grenoble 29 avril 1858, D. P. 1861.11.68, Sir. 1859. H. 70, — 26 février 
1H62, D. P. 1863.11.68, Sir. 1863.11.75, — Cass. 2 mai 1866, D. P. 1866.1. 
241, Sir. 1866.1.233 (note de M. Labbé), — Bourges 17 février 1872, Sir. 
1812.11.13.3, — Aix 9 janvier 1875, D. P. 1876.11.178, — Paris 21 janvier 1875, 
Sir. 1815.11.77, — Cass. 22 août 1876, D. P. 1876.1.212, Sir. 1878.1.471, — 
Uss. 2 juillet 1877, D. P. 1877.1.408, Sir. 1878.1.415, — Alger 12 mai 1880. 
Sir. 1881. U.37, — Angers 19 janvier 1892, D. P. 1892.11.212, — Cass. 15 no- 
vembre 1892, Sir. 1893.1.145. 

Sic : Flandin, Transcription, n*>* 1018 à 1022, — Mourlon, Transcription, 
II, n«871, — Verdier, Transcription, II, n« 626, — BressoUes, Transcription, 
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749. Telle est la première application de la réforme opérée 
en 1855. La faveur de Tarticle 2135-2®, qui est personnelle à 
la femme, est en outre temporaire. Par conséquent, en cas 
de dissolution du mariage, la femme ou ses héritiers ren- 
trent dans le droit commun ; pour que 1 hypothèque conser- 
ve le bénéfice de son rang, il faut qu'elle soit inscrite 
dans Tannée. 

B. — Etude de l'article 9. 

750. 11 suppose non plus que le mariage est dissous, 
mais que, pendant le mariage ou pendant Tannée qui suit 
la dissolution, d'une manière plus générale alors que Thy- 
pothèque vaut indépendamment de toute inscription, la 
femme ou ses héritiers cèdent l'hypothèque à un tiers et le 
subrogent dans le bénéfice de cette sûreté, sans lui céder 
d'ailleurs la créance garantie ^ 

Dans l'un et l'autre cas, c'est un tiers qui invoque Thypo- 
thèque légale. 

L'article 9 décide que l'hypothèque ne vaut, au profit du 
cessionnaire ou du subrogé et au regard des tiers, que par 
l'inscription. 

11 en était autrement avant la loi de 1855. Le cessionnaire 
des droits de la femme et le subrogé conservaient comme la 
femme elle-même et indéfiniment le bénéfice de Thypothè- 
que occulte ; ils pouvaient se prévaloir des droits acquis, à 
Tégard des tiers, sans avoir pris inscription. 

Il est logique que la règle soit différente depuis la loi de 
1835. Du moment que la faveur faite à la femme par Tarti- 
clo 2135-2* a le caractère d'un bénéfice personnel conféré à 
la femme en sa qualité de femme mariée, elle ne doit pas 
plus profiter au cessionnaire ou au subrogé qu'elle ne 
profite à la femme elle-même ou à ses héritiers après la dis- 
solution du mariage. La cause de la faveur a disparu. 

Donc le cessionnaire et le subrogé ne seront, à Tégard des 

n« 98, — Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 514, texte et noie 19, — Thézard, 
Privilèges et hypothèques, n» 229, — Demante et Colmet de Santerre, Cours 
analytique, IX, n* 107 biSy — Baudry-Lacaatiaerie et de Loynes, Privilèges 
et hypothèques, II, q* 1514. 

Eu sens contraire : Riom 3 août 1863, D. P. 1863.U.133, Sir. 1863.11.111, 
— Agen 6 décembre 1864, D. P. 1865.11.27, Sir. 1865.11.138, — Lyon 11 jan- 
Tier 1876, Sir. 1876.11.203, — Paris 22 novembre 1894, 0. P. 1897.11.169 (note 
de M. Boistei). 

1. Infrà, n» 828. 
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tiers, saisis des droits par eux acquis que moyennant ins- 
cription. C'est ce que porte Tarticle 9. Il a fait disparaître 
un des inconvénients pratiques les plus graves de l'arti- 
cle 2135-20. 

Mais le moment n'est pas venu d'insister sur ce texte. Nous 
le retrouverons plus tard. 

751. Continuons à signaler les limites assignées au ca- 
ractère occulte de rhypolhèque des femmes. Elles se réfèrent, 
avons-nous dit, à trois points de vue. Nous venons de voir 
le premier, auquel se rapportent les articles 8 et 9 de la loi de 
1835. Voici maintenant le second. 

DEUXIÈME POINT DE VUE 

752. Même pendant le mariage ou pendant l'année qui 
suit la dissolution du mariage, autrement dit alors que 
l'hypothèque existe indépendamment de toute inscription, 
il peut arriver que la femme perde son hypothèque en tout 
ou en partie si elle ne la fait pas inscrire. 

L'article 2135-2* dit que l'hypothèque existe indépen- 
damment de toute inscription. Âlais c'est sous la réserve 
des cas particuliers où cette règle subit des exceptions ; 
et le texte a tort de ne pas formuler expressément cette 
réserve. 

Ces cas sont au nombre de trois. Dans ces trois cas, 
Imtérôt du crédit immobilier, de la sécurité des tiers, rem- 
porte sur l'intérêt individuel de la femme ; elle ne conserve 
son droit qu'en prenant inscription. A elle de veiller. Elle 
doit savoir que l'article 2133-2** est trop général dans ses 
termes, qu'elle ne doit pas le prendre à la lettre et qu'il 
comporte des restrictions. En cela, rarticle2135 ne laisse 
pas d'être un piège pour la femme, car il lui donne une 
sécurité trompeuse. 

Premier cas. 

753. La faculté de ne pas inscrire l'hypothèque légale 
disparait quand le mari aliène à l'amiable Timmeuble lui 
appartenant, soit au cours du mariage, soit dans l'année de 
la dissolution du mariage, si l'acquéreur recourt à la 

purge. 
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Nous retrouverons cette règle sous Tarticle 2193. Consta- 
tons seulement le résultat. 

754. L'hypothèque confère au créancier le droit de suite. 
La femme possède ce droit, pendant le mariage et pendant 
Tannée qui suit la dissolution du mariage, indépendamment 
de toute inscription ; mais, dans l'intérêt de la circulation 
des biens et de la stabilité de la propriété immobilière, on 
reconnaît aux acquéreurs le droit de libérer Timmeuble ac- 
quis des charges hypothécaires qui le grèvent. Gela s'appelle 
purger l'immeuble, et le droit de purger s'exerce non 
seulement à l'encontre des créanciers inscrits, mais môme 
à rencontre des créanciers à hypothèques occultes. L*ac- 
quéreur offre son prix, ou, si c'est un acquéreur à titre gra- 
tuit, le prix d'estimation de l'immeuble. Si la femme na 
pas fait inscrire son hypothèque dans un délai de deux 
mois à partir des notifications à fin de purge faites par Tac- 
quéreur, l'immeuble est affranchi du droit de suite entre 
les mains de Tacquéreur (article 2195). 

11 peut arriver que l'hypothèque légale ait été inscrite en 
fait. La purge alors n'est possible qu'au moyen de notifica- 
tions individuelles faites à la femme. Par conséquent, son 
intérêt est engagé à ce que Tinscriplion soit prise. 

Il se peut au contraire qu'il n'ait pas été pris^ d'inscription. 
Dans ce cas, la purge s'accomplit sans notifications indivi- 
duelles, sur avis général adressé à qui de droit par des 
annonces publiques. Donc, la femme peut se trouver at- 
teinte dans ses droits sans avoir été directement prévenue. 

Il est vrai qu'elle ne perd pas complètement, par cela seul, 
sa garantie hypothécaire. Seulement elle n'a plus de droit 
que sur le prix ; en d'autres termes, elle n'a plus que le droit 
de préférence. C'est un des cas dans lesquels le droit de 
préférence survit au droit de suite ; le droit de préférence 
résultant de l'hypothèque, c'est-à-dire le droit de produire à 
l'ordre et d'être colloque à un rang privilégié, subsiste alors 
que le droit de suite, c'est-à-dire le droit de saisir l'immeu- 
ble, est perdu \ 

755. Mais il peut arriver, dans ce cas, que la femme perde 
même le droit de préférence. Gela se produit dans trois hy- 
pothèses. 

1. Nous trouverons d'autres exemples de survie du droit de préfirence 
ftu droit de suite, et nous les réuairons plus tard. 
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La première est celle où Tacquéreur a payé son prix ; car 
alors il n'y a plus d'ordre possible faute de deniers à distri- 
buer. Et l'acquéreur est dans son droit en payant son ven- 
deur, à moins qu'il n'ait été fait saisie-arrêt entre ses mains. 

La seconde hypothèse est celle oîi le mari vendeur a dis- 
posé de sa créance au moyen d'une cession régulière ; car 
alors l'acquéreur n'est plus débiteur du mari mais du ces- 
sionnaire, et la femme, créancière du mari, ne peut rien 
exiger de l'acquéreur. 

Enfin la troisième hypothèse est celle où la femme n'a 
pas produit en temps utile (articles 755 et 772 alinéa 5 
C. proc. civ.). 

La femme peut donc, faute d'inscription, perdre toute sa 
garantie hypothécaire, en dépit de rartîcle 2135-2*. 

Ces éventualités se réalisent parfois à la connaissance et du 
consentement de la femme. 11 peut arriver en effet que le 
mari, au cas d'aliénation d'un immeuble, en possède d'au- 
tres qui suffisent pour garantir à la femme ses droits et re- 
prises. La femme alors ne risque rien en laissant la purge 
produire les effets qui lui sont légalement inhérents, puis- 
qu'elle conserve sur les autres immeubles du mari une ga- 
rantie efficace. 

Deuxième cas, 

756. La faculté de ne pas inscrire l'hypothèque légale dis- 
paraît en cas de saisie de l'immeuble du mari par ses créan- 
ciers, ou en cas de vente volontaire suivie de surenchère du 
sixième, pendant le mariage ou Tannée qui suit la dissolu- 
tion du mariage. 

757. C'était un principe incontesté, sous l'empire du Code 
civil de 1804 et du Code de procédure de 1807, que Tadjudi- 
calion sur saisie purge par elle-même les hypothèques ins- 
crites, sans qu'il soit besoin que l'acquéreur — ici l'adjudi- 
cataire sur saisie — recoure à la procédure des articles 
2181 et suivants. Les créanciers n'ont plus d'action que 
sur le prix, en ce sens qu'ils peuvent produire à Tordre 
ouvert, mais sans pouvoir faire procéder à une nouvelle 
vente. C'est encore un cas où le droit de préférence survit 
au droit de suite. 

Voici la raison de la règle admise. L'immeuble vendu aux 
enchères publiques Ta été à sa plus haute valeur ; le prix 
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est définitivement fixé ; le droit des créanciers est sauve- 
gardé ; une nouvelle vente entraînerait des frais en pure 
perte. 

Quelques doutes avaient bien été émis à Torigine sur 
l'admission de cette règle. Mais, au cours des travaux pré- 
paratoires de la loi du 2 juin i84i, un article spécial, qui 
avait été proposé pour faire respecter l'intérêt des créan- 
ciers, a été rejeté comme inutile. Ils n'ont vraiment aucune 
surprise à redouter, car l'article 692 du Code de procédure 
exige qu*ils soient prévenus des conditions de la vente. 

Par conséquent, la transcription du jugement d'adjudica- 
tion purge les hypothèques inscrites. 

758. En est-il de même des hypothèques occultes, 
notamment de l'hypothèque des femmes? 

La question a été longtemps controversée. La Cour de 
cassation a ' commencé par décider que les hypothèques oc- 
cultes sont purgées, comme les hypothèques inscrites, par 
la transcription du jugement d'adjudication *. Puis la solu- 
tion contraire a fini par prévaloir *. La femme, a-t-on dit, 
n'ayant pas fait inscrire son hypothèque légale, ne peut pas 
recevoir la notification individuelle prescrite par l'article 692 
du Code de procédure ; dès lors, elle ne peut pas être expo- 
sée à perdre son hypothèque. Là oîi les notifications de Tar- 
ticle 692 sont impossibles, la purge n'est pas produite par 
la transcription du jugement d'adjudication; elle ne peut 
résulter que de Taccomplissement des formalités prescrites 
par les articles 2193 et suivants du Code civil. 

Mais cette solution présentait des inconvénients graves. 
Comment l'adjudication peut-elle se faire dans de bonnes 
conditions si l'adjudicataire reste exposé à la poursuite des 
créanciers à hypothèques clandestines? Or le saisi et le sai- 
sissant ont également intérêt à ce que l'immeuble soit bien 
vendu, et cela n'importe pas moins au crédit des biens im- 
mobiliers. 

Aussi la règle admise a-t-elle été modifiée par une des 



1. Cass. 27 novembre iSil, Sir. 1812.1.111, — 21 novembre 1821, Sir. 
1822.1.214, -. 30 août 1823, Sir. 1826.1.65, — 22 juin 1833, Sir. 1833.1.448, — 
23 février 1852, D. P. 1852.1.39, Sir. 1852.1. 84. 

2. Cass. 22 juin 1833. Sir. 1833.1.448, — 30 juiUet 1834, Sir. 1834.1.625, — 
26 mai 1836, Sir. 1836.1.175, —18 décembre 1839, D. P. 1839.1.137, Sir. 
1840.1.131, — 21 mars 1844, Sir. 1845.1.20. 
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dispositions les plus importantes de la loi du 21 mai i858. 
Une dernière phrase, dont voici les termes, est ajoutée à 
rarlicle 717 du Code de procédure civile: « Le jugement 
(T d'adjudication dûment transcrit purge toutes les hypothè- 
« ques, et les créanciers n'ont plus d'action que sur le prix. 
(c Les créanciers k hypothèques légales qui n'ont pas fait 
« inscrire leur hypothèque avant la transcription du juge- 
v< ment d'adjudication ne conservent de droit de préférence 
cr sur le prix qu'à la condition de produire, avant l'expira- 
u tiontlu délai fixé par l'article 784, dans le cas où l'ordre 
« se règle judiciairement, et de faire valoir leurs droits 
i' avant la clôture, si Tordre se règle amiablement... » 

759. La même loi du 21 mai 1858 ajoute une disposition 
nouvelle à l'article 692 du Code de procédure, aHn d'éviter 
que les hypothèques dispensées d'inscription puissent être 
purgées de la sorte sans que les créanciers investis de ces 
hypothèques aient connu la saisie et aient été à même 
de faire les diligences nécessaires. Le nouveau texte 
prescrit quelques formalités dont le but est de lier les 
créanciers à la procédure. 

1^ Dans les huit jours qui suivent la transcription de la 
saisie, sommation doit être adressée à la femme du saisi, aux 
femmes des précédents propriétaires, au subrogé-tuteur des 
pupilles du saisi ou à ces pupilles sortis delà tutelle, << si.... 
« les mariage et tutelle sont connus du poursuivant d'après 
« son titre ». La loi n'a pas voulu imposer au créancier 
poursuivant des recherches sur l'état civil du saisi, sur le 
point de savoir s'il gère ou a géré une tutelle ; si le titre 
du poursuivant ne lui révèle pas le mariage ou la tutelle, 
il peut passer outre, et de là peut résulter manifestement 
un péril pour les créanciers à hypothèques non inscrites. 

2o Les sommations faites doivent être notifiées au pro- 
cureur de la République. 

3* Celui-ci est tenu de requérir l'inscription des hypothè- 
ques légales existant à sa connaissance du chef du saisi. 
Nous reviendrons un peu plus loin sur ce point ^ 

4* Le danger qui menace les créanciers à hypothèques 
occultes est porté à leur connaissance par voie d'annonces 
dans les journaux (article 696 C. proc. civ.). 

i.in/râ, n»" 164 et 765. 
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Moyennant ces précautions diverses, la loi de 1858 a pu 
décider que la transcription du jugement d'adjudication 
purge toutes les hypothèques sans exceptions. 

Troisième cas. 

760. Enfin la faculté de ne point inscrire l'hypothèque lé- 
gale disparaît au cas d expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Les créanciers ayant hypothèque sur rimmeuble expro- 
prié perdent le droit de suite. Quels qu'ils soient, ils doivent 
prendre inscription xlans la quinzaine de la transcription du 
jugement d'expropriation (loi du 3 mai 1841, article 17) 
pour pouvoir exiger que le chiffre de Tindemnité soit fixé 
par le jury. La femme conserve son droit sur le prix ; mais 
elle est exposée à le perdre, comme en cas de saisie, si elle 
ne produit pas à Tordre en temps ulile. 

761. En résumé, il existe trois cas dans lesquels la fem- 
me, même pendant le mariage ou pendant Tannée qui suit 
la dissolution du mariage, ne doit pas se fier complètement 
à Tarticle 2135-2®. En cas de vente amiable, de vente sur 
saisie, d'expropriation pour cause d'utilité publique, il 
peut arriver que le défaut d'inscription compromette les 
droits de la femme. Le délai imparti par Tarticle 8 de la loi 
de 1835 représente le maximum de temps pendant lequel 
la femme conserve le bénéfice de son hypothèque occulte; 
ce délai est sujet à réduction dans les cas indiqués par 
les lois sur la purge, sur la saisie immobilière et sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

TROISIÈME POINT DE VUE 

762. Arrivons au troisième ordre de restrictions apportées 
au caractère occulte de l'hypothèque légale. 

Môme en dehors des cas où la femme perd tout ou partie 
de sa garantie hypothécaire si elle ne s'inscrit pas, et où 
par conséquent l'inscription est exigée sous peine de dé- 
chéance, la loi veille à ce que l'hypothèque légale soit ins- 
crite en fait et portée à la connaissance des intéressés. 

La loi y arrive par deux sortes de dispositions. D'abord 
elle enjoint à certaines personnes de prendre inscription au 
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a second lieu, i'obligatioo imposée au mari par l'arti- 
1136 est dépourvue de sanction. Sans doute, l'inexécu- 

de cette obligation le rend passible de dommages-in- 
s soit envers la femme dont les droits n'ont pas éU 
ervés, soit envers les tiers qui ont subi un préjudice 
suite de l'ignorance oij on les a laissés de l'existence 
hypothèque légale. Mais si le mari est solvable, le dé- 
d'inscription ne nuit à personne ; et s'il est insolvable, 
sponsabitité qu'il encourt n'est qu'un vain mot. 
issi les rédHcteurs du Code de 1804- avaient-ils établi une 
tion spéciale; aux termes de l'article 2136 alinéa 2, le 

qui n'exécutait pas l'obligation mise à sa chaîne était 
té stellionataire et, comme tel, contraignable par corps 
de 2059). Mais cette sanction est devenue vaine depuis 
la loi du 22 juillet 1867 a supprimé la contrainte par 
s en matière civile et commerciale ; on peut tiésormais 
ndre impunément coupable de stcllionat '. 
;4- L'obligation d'inscrire l'hypothèque légale de la 
ne incombe, dans un cas particulier, au procureur de 
^publique. Ce cas est celui de saisie par les créanciers 
lari (article 692 C. proc. civ.). 

&ns l'hypothèque taas l'avertir que l'immeuble est grevé de l'hypothè- 
gfile. lift* laissé prendre > une hypothèque saDS déclarer l'existence de 
thèque conventionnelle. 

tes ces questions sont si peu pratiques que nous avons scrupule d'y 
tant insisté. Voy. Pont, Prmligei et hypothèques. II, n* 630, — Aubr; 
, i' édition, III, p. 52i, texte et note 31, — Demante et Colmel de 
Te, Cours analytique, IX, n' 108 bii VI, — Bau dry-Lacan Une rie et de 
!, Privilèges et hypothèques, II, n» 1532. 

le point de savoir si la responiabilîté du mari est encourue dans le cas 
end un immeuble grevé de l'tiypothèque légale eans prévenir l'acqaé- 
e l'existence de cette hypothèque légale, voy. Baiid ry -Lacan Un erie et 
mes, toc. cit., p. 60T et 608,— et Caas. 7 janvier 1863, D. P. 1863.1.2(2, 
63.1.115. — L'article 2136 ne peut pas tire étendu à celle hypothèse; 
t mari est responsable aux termes de l'article 2059. 
a peut cependant signaler pour mémoire qu'une disposition Hgou- 
ï l'égard des stellionataires subsiste dans nos lois mSme depuis la 
ssion de la contraioCe par corps. Aux termes de l'article 540 C. com., 
Ilia stellionataircs ne peuvent pas élre déclarés excusables. Baudry- 
inerie et de Loynes. Prieilèges el hypothèques. II, n* 1530, p. 607 ; — 
fon-Caen et Henault, Trailé de droit commercial, 2' édition, VIII, 
a" 121. 

it à l'arlicle 905 du Code de procédure civile, il exclut les stelliona- 
lu bénéQce de la cession de biens. Mais, celle-ci n'ayant pas d'autre 
le de faire échapper le débiteur à la contrainte par corps, l'article 905 
i tout intérêt, an point de vue qui nous occupe, depuis 1861. Voy. 
, Traili élémentaire de droit civil, II, p. 62, a* 191, 
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Mais la prescription, quoique formelle, n'est pas observée 
davantage en fait. 

D'abord, il s'agit là d'une obligation purement morale 
pour le procureur de la République. Il est de principe dans 
notre organisation judiciaire qu'un magistrat ne peut être 
recherché par les justiciables à raison de l'accomplissement 
de ses fonctions, et qu41 est irresponsable de ses actes 
quand ils ont été accomplis de bonne foi ^ 

Ensuite, une circulaire ancienne du ministre de la justice, 
en date du 15 septembre 1806, recommande aux parquets 
de n'intervenir en ces matières qu'avec circonspection. La 
conséquence est qu'ils n'interviennent pas du tout. 

B. — La loi autorise et invite certaines personnes à inscrire 

l'hypothèque légale de la femme, 

765. La femme elle-même est de ce nombre (article 2139). 
Une pouvait en être autrement, car il s'agit de son droit. 

En second lieu, l'article 2138 invite le procureur de la 
République à prendre inscription : « A défaut par les maris, 
« tuteurs, subrogés-tuteurs de faire faire les inscriptions or- 

((données..., elles seront requises par le procureur » 

La disposition semble impérative. Cependant on a toujours 
considéré qu'elle n'avait qu'un caractère facultatif. Aussi le 
parquet n'intervient pas plus dans ce cas que dans celui on 
la loi lui enjoint de prendre inscription. 

Enfin l'article 2139 autorise les parents soit du mari, soit 
de la femme à inscrire l'hypothèque légale. 

766. Cet article appelle une observation de détail. 

A propos de l'hypothèque légale du mineur, l'article 2139 
autorise à prendre une inscription non seulement les parents 
du aiineur,mais encore ses amis. Or il n'en est pas de même 
en ce qui concerne la femme ; nul autre que son mari et 
ses parents n'est autorisé à faire inscrire son hypothè- 
que ^ 11 a été maintes fois jugé que le mari peut exiger la 
radiation de l'inscription ainsi requise sans droit (arti- 

1. Voy. Garsonnet, Traité de procédure civile ^ 2* éditioDi 1, p, 237 et 307. 

2. L'inscription prise par une personne étrangère à la famille est nulle, 
à moinSf bien entendu,que cette personne n'ait agi en vertu d'un mandat de 
la femme ou du mari.— Pont, Privilèges et hypothèques^ il, n® 845, — Aubry 
et Rau, 3« édition, Ul, p. 523, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privi- 
/^es et hypothèques, II, n« 1538 ; — Gaen 8 mai 1839, DaUoz, Répertoire, v« 
Privilèges et hypothèques, n* 1386. 
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2160) et obteoir la ré(>aratioD du préjudice causé s'il y a 

ésultat étrange, d'ailieurs, carie mari va demander la 
aiion, comme ayant été prise sans droit, d'une inscrip- 
qu'il est de son devoir de requérir lui-même ! 
ourquoi cette dilTéreoce entre l'hypothèque de la femme 
;l1e du mineur? La seule raison donnée est puérile: 
1 mulieres amicos habere non decel '. La considération 
vraiment rien de juridique. 

M. Que l'inscription soit prise ou non, l'hypothèque 
1 reste pas moins occulte au prolit des Femmes. Si elle 
t pas prise, le défaut d'inscription ne leur est pas oppo- 
e ; si elle est prise, le rang reste indépendant de l'ins- 
tion, en ce sens que celle-ci est seulement conservatoire 
on attributive du droit. D'autres responsabilités peuvent 
engagées ; quant à l'intérêt de la femme il n'est jamais 
promis. 

38. Voilà quelles sont l'étendue et les limites de la 
ur accordée à la femme mariée quant k l'inscription de 
hypothèque légale. 

s cet ensemble de dispositions nous pouvons conclure 
l'article 2135-2° est actuellement beaucoup trop géné- 

les femmes qui le prendraient à la lettre s'exposeraient 
graves mécomptes. Etant données les restrictions et er- 
ions apportées à la règle — celles de l'article 8 de la loi de 

et celles qui ont été introduites par les lois sur la purge, 
a saisie, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique 
idée que l'hypothèque légale de la femme vaut indépen- 
ment de toute inscription risque de devenir un piège 
' la femme ; elle lui donne une sécurité trompeuse, qui 

compromettre ses intérêts si elle n'y prend garde. 

11. Hypothèque légale des mineurs et interdits. 

19. Le régime auquel cette hypothèque est soumise 
it à l'inscription est celui de l'hypothèque légale des 



lus. 29 juin 1S10. D. P. 1S71.1.S25, Sir. 1S71.I.2!>, ~ 4 aoQt ISIi. 

1813.1.163, Sir. Igl4,l.*62. 

;jîll0UBrd, Priviliaes et hi/pothiguet, III, n" f!36, p. ISl. 
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guer les éléments du compte, un tout indivisible, que Thy- 
pothèque garantit à une date unique, celle de « Tacceptation 
« de la tutelle ». 

Ce sont les termes mômes de Tarticle 2135-1''. Mais Tarti- 
cle 2194 — celui-là môme qui jette déjà quelque trouble sur 
le rang de Thypothèque légale des femmes quant aux droits 
résultant de leurs conventions matrimoniales ' — s'exprime 
d'une manière un peu différente : « du jour de l'entrée en 
cr gestion du tuteur ». Au fond, les deux expressions sont 
synonymes : accepter la tutelle c^est entrer en gestion, et 
réciproquement. 

Le moment visé par les deux textes est celui où com- 
mence la responsabilité du tuteur, où il sait que la tutelle 
lui est déférée. S agit-il d'une tutelle déférée par le con- 
seil de famille, c'est le jour où la nomination est notifiée au 
tuteur ; d'une tutelle testamentaire, c'est le jour de l'ou- 
verture du testament si le tuteur est présent, le jour de la 
notification s'il est absent; d'une tutelle légitime, c'est le 
jour où le tuteur a connu le fait qui la lui défère '. Dès 
ce moment, Thypothèque est acquise ; elle peut être exer- 
cée et elle a rang « indépendamment de toute inscription ». 

772. Toutefois — et nous retrouvons ici tout le système 
précédemment exposé à propos de l'hypothèque légale des 
femmes — si l'hypothèque des mineurs et interdits est 
occulte, elle l'est seulement en ce sens que le défaut d'ins- 
cription, du moins en général, n'est pas opposable au mi- 
neur et à l'interdit ; mais le vœu et la volonté de la loi 
sont que l'inscription soit prise. De plus, la faveur faite au 
mineur et à l'interdit est personnelle, attachée à la qualité 
du créancier. Enfin le défaut d'inscription, dans certains cas, 
expose et peut compromettre la garantie hypothécaire. 

Entrons dans quelques détails sur ces divers points. 



1. Suprà, n«727. 

2. Dans le cas de tutelle légale, certains auteurs soutiennent que l'hypothè- 
que prend rang au jour du décès qui ouvre la tutelle. Pont, Privilèges et 
hypothèques^ 11, n« 148, — Thézard, Privilèges et hypothèques^ n» 225, — 
Tropiong^ Privilèges et hypothèques^ 11, n<>428. 

Mais il est préférable d'étendre ici la règle applicable au tuteur datif. Il ne 
suffit pas que la tutelle soit ouverte ; il faut de plus que le tuteur ait cons- 
cience de sa responsabilité, c'est-à-dire connaissance de sa vocation. Aucun 
motif ne permet de soumettre le tuteur légal à un régime plus rigoureux. 
Demante et Colmet de Santerre, Cours analytique, IX, n» 103 bis I. 



PUBLICITÉ DES HYPOTHÈQUES 215 

£n premier lieu, la loi enjoint à certaines personnes de 
prendre inscription au nom du mineur ou de l'interdit. Cette 
obligation incombe au tuteur et au subrogé tuteur (arti« 
clés 2136 et 2137). Quant à la sanction de cette obligation, 
elle est illusoire en ce qui concerne le tuteur : Tinexécution 
Texpose aux peines du stellionat (article 2136 alinéa 2), et 
nous nous sommes précédemment expliqués sur ce point ' ; 
elle est efficace, au contraire, en ce qui concerne le subrogé- 
tuteur : il doit veiller à ce que l'inscription soit prise par le 
tuteur et au besoin la requérir lui-même, sous sa a respon- 
«sabilité personnelle et sous peine de tous dommages-inté- 
« rets »> (article 2137). Cette responsabilité du subrogé -tuteur 
existe et au regard de Tincapable (mineur ou interdit), et au 
regard des tiers *. Grâce à elle, Tobligation d'inscrire l'hy- 
pothèque légale du mineur et de l'interdit n'est pas dépour- 
vue de sanction comme l'obligation d'inscrire l'hypothèque 
légale de la femme mariée '. 

En second lieu, la loi autorise certaines personnes à ins- 
crire l'hypothèque légale du mineur et de l'interdit. L'ins- 
cription peut être requise par le procureur de la République 
(article 2138), par les parents de l'incapable, même par ses 
amis ^, et par Tincapable lui-même (article 2139). 



1. Suprà, p. 210. 

2. Le subrogé- tuteur est responsable envers les tiers, notamment envers 
les créanciers qui ont stipulé des hypothèques conventionnelles à leur profit 
sans soupçonner l'existence de l'hypothèque légale par laquelle ils sont pri- 
més plus tard. Pont, Privilèges et hypothèques^ 11, no 860, — Aubry et 
Rau, 5« édition, 111, p. 528, texte et note 48, -— Demante etColmet de San- 
lerre, Cours analytique^ IX, n» 109 his II, — Thézard, Privilèges et hypothè* 
ques^ n* iol, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques ^ 
II, n» 1536 ;— cpr. Angers 19 janvier 1892, D. P. 1892.11.212, — Cass. 13 no- 
vembre 1892, D. P. 1893.1.37, Sir. 1893.1.145 (note de M. Albert Tissier), — 
Grenoble 14 mai 1895, D. P. 1895.11.303, Sir. 1896.11.111, — Cass. 23 dé- 
cembre 1895, D. P. 1896.1.481 (note de M. Louis Guénée), Sir. 1896.1.181. 

Le subrogé-tuteur est responsable vis-à-vis du pupille dans les cas où le 
défaut d'inscription lui est préjudiciable. Paris 26 février 1891, Dalloz, Sup- 
plément au Répertoire^ v» Privilèges et hypothèques, n» 1115. — Cpr. les 
anteurs précités, notamment Baudry-Lacantioerie et de Loynes, loc, cit., 
a» 1533. 

Mais l'obligation ainsi imposée au subrogé-tuteur ne vise que l'hypothèque 
pupillaire, non les autres hypothèques légales dispensées d'inscription qui 
peuvent appartenir au mineur, par exemple du chef de sa mère prédécédée : 
Aubry et Rau. 5« édition, III, p. 529, — Nancy 28 février 1880, D. P. 1881.11. 
S21, Sir. 1882.11.38. — Secus, Angers 24 janvier 1892, D. P. 1892.11.212. 

3. Supràt p. 210. 

4. Supràf n«166. 



V 



216 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 

EniiQ, la loi supprime dans trois cas le bénéfice de la clan- 
destinité, et soumet l'hypothèque du mineur ou de l'interdit 
à l'inscription sous peine de déchéance. 11 en est ainsi : 
l"" en cas d'aliénation de l'immeuble par le tuteur, si l'ac- 
quéreur purge (article 2195), — 2® en cas de vente sur saisie 
à la requête des créanciers du tuteur, et en cas d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique (articles 692 et 717 G. 
proc. civ., et article 17 de la loi du 3 mai 1841), — 3® quand 
la tutelle prend fin (loi du 23 mars 1855, article 8) % car 
c*est au mineur et à l'interdit, en cette qualité et à ce 
titre, que la dispense est accordée, de sorte qu elle disparait 
en même temps que cette qualité, en d'autres termes lorsque 
le mineur devient majeur, lorsque l'interdiction est levée 
ou que le pupille vient à mourir *. 

778. Il est inutile d'insister sur ce côté du sujet. Sous ré- 
serve des différences de fait qui résultent de ce qu'il s'agit 
du mineur ou de l'interdit au lieu de s'agir de la femme ma- 
riée ', le système est le même pour les deux hypothèques. 
Les articles 2136 et suivants sont d'ailleurs communs à tou- 
tes deux. 

774. Résumons tout ce qui précède. Après les développe- 
ments réunis sur les articles 2134 et 2135, la troisième diffé- 
rence signalée entre les diverses espèces d'hypothèques ap- 
paraît bien nettement. Elles ne sont pas toutes également 
soumises à la règle de la publicité ; d'où il résulte que le 

1. L'article 8 de ia loi du 23 mars 1855 a pris poar l'hypothèque légale du 
mineur et de Tinterdit les mêmes précautions que pour celle de la femme 
mariée. Elle doit être inscrite dans Tannée qui suit la cessation de la tuttlle, 
pour conserver son rang unique à la date de rentrée en fonctions du tu- 
teur ; sans cela elle ne prend rang, au regard des tiers, que du jour de Tins- 
cription. Poitiers 31 juillet 1893, D. P. 1895.11.41 (note de M. de Loynes). 

2. Pont, Privilèges et hypothèques^ II, n» 815, — Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, Privilèges et hypothèques^ II, n» 1505. — Mais Thypothèque n*a pas 
besoin d'être inscrite à peine de déchéance quand le tuteur primitif est rem- 
placé par un autre ou quand le mineur est émancipé : Pont, loc, cil, y n"814, 
— Aubry et Rau, 5* édition, III, p. 512, note 16, — Thézard, Privilèges et 
hypothèques, no229, — Amiens 6 février 1864, D. P. 1864. V. 209, Sir. 1864. 
11.93, — Agen 6 décembre 1864, D. P. 1863.11.26, Sir. 1865.11.138, — Alger 
26 avril 1880, Sir. 1881.11.264. 

3. Happelons, par exemple, une différence déjà signalée. La responsabilité 
du subrogé-tuteur est une sanction efficace à l'obligation dlnscrire Tbypo- 
théque légale quand il s'agit du mineur ou de l'interdit. S'agit-il au contraire 
de la femme, aucune responsabilité latérale à celle du mari ne constitue une 
sanction efficace. Suprà, p. 210 et 215. 
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rang de collocation se détermine pour chacune d'elles par 
application de procédés différents. 
Deux règles se dégagent à cet égard. 

a) En ce qui concerne les hypothèques assujetties à la pu 
blicité, autrement dit à Tinscription, c est invariablement la 
date de Finscription qui fixe le rang de collocation à Tordre. 
11 en est ainsi:!* pour les hypothèques conventionnelles, 
sans exception, — 2^ pour les hypothèques judiciaires, sans 
exception encore, — 3* pour les hypothèques légales, sauf 
exception pour celles des femmes et des mineurs ou inter- 
dits. Même en ce qui concerne ces dernières, la règle rede- 
vient applicable en cas de dissolution du mariage ou de ces- 
sation de la tutelle, si Tinscription n'a été prise qu'après une 
année écoulée. 

b) Quant aux deux hypothèques occultes, pendant le temps 
où elles le sont, le rang est indépendant de l'inscription ; il 
est fixé par la loi (article 2135). 

Finalement, les conflits entre créanciers hypothécaires, 
quant au rang de collocation à l'ordre, se tranchent toujours 
par une considération de temps, par un rapprochement de 
dates : prior tempore potiorjure. 

775. Cependant, en dehors de ces données, il y a deux hy- 
pothèses de conflits que les règles énoncées ne suffisent pas 
à résoudre. Nous terminerons cette partie du sujet en indi- 
quant ces deux hypothèses, et en faisant connaître comment 
de détermine le rang dans chacune d'elles. 

La première est celle du concours de plusieurs hypothè- 
ques générales sur les biens acquis par le débiteur depuis 
que ces hypothèques existent, en d'autres termes sur les 
biens à venir. La seconde est celle du concours entre des 
hypothèques générales et des hypothèques spéciales. 

PREMIÈRE HYPOTHÈSE. — Coucours (T hypothèques générales 
de dates différentes sur les biens à venir. 

776. Voici l'hypothèse, réduite à ses termes les plus sim- 
ples. Primus se marie le 1*"" février ; il est investi d une tu- 
telle de mineur ou d'interdit le l^*" mars ; il est condamné 
par jugement le 1" avril et devient comptable de deniers 
publics le 1*' mai. Sur les immeubles lui appartenant exis- 
tent ainsi quatre hypothèques générales. 
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Si on suppose qu*il s'est marié plusieurs fois, saus que, 
lors du second ou subséquent mariage, les droits et reprises 
de la précédente femme aient été réglés, — ou bien qu'il a 
géré successivement ou cumulativement plusieurs tutelles^ 
— ou bien que plusieurs créanciersont pris jugement contre 
lui, les hypothèques générales grevant les immeubles du 
débiteur peuvent être nombreuses quand un ordre s'ouvre 
sur le prix de Tun d'eux. On ne peut guère supposer qu'il 
soit en même temps comptable de deniers publics à plusieurs 
titres ; mais on peut supposer qu*il entre en fonctions comme 
comptable à un titre alors que les comptes d'une gestion an- 
térieure, entreprise à un titre différent, n ont pas été apurés 
et réglés ; c*est encore un cas de conflit entre hypothèques 
générales. 

Il arrive rarement que les causes d'hypothèques générales 
s'accumulent dans de telles proportions en une seule et 
même personne. On peut au moins supposer qu*il en existe 
plusieurs. 

Pour compléter les éléments de l'hypothèse, rappelons 
que deux de ces hypothèques ont rang indépendamment de 
toute inscription, que pour toutes Tinscription peut être 
prise sans indication de biens, et qu'il suffit d'une inscrip- 
tion par bureau. Chaque inscription d'hypothèque générale 
atteint tous les immeubles du débiteur situés dans la cir- 
conscription du bureau, ceux qu'il possède au moment de 
l'inscription et ceux qu'il acquerra dans l'avenir ; pour les 
hypothèques spéciales, au contraire, l'inscription ne vaut 
que si elle indique les biens affectés, et il faut une inscrip- 
tion par immeuble (article 2148-5°). 

777. Dans quel ordre vont venir les créanciers à hypothè- 
ques générales, si plusieurs produisent h la même procédure? 

Relativement aux biens présents, autrement dit à ceux qui 
appartenaient au débiteur au moment où l'hypothèque a été 
acquise au créancier, il n'y a pas de question. Chaque créan- 
cier est colloque à la date de son inscription s'il s'agit d'une 
hypothèque soumise à la publicité, à la date fixée par la 
loi s'il s'agit d'une des deux hypothèques valant indépen- 
damment de l'inscription. Pure application de la règle 
prior iempore potior jure. 

Mais le débiteur acquiert un immeuble alors que plu- 
sieurs hypothèques générales existent de son chef et ont 
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acquis rang de collocation. Ces hypothèques affectent 
rimmeuble nouvellement acquis ; elles Tattendaient, le 
guettaient en quelque sorte, et fondent sur lui à Tinstant 
où il entre dans le patrimoine du débiteur'. Dans quel 
ordre Tatteignent-elles? 

Elles ont des dates et, par suite, des rangs différents quant 
aux biens présents. Vont-elles, sur le bien qui a été acquis 
alors qu'elles existaient déjà,concourir entre elles au prorata 
des créances, attendu qu'elles Tout atteint en même temps 
au moment où il est entré dans le patrimoine du débiteur? 
Ou bien vont-elles conserver, même sur les biens à venir, le 
rang de préférence résultant de leurs dates respectives ? 
En d'autres termes, relativement aux hypothèques géné- 
rales, réalisées quant aux biens présents et expectantes 
quant aux biens à venir, la priorité de rang acquise sur 
les biens actuels vaut-elle aussi sur les biens à venir? 

La solution de la pratique est très nette et d'ailleurs géné- 
ralement acceptée par la doctrine '. Le rang acquis en vertu 
d'hypothèques générales sur les immeubles actuels du débi- 
teur Test également sur ses immeubles à venir. 11 est vrai 
qu*elles atteignent Timmeuble au même instant quand il 
entre au patrimoine du débiteur ; mais elles ne Tatteignent 
que dans l'ordre de leurs dates respectives, dans l'ordre où 
elles étaient rangées pour l'attendre ; elles Tatteignent en 
même temps, mais pas ensemble. 

La question a été spécialement résolue en ce sens à 
propos de l'hypothèque judiciaire. Plusieurs créanciers ont 
pris jugement contre le débiteur et se sont inscrits. Puis le 
débiteur acquiert un immeuble. Comment les créanciers 
sont-ils colloques sur le prix de cet immeuble? Ils le sont 
dans Tordre des inscriptions prises. 

Quelques interprètes ont soutenu qu'ils doivent être col- 
loques en concours à la date de l'acquisition par le débiteur ^ 

1. Cpr. ce que nous avons dit quand nous avons rencontré cette hypothèse 
à propos des privilèges immobiliers, suprà, n^ 586. 

2. Pont, Privilèges et hypothèques, U, n* 732, — Aubry et Rau, 5« édition, 
m, p. 808, texte et note 2, — Demante et Colmet de Santerro, Cours analy- 
tique, IX, n« 101 bis IIÏ, — Thézard, Privilèges et hypothèques^ n» 130, — 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, n« 1450 ; — 
Caen 5 avril 1856, Dalloz, ISupplément au Répertoire^ v« Privilèges et hypo- 
thèques, n« 940, Sir. 1857.11.63, — Cass. 5 novembre 1873, D. P. 1874.1.373, 
Sir. 1874.1.81. 

3. Delvincourt, Cours de CodedvUy 5* édition, Ifl, p. 318 et suiv., — Du- 
ranton, J)roit français, 4« édition, XIX, n» 325. 
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ypothèque, diseot-ils, ne Trappe un immeuble que s'il 
>artient au débiteur (article 2129), en d'autres termes au 
ment où il entre dans son patrimoine. Si on suppose 
sieurs hypothèques attendant les immeubles à venir. 
•.s les frappent toutes en même temps et viennent par 
iséquent en concours. 

lais cette idée est abandonnée. Ceux qui la défendent 
ifondent la question de savoir quelle est l'époque à partir 
laquelle l'immeuble se trouve grevé d'hypothèque avec 
le de savoir d'après quelles données doit être réglée 
préférence entre les créanciers auxquels l'immeuble 

hypothéqué. Or les deux ordres d'idées sont tout 
érents. 

LÎnsi les hypothèques générales conservent, relativement 
: biens li venir, le ran^ qu'elles ont d'après les règles ap- 
lables à chacune quant aux biens présents. 
'78. Toutefois, elles n'atteignent ainsi l'immeuble nou- 
u que dans l'état où il se trouve lors de l'acquisition. Par 
iséquent, elles ne t'atteignent que sous la réserve des 
its acquis antérieurement par des tiers, l'eussent-il^ 

postérieurement h la date des hypothèques dont il 
pt. 

'renons un exemple. Primus est devenu tuteur le 1" fé- 
iv; le mineur a. rang d'hypothèque légale à cette date, 
l'est marié le 15; la femme a hypothèque à cette date 
ir ses conventions matrimoniales. Voilù deux hypotbè- 
:s générales expcctantes. Le 1" avril, il achète un im- 
uble, déjà hypoihéqué par son propriétaire à un créao- 
* qui a pris inscription le i" mars. Un ordre est ouvert, 
créancier du vendeur, quoiqu'inscrit le I" mars, prime 
demment le mineur et la femme de l'acheteur, bien 
ils aient rang le 1" et le 15 février. Ces dates fixent le 
g de la femme et du mineur dans leurs rapports entre 
:; mais leurs hypothèques n'ont atteint l'immeuble ac- 
s que dans l'état où il était lors de l'acquisition; donc 
•.s ne passent, quoique antérieures en date, qu'après 
hypothèques constituées par le vendeur, 
ja maxime prior tempore poUor jure ne doit être appH- 
•e aux hypothèques générales que sous cette réserve, qui 
npose en raison et en droit. 
A loi du S septembre 1807, relative an privilège du Tré- 
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sor pour le recouvrement des frais en matière pénale *, four- 
nit une application notable de cette idée. L'article 3 établit 
le privilège sur les immeubles du condamné, et Tarticle 4 
fixe le rang de ce privilège. Malgré son caractère de pri- 
vilège, il ne passe qu'après les hypothèques déjà acquises ; 
par conséquent, en cas d'acquisition d'un immeuble par le 
débiteur, il ne passe qu'après tous les privilèges et hypothè- 
ques existant du chef du vendeur. 

Ce point est important. C'est pour cela que les privilèges 
spéciaux sur les immeubles — privilèges du vendeur, des 
copartageants, des créanciers ou légataires séparatistes — 
n'ont rien à redouter des hypothèques générales constituées 
antérieurement du chef du débiteur — acheteur, coparta- 
geant ou héritier. Résultant de la qualité de la créance, ils 
sont acquis en même temps qu'elle et prennent rang h la date 
où ils sont acquis, à condition toutefois d'être régulièrement 
conservés. L'immeuble affecté par privilège ne passe au pa- 
trimoine du débiteur que déduction faite du privilège ré- 
servé; par conséquent, les privilèges du vendeur, du copar- 
tageant, du créancier ou du légataire séparatiste priment 
tous les créanciers à hypothèque générale du chef de l'ache- 
teur, du copartageant ou de l'héritier. 

Toutes les parties du système se relient de la sorte, et 
l'ensemble est absolument harmonique. 

SECONDE HYPOTHÈSE. — Concours de Vhypothèque générale 

ay^ec des hypothèques spéciales, 

779. Cette hypothèse donne lieu à des difficultés prati- 
ques beaucoup plus embarrassantes. On reconnaît généra- 
lement que les solutions admises par l'usage ne sont pas 
satisfaisantes. 11 se produit des conjonctures dont on ne 
sait comment se tirer. 

Voici l'espèce. Un débiteur possède deux immeubles, A et 
B, valant chacun 100.000 francs. 11 a deux créanciers, à cha- 
cun desquels il doit 100.000 francs. L'un a une hypothèque 
générale : par exemple c'est un créancier qui a obtenu un 
jugement ; l'autre aune hypothèque spéciale : c'est un créan- 
cier muni d'une hypothèque conventionnelle. Les deux im- 
meubles sont donc grevés de l'hypothèque générale ; l'un 

1. Voy. $uprà^ p. 30. 
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dVux, l'immeuble B, est en outre grevé de l'hypothèque 
spéciale. De sorte que deux hypothèques, l'une générale et 
l'autre spéciale, sont en concours sur cet immeuble B;et 
supposerons, en fait, que l'hypothèque générale est 
'leure à l'hypothèque spéciale au point de vue du rang, 
quelle façon la situation va-t-elle se dénouer? 
)rdre est ouvert sur l'immeuble A. Le créancier à 
thèque générale, qui occupe le premier rang, se fait 
quer sur l'immeuble A, qui n'est pas affecté au créan- 
muni de l'hypothèque spéciale. Celui-ci produira à 
re ouvert ultérieurement sur l'immeuble B, qui lui 
pécialcment affecté. L'un et l'autre seront payés par 
irence. Tout le monde sera satisfait, sauf peut-être les 
iciers chirographaires ; mais il est inévitable pour eux 
g sacrifiés quand les créanciers hypothécaires absorbent 
-tune du débiteur. 

angeons l'hypothèse. Supposons que l'ordre est ouvert 
p. prix de l'immeable B. Si le créancier & hypothèque gè- 
le, auquel les deux immeubles sont affectés, produit 
sa créance et absorbe le prix en distribution, le créan- 
i hypothèque spéciale n'aura plus que les droits d'un 
le chirographaire. Si au contraire le créancier à hypo- 
je générale ne produit pas sur l'immeuble A et se ré- 
! pour produire à l'ordre ultérieurement ouvert sur 
neuble B, les deux créanciers seront désintéressés, 
ilà comment le conflit s'élève par suite du concours sur 
ïme immeuble d'une hypothèque générale avec une liy- 
ïquc spéciale. Le créancier à hypothèquegénéralepeut- 
er de ses droits sans souci des droits du créancier à 
thèque spéciale? 

0' On est tenté de soutenir que le créancier & hypothè- 
péciale peut exiger du créancier à hypothèque générale 
fasse d'abord valoir son droit sur l'immeuble non 
té spécialement par hypothèque, dans notre espèce sur 
neuble A. Cette solution serait équitable ; si on larc- 
il va dépendre du créancier à hypothèque générale 
lihiler en tout ou en partie l'hypothèque spéciale, w 
leut donner lieu à. des collusions. 
lis la solution n'est guère soutenable en droit. L'hy- 
&quc est indivisible ; le créancier a un droit égal sur 
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Useraient qu'aux dépens des créanciers chirographaires. Où 
donc est-il fait allusion à une subrogation de cette nature 
dans Tarticle 1251 ? 

782. D'ailleurs, il suffit d'introduire dans l'espèce un 
nouvel élément de fait pour montrer que l'expédient, ad- 
missible dans certains cas, ne Test plus dans les autres. 

Nous avons supposé que le débiteur possède deux immeu- 
bles valant tous deux 100.000 francs, qu'il y a un créancier 
à hypothèque générale pour 100.000 francs et un créancier 
à hypothèque spéciale sur l'immeuble B pour 100.000 francs. 
Selon que le créancier à hypothèque générale se fera collo- 
quer sur un immeuble ou sur l'autre, le créancier à hypo- 
thèque spéciale sera colloque par préférence ou réduite la 
situation de simple chirographaire. 

Aggravons un peu la condition du débiteur. Outre le 
créancier à hypothèque générale, auquel les deux immeubles 
sont affectés, il a deux créanciers à hypothèque spéciale, à 
chacun desquels il doit 100.000 francs, et auxquels les 
deux immeubles sont respectivement affectés. Selon que le 
créancier à hypothèque générale se fera coUoquer sur l'un 
ou l'autre des deux immeubles, l'un des deux créanciers 
sera sacrifié et l'autre payé. Â quels abus de pareilles si- 
tuations ne vont-elles pas donner lieu? 

L'expédient proposé est donc inefficace. 

783. Il est une autre personne dont les intérêts sont éga- 
lement enjeu dans ces conflits: c'est le tiers acquéreur. Un 
des immeubles est vendu ; l'acheteur paie son prix sans 
purger ; le créancier à hypothèque générale le poursuit ; le 
tiers détenteur peut-il le renvoyer à discuter l'immeuble 
resté aux mains du débiteur ? La proposition ne sera pas du 
goût du créancier à hypothèque spéciale, si c'est l'immeuble 
à lui afTecté qui est resté aux mains du débiteur '. 

784. La conjoncture peut être fâcheuse tantôt pour les 
uns, tantôt pour les autres. En droit, elle est des plus déli- 
cates. Législativement elle est des plus difficiles à régler; 
il y a quelque combinaison à trouver, car la loi est insuffi- 
sante. 

En attendant, il faut l'appliquer telle qu'elle. Or, à ne 
tenir compte que des principes généraux, le créancier qui a 

1. Rennes 29 juillet 1895, D. P. 1896.11.71. 
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hypothèque sur deux immeubles peut exercer son droit sur 
celui qu'il lui plait, au mieux de ses intérêts. Neminem lœdit 
qui jure suo uiùur. 
La jurisprudence est en ce sens * . 

Le créancier à hypothèque spéciale n'a qu'un moyen de 
prévenir le danger qui le menace : c'est de recourir au jus 
offerendœ pecuniœ (article 1251-2®). Le créancier à hypothè- 
que spéciale, en désintéressant le créancier qui le prime, 
aura deux créances qu'il fera valoir sur les deux im- 
meubles et se trouvera ainsi garanti*. 

785. Cependant la jurisprudence n'admet cette liberté 
d'action du créancier à hypothèque générale — soit dans 
ses rapports avec les autres créanciers, soit dans ses rap- 
ports avec les tiers acquéreurs — que sous deux réserves. 

l** Le créancier à hypothèque générale n'est pas admis à 
se faire colloquer sur le prix de l'immeuble affecté de l'hy- 
pothèque spéciale s'il est établi contre lui qu'il agit fraudu- 
leusement et dans l'unique intention de nuire au créancier 
à hypothèque spéciale ^. 

2® Le créancier à hypothèque générale ne peut pas se faire 
colloquer sur le prix de l'immeuble affecté par l'hypothèque 
spéciale lorsque le prix des divers immeubles du débiteur 
est distribué dans un seul et même ordre. 

Si l'immeuble affecté par l'hypothèque spéciale a été seul 
aliéné, le créancier à hypothèque générale peut se faire 
colloquer sur le prix ; il ne saurait être renvoyé à discuter 
au préalable les autres immeubles affectés par son hypo- 
thèque. Sa liberté d'action n'est pas moins entière si deux 
ou plusieurs immeubles affectés par l'hypothèque générale 
sont aliénés et que plusieurs ordres soient ouverts dans des 
tribunaux différents pour la distribution des prix ; dans Tor- 
dre ouvert sur le prix de l'immeuble affecté par l'hypo- 
thèque spéciale, on ne saurait l'écarter et le renvoyer à se 
faire colloquer dans l'ordre ou dans les ordres ouverts ail- 



1. Cass. 14 novembre 1881, D. P. 1882.1.168, — Rennes 29 juillet 1895, 
D. P. 1896.11.71. 

Cpr, Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 615, — Pont, Privilèges et hypo- 
thèques^ I, n® 336, — Laurent, PHncipeSy XXX, n» 181. 

2. Gaen26 novembre 4870, D. P. 1813.11.181, Sir. 1811.11.263, — Douai 
«décambre 1811,0. P. 1872.V.268, Sir. 1871.11.266. 

3. Ga89. 14 novembre 1881, précité, — Rennes 29 juillet 1895, précité. 
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leuré sur le prix des autres immeubles affectés par son hy- 
pothèque générale. 

Mais la solution change si la distribution des prix se fait 
dans un seul et même ordre. Tout ce qui est dû au créancier 
à hypothèque générale est alors réparti sur les immeubles 
qui lui Bont hypothéqués, de sorte que le ou les créanciers 
à hypothèques spéciales conservent quelque chose *. 

A moins toutefois que le créancier à hypothèque générale 
ne justifie d'un intérêt légitime à protester contre un pareil 
mode de distribution. Par exemple, Primus a deux créances 
de 100.000 francs chacune, dont la première est garantie 
par une hypothèque générale sur les immeubles A et B du 
débiteur, Tautre par une hypothèque spéciale sur l'immeu- 
ble B ; de son côté Secundus, investi d'une créance de 
100.000 francs contre le même débiteur, s'est fait consentir 
sur Timmeuble A une hypothèque spéciale, qui a rang 
après Thypothèque générale de Primus. L'intérêt de Pri- 
7nns est évidemment d'être colloque pour la totalité de sa 
créance sur le prix de Timmeuble A, et la jurisprudence 
fait passer cet intérêt légitime avant l'intérêt de Secundus ^ 

En Tabsence d'un intérêt légitime dûment justifié, les 
sommes dues au créancier à hypothèque générale sont ré- 
parties sur les divers immeubles. 

786. Cette répartition parait équitable. Mais elle ne Test 
uère qu'en apparence. En effet, il y a un groupe de créan- 
ciers qui trouveront excessifs ces arrangements tendant à 
ce que chacun des créanciers hypothécaires réalise le béné- 
lice de la sûreté acquise, afin d'absorber tout l'actif: c'est le 
groupe des créanciers chirographaires, au détriment des- 
quels, en fin de compte, ces diverses combinaisons inter- 
viennent. 

Tous ces conflits d'intérêts sont délicats à régler, et ne 
peuvent être réglés d'une façon satisfaisante en l'état des 
textes. Le jeu des principes du droit commun amène parfois 

1. Aubry et Rau, 5* édition, IH, p. 618 texte et note 26. 

2. Ibid.y texte et note 25, — Laurent, Principes, XXX, 181, ^ Damante 
et Golmet de Santerre, Cours analylique, IX, n* 100 bis VI, — Baudry-La- 
caatinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, UI, n« 1964, — Guil- 
louard. Privilèges et hypothèques, lli, n» 1543 ; — Cass. 16 août 1841, Sir. 
1847.1.832, — Bourges 30 avril 1853, Sir. 1854. n.91. 

Voy. un autre e.xemple d'intérêt légitime dans l'arrêt précité de la Cour de 
Uenncs du 29 juillet 1895, O.P. 1896.11.11. 
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des coùjonctul'es étraDges. Un débiteur a deux immeubles, 
A et B, puis deux créanciers, Tun ayant hypothèque sur 
Timmeuble B, l'autre chirographaire. Celui-ci prend un 
jugement ; en vertu de son hypothèque judiciaire, hy- 
pothèque générale, il fait saisir et vendre Timmeuble B« 
Voilà le créancier hypothécaire réduit à n'être qu'un 
créancier chirographaire. Et à combien de collusions 
semblables éventualités ne peuvent-elles pas donner 
lieu ? 

Légîstativement, il y aurait bien un remède ; ce serait de 
supprimer les hypothèques générales. Elles ont déjà Tîn- 
convénient d'écraser le crédit immobilier, souvent sans 
utilité ; de plus elles prêtent à des combinaisons d'équité 
douteuse, surtout l'hypothèque judiciaire '. 

§ 4. — Toutes les hypothèques ne sont pas soumises 
à tous égards aux mômes règles 
relativement à - la forme et aux effets de l'inscription. 

787. Nous serons très brefs en ce qui concerne cette qua- 
trième différence entre les diverses hypothèques. Quelques 
indications suffiront, avec renvoi aux textes pour les 
détails complémentaires. 

L'inscription, bien qu'elle ne soit qu'une formalité, une 
simple passation d'écritures, joue un rôle capital dans le 
fonctionnement du régime hypothécaire. En elle se résume 
une des idées fondamentales de ce régime : celle de la 
publicité. Tout y aboutit et tout en découle. 

Tout y aboutit, puisque l'inscription, sauf pour deux des 
hypothèques légales et encore dans une mesure limitée, 
constitue la condition essentielle à laquelle est subordonné 
l'exercice du droit hypothécaire à l'égard des tiers ^ 

Tout en découle, car, sauf encore pour deux des hypothè- 
ques légales et toujours dans une mesure limitée, c'est 
d'elle que dépend le rang de coUocation, ce qui est, en défi- 
nitive, le résultat utile de l'hypothèque. 

De là le soin extrême avec lequel la loi règle la procédure 
et les effets de l'inscription. Deux chapitres du titre Des 
privilèges et hypothèques y sont consacrés : le chapitre IV 

1. Suprà, Çt 102 et suiv. 

2. ijbid., nos 714 et suiv., p. 176 etsuiv. 
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(articles 2146 et suivants), Du mode de f inscription des pri- 
vilèges et hypothèques^ — et le chapitre V (articles 2157 
et suivants), De la radiation et réduction des inscriptions. 

De ces deux chapitres nous avons extrait déjà, chemin 
faisant, les dispositions les plus importantes, celles qui tou« 
chent au fond du système, à mesure que nous en avons 
rencontré l'application. 11 reste seulement à relever quel- 
ques points spéciaux, quelques différences secondaires entre 
les diverses hypothèques en ce qui concerne d'abord la 
forme, puis les effets de Tinscription. 

I. Différences entre les diverses espèces d'hypothèques 
quant à la forme de rinscription. 

788. Quant à la forme, il y a deux observations à faire. 



'• » 
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989. La première n'est qu^une redite. L'inscription des 
hypothèques générales et celle des hypothèques spéciales 
diffèrent relativement aux mentions exigées dans les bor* 
dereaux d'inscription. 

Nous avons dit déjà^ que Tinscription, en la forme, 
consiste dans la transcription, sur le registre de remises ou 
d ordre, du bordereau présenté par la personne qui requiert 
rinscription (articles 2150 à 2200). C'est la date de cette 
transcription qui est celle de rinscription. Le report sur le 
registre des inscriptions, qui est un des registres de for- 
malités, n'est plus qu'une affaire d'écritures. 

1. Supràt tome I, p. 301 et suiv. — Suprà, p. 31. 

Dans les développements qui vont suivre, nous supposerons toujours qull 
s^agit d'hypothèques portant sur des immeubles, cas auquel rinscription doit 
être prise à la conservation des hypothèques de la situation de Fimmeuble. 
Quant à rinscription des hypothèques sur navires, elle est prise à la recette 
des douanes du lieu où le navire est en construction ou du lieu où il est 
immatriculé. Le receveur des douanes est substitué au conservateur des hypo- 
thèques. Voy. Lyon-Caen et Renault, Traité de droit commercial^ 2« édition, 
VI, Tfi 1636. 

Les navires, en effet, ont un domicile, qu'ils conservent au cours de leurs 
pérégrinations : le port d'attache. Us ont un état civil, constaté par l'acte 
de Trancisation inscrit sur un registre tenu à la douane ; ce registre contient 
toutes les indications propres h faire connaître leur propriétaire, à établir 
leur individualité et les mutations dont ils sont l'objet. C'est là que Tusage 
veut qu'on se renseigne ; c^est U, par suite, qu'il convenait que l'inaeription 
fût prise. 
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L'article 2148 indique ce que doit contenir le bordereau, 
et par là même ce que doit contenir Finscription. Elle doit 
contenir tout ce qui intéresse les tiers. Les mentions néces- 
saires sont en principe communes & toutes les hypothèques, 
ainsi qu'aux privilèges immobiliers. Toutefois deux ré* 
serves doivent être faites à cet égard. 

790. En premier Ueu^ pour les hypothèques spéciales, le 
bordereau doit, à peine de nullité, contenir l'indication du 
bien hypothéqué ; si plusieurs immeubles sont hypothé- 
qués, il faut autant d'inscriptions qu'il y a de biens affectés. 
C'est l'application à l'inscription du principe de la spécia- 
lité'. Au contraire, pour les hypothèques générales, l'ins- 
cription peut se faire sans indication des biens. Une ins- 
cription collective et unique vaut cumulativement pour 
tous les immeubles, spécifiés ou non, qui sont compris 
dans l'arrondissement, présents et à venir (article 2148-5**) '. 

791. En second Ueu, il y a trois hypothèques à l'égard des« 
quelles une autre mention, qui est nécessaire pour toutes 
les autres, n'est pas indispensable : c'est la mention du mon- 
tant de la créance. 

En principe le bordereau et l'inscription doivent spécifier 
le montant de la créance': le montant exact si elle est li- 
quide, le montant évalué approximativement si elle est en- 
core indéterminée (article 2148-4®). Ils doivent indiquer 
aussi le montant des « accessoires » de la créance, dit l'arti- 



1. Sur les clauses qui contiennent une désignation suffisante, voy. Cass. 
12 noTembre 1890, D. P. 1891.V.307, Sîr. 1891.1.199, — Paris 11 avril 1892, 
D. P. 1894. ir. 19, Sir. 1894.11.131,-^ Cass. 27 novembre 1893, D. P. 1894.1. 
566, Sir. 1894.1.349. 

Sur les mentions que doit contenir l'inscription des privilèges, Toy. 9Uprà, 
p. 31. — Cpr. Grenoble 11 juillet 1893, D.P. 1894.11.543. 

2. Pont, Privilèges et hypolhfiques, II, n* 1000, -^ Aubry et Rau, 5* édition, 
UI, p. 554 et 555, — Paris 9 décembre 1890, D. P. 1891.11.368. 

Ce que nous venons de dire ne s'applique ni à l'hypothèque légale de TEtat 
snr les immeubles de ses comptables, devenue spéciale depuis la loi du 
S septembre 1807 (suprâ, n* 603), ni aux privilèges dégénérés en hypothèques 
{suprày p. 58 et suiv., et p. 96). 

3. L'évaluation faite dans Tinscription limite Tefficacité de l'hypothèque à 
regard des tiers. La collocation du créancier ne peut, en aucun cas, dépasser 
la somme pour laquelle il a inscrit son hypothèque. — Pont, Privilèges et 
hypothèques, II, n» 900, — Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 558. — Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques. II, n* 1656; — Ntmes 
23 novembre 1869 et Cass. 20 mars 1872, 0. P. 1872.1.401, Sir. 1872.1. 
165,-. Paris 27 juillet 1878 et Cass. 8 juillet 1879, D.P. 4880.1.293, Sir. 
mi.ï.61. 
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cle 2148-4'' in fine, c*est-à-dire le montant des intérêts dus à 
l'époque de Tinscription, puis le taux des intérêts à échoir, 
les dommages-intérêts sMI y a lieu, enfin les frais faits ou à 
faire*. C'est encore une des applications à Tinscription du 
principe de la spécialité. 

Or ces indications cessent d'être indispensables, aux ter- 
nies de Tarticle 2153, pour les trois hypothèques légales et 
générales de Tarticle 2121 : celles de la femme mariée, des 
mineurs et interdits, de TEtat et des établissements publics 
sur les biens des comptables. La raison est facile k saisir. 
Ces trois hypothèques , à l'inverse de toutes les autres, 
garantissent des créances indéterminées, dont le nombre et 
le chiffre, dépendant d'événements à venir, ne peuvent être 
ni prévus ni spécifiés et doivent, par conséquent, être réser- 
vés ; de sorte qu'on peut bien indiquer la nature des droits à 
conserver, mais non leur quantum, même par évaluation 
approximative. 

792. Toutefois cette règle n'a rien d'absolu en ce qui con- 
cerne l'hypothèque légale de la femme. 

Lorsque le montant des créances de la femme a été fixé 
à l'aide d'une liquidation opérée après la dissolution du ma- 
riage ou après la séparation de biens, ce montant doit être 
indiqué dans le bordereau à peine de nullité. Tout le monde 
est d'accord sur ce point. 

Si, au contraire, aucune liquidation n'est encore inter- 
venue, deux tendances divergentes se manifestent en doc- 
trine et en jurisprudence. 

Pendant longtemps, auteurs et arrêts ont enseigné que l'é* 
valuation du montant des créances delà femme n'est jamais 
nécessaire. Tant que la liquidation n'a pas eu lieu, les droits 
et reprises de la femme doivent être considérés comme in- 
déterminés, au sens de l'article 2153 *. Cette manière de 
voir est assurément la plus conforme aux intentions du lé- 

1 . Sur les mettions à insérer dans rinscription en ce qui concerne les 
aommages-intérèts, Toy.Cass. 30 décembre 1868, D.P. 1869.1.88, Sir. 1869. 
lAlO, — trib. de Grenoble 2 mai 1810, D.P. 1871.V.2n, — Cass. 14 «oAt 
1883, D.P. 1884 I.64,'Sir. 1884.1.24. 

2. Aubry et Rau, 5« édition, HT, p. 510, — Pont, Privilèges et hypO' 
thèques. II, n* 997, — Dalioz, Supplément au Répertoire^ v Privilèges et 
hypothèques, n« 1128, ~ Labbé, note dans Sir. 1882.11.185. — Roaen 13 Juin 
1850, D. P. 1850.11.120, — Bordeaux 18 novembre 1890, D. P. 1894.11.569, 
— 27 novembre 1894, D. P. 1896.11.366. 
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gislateur, telles qu'elles se dégagent des I 
toires '. Elle est en harmonie avec la théori 
les époux sont en compte- courant tant ( 
dation conjugale et ne deviennent l'un c 
débiteur de récompenses qu'après la dis 
les résultats de la balance des deux coi 
.Mais un mouvement de réaction s'est p 
idées. Tout en admettant la dispense d'éva 
créances indéterminées quant à leur objet, 
H plusieurs arrêts 'prescrivent d'évaluer le 
chiffre est connu de la femme pendant le i 
le montant peut être li.<cé au moment où 
inscrite. Par exemple, le chiffre des repriseï 
fixé par la constitution de dot elle-même ; ( 
est créancière du prix d'un de ses propres 
du mariage, prix dont le montant a été vers* 
du mari. Dans tous ces cas, les créances de 
objet déterminé ; il est donc conforme à la I 
de l'article 2153 que le montant en soit év 
cription. Cette solution est un peu dan: 
femme ; mais elle s'inspiie d'un louable sei 
tion contre le caractère indéterminé de son 
constitue un acheminement vers la réfortr 
cette hypothèque '. 



798. Passons à la seconde observation re 
et au rdie de l'inscription. 

I) faut distinguer deux sortes d'inscriptio: 
principale, ou originaire, appelée souvent p 
tion, et l'inscription en renouvellement. L'i 
aaire est celle que le créancier doit prendre 
droit opposable aux tiers, soit quant au ran; 



I, Voy. le rapport de fiigot-Préamenau dam la léan 
lI1(Fettet. XV. p. 323, — Locré, XVI, p. 119 et suit.), - 
TroBcliel et de Portails dan« cette mSme léance et dans 
|Fenel,XV, p, !92, a03, 305 et 316, — Locré, XVt, p. tSl 
nt*.. ÏOS). 

i. En ce 1009, Bandry-LacantiDerie et de Loynea, Prie 
U. n° ISgù;- Montpellier «août IS90, D.P.1S9l.ll.t3j 
IMI, D. P. 1S9S.II.585 (note M. Ptaniol), Sir. 1891.11,11. 

3. Suprd. p. 85 et p. 194-195. 
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droit de suite. L'inscription en renouvellement est celle 
que le créancier déjà inscrit doit prendre pour éviter la pé- 
remption décennale établie par Tarticle 2154 : « Les inscrip- 
« tions conservent Thypothèque et le privilège pendant dix 
w années à compter du jour de leur date ; leur effet cesse 
« si ces inscriptions n'ont été renouvelées avant l'expira- 
« tion de ce délai. » 

794. Les inscriptions prises se périment donc par dix 
ans. Pourquoi cette péremption? Elle s'explique par des 
considérations d'utilité pratique. 

a) D'abord, elle est un moyen de simplifier les écritures 
de la conservation des hypothèques. Si les inscriptions 
avaient assuré effet aux hypothèques et privilèges sans 
aucune limitation de durée, les recherches dans les re- 
gistres seraient devenues trop compliquées à la longue. 
Une collection répondant à une période de dix ans est déjà 
considérable; que serait-ce s'il fallait conserver indéfini- 
ment les registres? Pour délivrer des certificats, les conser- 
vateurs devraient compulser des séries interminables de 
volumes, ce qui multiplierait les chances d'erreur et ren- 
drait singulièrement lourdes les responsabilités éventuelles 
à encourir. Avec la règle de l'article 2154, les conservateurs 
n'ont à consulter que les registres des dix dernières années. 

La raison n'est pas décisive, car les transcriptions 
d'actes de mutation en matière immobilière produisent effet 
sans limitation de temps. 11 en résulte que les registres 
de remises ou d'ordre, qui contiennent les réquisitions 
soit de transcription, soit d'inscription, doivent être indéfi- 
niment conservés et consultés. Et si les registres de trans- 
criptions doivent être conservés et consultés indéfiniment, 
pourquoi n'en serait-il pas de môme des registres d'inscrip- 
tions? Pourquoi reculer, quand il s'agit des inscriptions, 
devant des difficultés qu'on accepte quand il s'agit des trans- 
criptions ? 

b) On a considéré d'autre part — et la raison est meilleure 
— que la péremption est utile à la propriété foncière. Grâce 
lo à elle les inscriptions disparaissent d'elles-mêmes quand 
privilège ou l'hypothèque a produit son effet, autrement 
(lit quand la dette est payée, sans qu'il soit besoin pour le 
créancier d'en donner main-levée ou pour le débiteur d'en 
poursuivre la radiation. La propriété se libère ainsi d'elle- 
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même. Sans la péremption décennale, on laisserait subsister 
par négligence des inscriptions dépourvues d'utilité, ce qui 
gênerait le crédit. 

S'il arrive exceptionnellement que la dette ne soit pas 
payée au bout de dix ans, le créancier en sera quitte pour 
prendre une inscription en renouvellement. Sans doute il 
résulte de là, pour lui, la charge d'une formalité et des 
quelques frais qu'elle entraîne. Mais cet inconvénient est 
léger en comparaison du trouble auquel la propriété 
foncière finirait par être exposée sans la péremption dé- 
cenDale. Il deviendrait impossible de connaître exactement 
l'état de la propriété*. 

Telles sont les raisons qui ont fait établir la péremption 
décennale *. 

795. Ainsi comprise, la disposition de l'article 21S4 est 
générale. Elle s'applique à toutes les inscriptions ', à celle 
des privilèges immobiliers* comme à celle des hypothèques 
conventionnelles ou judiciaires et à celle des hypothèques 
légales, même dispensées d'inscription % sous cette réserve, 



1. Cela est si vrai qa*il est très difficile, même avec le système de la pé- 
remption, d'estimer avec exactitude le montant de la dette hypothécaire. Les 
statisticiens l'évaluent à sept milliards. Mais l'évaluation est forcément 
approximative. En effet, parmi les inscriptions relevées, combien n'y en a- 
t-il pas qui subsistent après que la dette. est payée ? Kt d'autre part, les hypo- 
thèques légales des femmes mariées, des mineurs et des interdits existent 
quoique non inscrites. 

3. Ces raisons ne sont évidemment pas décisives. Il est bon d'indiquer que 
la péremption décennale a été supprimée par la commission du cadastre dans 
les projets de réforme élaborés par elle. Voy. sur ce point et plus générale- 
ment sur les avantages et les inconvénients de la péremption décennale : 
BessoQ, Les livres fonciers, p. 268, — Piour de St-Genis. Le crédit territorial 
il la réforme hypothécaire^ 2* édition, p. 163, — Paul Magnin, op. laud,t 
p. 58 et 59. 

3. Au point de vue de Tapplication de l'article 2154 aussi bien qu'à tous 
antres égards, il faut regarder comme une véritable inscription la transcrip- 
tion qui sert à conserver : 1« le privilège des architectes, entrepreneurs et 
oqTriers, — 2<» le privilège des entrepreneurs de dessèchement de marais. En 
effet, cette transcription n'est en réalité qu'une inscription se présentant sous 
une forme particulière et soumise au régime des inscriptions. Voy. suprà, 
n« 545, p. 41 et 48. 

U doctrine et la jurisprudence sont cependant en sens contraire. Prou- 
<}bon, Du domaine public, n* 1630, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
Privilèges et hypothèque», HT, no 1751. — Cpr. Cass. 28 mars 1854, D. P. 
1834.1.181, Sir. 1854.1.334. 

4. Suprà, n» 529, p. 32. 

5. La loi du 11 brumaire an VII (article 23) dispensait de tout renouvelle- 
ment les inscriptions d'hypothèques légales. Le Code civil n'a pas reproduit 
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t ce qui concerne ces dernières, qne le défaut dé renou- 
HIement n'en compromet pas te rang tant quo la dispense 
inscription subsiste. 

La nécessité du renouvellement s'applique même à Tins- 
iption d'office que le conservateur doit prendre en ce 
ù concerne le privilège du vendeur {article 2108) '. 
796- Si générale que soit la règle, elle n'est pas cepen- 
int sans exceptions. 11 faut en signaler deux, 
l" li y a un créancier qui échappe à l'application de l'ar- 
cle 2134. C'est le Crédit foncier, en vertu du décret-loi du 
) février 1852 : « Les inscriptions hypothécaires prises au 
profit des sociétés de crédit foncier, dit l'article 47, sont 
dispensées, pendant toute la durée du prêt, du renouvelle- 
ment décennal prescrit par l'article 2154 du Code civil. » 
'S prêts du Crériit foncier sont des prêts à trts long terme, 
int le remboursement s'effectue par voie d'amortisse- 
ent; la péremption ne se comprendrait pas en ce qui les 
ncerne. 

Cette exception enlève à l'article 21S4 presque toute son 
ilité. Dès qu'il existe ne fût-ce qu'un seul créancier au- 
lel l'article 2154 est inapplicable, ne va-t-il pas falloir con- 
rver les registres indéfiniment et y faire des reclier- 
les? Que devient alors la simplification que l'article 2lô( 
pour but de réaliser * ? 



te règle, et la oéceasiti du renouTBlIfineiit eit nltlrniée par Vtv'n du Con- 
1 d'Elal des 15 décembi-e ISO'I-as janTitr 1808. I.'abligation de reoooïeltr 
iscripUon incombe au< personnes qui ont mlision de prendre l'inscriplinn 
ticle SI36) louR U même s&nction. Suprà, p. 209 et suiv. 

. Suprà, p. 32 et 40. — Oa a prétendu (|ue la transcription conserve indé- 
iment le privilège du vendeur. Pont, l'rhilè-iei et lnipnthé-ivet, I, n* Slt. 

n* 1049, — Flandin, Tt^meription, 11, n" 110* à 1106. - Mouflon, Trant- 
ption. 11, n" 691 et 695, — Demanle et Colinet de Sanlerre, Court aialy 
ue, l.'C, n° 13* bU IX; —Toulon 2 avril 1S95, D. C. 1891.11 S7. 
:ette solution est incoaciliable avec te texte de l'article SIOS, aux termei 
|uel I& transcription vaut inscription, mais ne vaut pas davantage. Ai- 
' et Rau, 5* édition, [11, p. 608, texte et note 3, — Tliézard, l'rifilfgei »' 
aothéquet, n* 302, — Baudry-Lacantinerie et de l.ojnes, Piiviliaet et hypo- 
quet. III, a<> n;il. — C«u. i décembre 1863, U. P. 1861. I. 105. Sir. 1864. 
I. — 1 mars 1863, D.P. 1865.1. ISl. Sir. 1865.1.165, —Toulouse S mailSH, 
P. lSS9.l[.a0S, — Cass. 21 mars 1891, Sîr. lS91.1.i09 (note de M. Ljdb- 
m), — Douai * avril I89!i. D.P. 1S91. 11.51 (noIedeM. de Loynes). 
:. Cela est d'autant plus vrai que l'opinion générale us distingue pai entre 
cas où l'hypothèque a été consentie directement au profil du Crédit 
icier et celui où l'hyiiollièque, consenti* au prolltd'un tiers, a été trans- 
ie au Crédit foDcler par l'effet d'une subrogalion. La dispoiilion de l'ar- 
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2' L*autre exception résulte de la loi du 21 ventôse an VII, 
qui organise les conservations d'hypothèques. Les conser- 
vateurs doivent fournir un cautionnement en immeubles, 
00, depuis 186i, en rentes sur l'Etat. Si leur cautionnement 
est constitué en immeubles, ces immeubles sontaiïectds par 
privilège aux créanciers pour faits de charge *. Or Tarticle 7 
de la loi de ventôse est ainsi conçu : « L'inscription du cau- 
« tionnement sera faite à la diligence et aux frais du 
M préposé ; elle subsistera pendant toute la durée de sa 
« responsabilité, sans avoir besoin d'être renouvelée )i*. 

797. Sous réserve de ces exceptions, la règle reste géné- 
rale. 

C'est aux créanciers et aux personnes chargées de veiller 
à leurs intérêts qu'il appartient de requérir le renouvelle- 
ment. S'agit-il d'hypothèques conventionnelles, le notaire, 
quand il a dû faire inscrire l'hypothèque, doit veiller au 
renouvellement '. 



lick 41 du décret du 28 février 18S2 est des plus générales. Josseao, Traité 
du Crédit foncier, I, n* 523. 

Il peut arriver qu'un tiers soit subrogé à l'hypothèque du Crédit foncier, 
lorsque, étant lui-même créancier, il paie le Crédit qui lui est préférable k 
raison de son hypothèque (article 1251 -2<'). Un arrêt a admis que ce tiers doit 
bénéficier de la dispense de renouvellement : Toulouse i*'' mars 1889, D. P. 
1890.11.70, Sir.1890. 11,129. Cette solution est difficile à admettre, car le décret 
de 1832 accorde au Crédit foncier une faveur qui est de droit étroit. La Cour 
de Toulouse répond que la dispense de renouvellement est un bénéfice atta- 
ehé à la créance, un avantage inhérent à l'hypothèque, et qui doit se trans- 
mettre avec elle. Voy. Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et 
hypothèques, 111, n* 1759. 

1. Supràf tome I, p. 300. 

2. Un avis du Conseil d'Etat des 18 avriI-4 juin 1809 décide que Tarticle 2154 
a abrogé la loi de ventôse an VU. Mais cet avis, n'ayant pas été inséré au 
Bnlletindes Lois, n'a aucune autorité en matière d'interprétation législative. 
Voy. Introduction^ explication du titre préliminaire du Code civil^ p. 54. 

3. Le notaire qui reçoit un contrat hypothécaire n est pas tenu, en prin- 
€ipe,de remplir les formalités extrinsèques destinées à en assurer l'exécution, 
notamment de requérir l'inscription qui donne à l'hypothèque son eî- 
^9:ci\é, Pont, Privilèges et hypothèques, 11, n» 937, — Aubry et Hau, 5* édi- 
tion, IH, p. 534, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hi/po» 
îH^çwet, 11, n» 1620; — cpr. Cass. 14 février 1855, D. P. 1855.1.170, Sir. 
1855.1.171, — 15 décembre 1874, D. P. 1875.1.453, Sir. 1875.1.212. —Mont- 
pellier 30 juin 1890, U. P. 1891.11.181, — Cass. 6 juin 1894. D. 1894.1.359. Sir. 
W3.1.395, —18 novembre 1895, D. P. 1896.1.16, Sir. 1896.1.500,-22 février 
1897, D. P. 1897.1.200. 

Il en est autrement si le notaire a reçu des parties mandat exprès on 
tacite de prendre inscription. Il est alors tenu non comme notaire, mais 
eomme mandataire. Aix 10 décembre 1881, Ae Droit du 31 janvier 1882, — 
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798. Une question toute spéciale s'est élevée dans deux cas. 
1® A propos du privilège du vendeur, on s'est demandé si 

le conservateur des hypothèques, qui doit en prendre inscrip- 
tion d'office, sous sa responsabilité, à la suite de la trans- 
cription (article 2107), doit en outre effectuer d'office le 
renouvellement. La solution négative est certaine. Lavis 
du Conseil d'Etat des 15 décembre 1807-22 janvier 1808, qui 
subordonne la conservation du privilège au renouvellement 
de rinscription prise d'office, dit expressément que c'est au 
vendeur à veiller à l'accomplissement de cette formalité. 

2* A propos des privilèges ou hypothèques de l'Etat sur les 
biens des comptables, le préposé à la conservation doit-il 
opérer le renouvellement ? Cette obligation ne lui est im- 
posée nulle part. 

799. Toutes ces solutions sont simples. Une seule question 
est obscure : celle de savoir jusqu'à quel moment précis 
le créancier doit renouveler son inscription. 

Comme règle générale, on ne saurait formuler que la sui- 
vante. L'inscription doit être renouvelée tant que le créan- 
cier peut avoir h invoquer son privilège ou son hypothèque. 
Il ne peut l'invoquer que si l'inscription existe ; il doit donc 
veiller à conserver jusque-là une inscription encore utile, 
par conséquent renouveler l'inscription que la péremption 
menace. 

Or le privilège ou l'hypothèque produit son effet définitif 
le jour où le droit du créancier est reporté de l'immeuble 
sur le prix. Le reste n'est plus qu'affaire de liquidtrtion. 

Mais quel est ce moment ? 

D'une façon générale, le droit du créancier ne se transporte 
sur le prix que quand Timmeublc grevé est sorti du patri- 
moine du débiteur par une aliénation; tant qu'il n'y a pas 

Bordeaux 9 mai 1891,0. P. 1893.11.492, -> Pau 20 juin 1892, D. P. 1893. 11.161, 
— Cass. 18 janvier 1892, D. P. 1894.1.454, Sir. 1892.1.255. 

Quelques arrêts récents obligent le notaire à prendre inscription, sous s« 
responsabilité personnelle, par cela seul qu il a reçu l'acte : Nancy 9 février 
1894, D. P. 1 893. li. 393, — Rennes 21 février 1893, D. P. 1894.11.442, Sir. 1895. 
11.103. 

Quant au renouvellement, certains arrôts décident que le notaire n'est 
jamais tenu d*opérer le renouvellement, à moins qu'il n'ait reçu mandai à 
cet égard : Pau 24 avril 1893, D. P. 1894.11.442, Sir. 1895.11.104,— Rennes 
21 février 1893, précité. — D'après d'autres, si le notaire avait à prendre 
l'inscription pour une cause ou pour une autre, il est tenu de la faire re- 
nouveler: Aix 10 décembre 1881, précité. 
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eu mutation de propriété, l'hypothèque ii*a pas produit son 
oITel légal et le créancier ne doit pas se dispenser de renou- 
veler l'inscription. 

Tel est le principe auquel se rattachent les solutions ad- 
mises dans les diverses éventualités. 

\^ En cas de vente sur saisie immobilière, Tinscription 
doit être considérée comme ayant produit son effet à partir 
de la transcription du jugement d'adjudication. Cette trans- 
cription arrête le cours des inscriptions. Donc Teffet de 
l'hypothèque est produit ; il n y a plus qu'à faire valoir 
Phypothèque sur le prix, et les créanciers n'ont plus à re- 
nouveler leurs inscriptions*. 

2«En cas d'expropriation pour cause d'utilité publique» 
riascription produit son effet à l'expiration de la quinzaine 
qui suit la transcription du jugement d'expropriation (loi du 
3 mai 1841, article il). Le prix est dû aux créanciers hypo- 
thécaires qui sont inscrits à cette date ; par conséquent il 
n'y a plus lieu à renouvellement'. 

3* En cas de vente volontaire suivie de purge, Tinscrip- 
lion produit son effet définitif par l'expiration du délai de 
surenchère. Le tiers acquéreur s'est obligé & payer le prix 

1. CertaÎQs autenrs admettent que le droit du créancier hypothécaire est 
tiusporté sur le prix et que, par conséquent, le renouveUement devient inu- 
tile à partir du jugement d'adjudication lui-même et avant qu'il ne soit trans- 
crit. Sic: Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 613. texte et note 14, — Dcmante 
et Colmet de Santerre, Cours analytique, IX, n9 134 bis XVII et XVIII, — 
^iéngahsiC^Tmilé des contrats relatifs à C hypothèque légale de la femme ma' 
riée, n» 59. 

Cette solution était consacrée par la jurisprudence avant les lois du 23 mars 
1835 et du 21 mai 1X58. Voy. Gass. 20 décembre 1831, Dalloz, Répertoire, 
vo Privilèges et hypothèques, n* 661, Sir. 1832.1.151. Mais elle est deve- 
nue inadmissible depuis lors, car ce n'est plus désormais le jugement d'ad- 
judication, mais la transcription de ce jugement qui arrête le cours des ins- 
criptions hypothécaires du chef du saisi sur Timmeuble. 

Sic: BressoUes TranscHption, n» 80, — Théidird, Privilèges et hypothèques, 
n* 152, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, III, 
i»M191;- cpr. Cass. 14 novembre 1882, D. P. 1883.1.211, Sir. 1883.1.111, 
- Aix 19 juin 1884, D. P. 1886.11.112, Sir. 1884.11.155, — Bordeaux l" dé- 
cembre 1885, D. P. 1881.11.12, Sir. 1881.11.161, — BastiaSO avril 1888 et Cass. 
*mai 1891. D. P. 1892.1.9, Sir. 1891.1.313, — trib. de Cahors 25 janvier 1892, 
D.M892.II.418. 

Secus: Bordeaux 19 novembre 1868, Sir. 1869.11.111, — Chambéry 19 mai 
J^9, D. P. 1869.11.164, - Gaen 9 mai 1811, D. P. 1816.11.102, Sir. 1812.11. 
«5,«Agen 16 novembre 1886, D. P. 1881.11.109, Sir. 1881.11.228, —Tou- 
louse l*r mars 1889, D. P. 1890.11.10, Sir. 1890.11.129. 

2. En ce sens : Aubry et Rau, 5» édition, III, p. 615, texte et note 11, — 
t>emante et Colmet de Santerre, Cours analytique, IX, n* 134 bis XXI. 
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par lès notifications faites aux termes de l'article 2183; le 
droit au prix est donc acquis aux créanciers. Mais, tant que 
le délai de surenchère n'est pas écoulé, les créanciers doi- 
vent renouveler leurs inscriptions s'ils veulent conserver la 
faculté de surenchérir qui constitue Texercice de l'hypo- 
thèque *. 

En dehors de ces hypothèses, le droit du créancier sub- 
siste jusqu'au paiement. Donc il doit jusque-là renouveler 
son inscription s'il y a lieu'. 

800. Telle est Tinscription en renouvellement, par oppo- 
sition à Tinscription originaire. Si on les compare lune à 
Tautre, deux différences apparaissent entre elles. 

La première a trait au fond. L'inscription en renouvelle- 
ment n'est pas, comme la première, attributive du rang 
hypothécaire, mais simplement conservatoire du rang an- 
térieurement acquis. C'est bien ce qui résulte de Tarti- 



1. Sic : Thézard, Privilèges et hypothèques^ qo io2, -* Cass. 14 novembre 
1882, D. P. 1883.I.271,Sir."l883.1.m. 

D'après la majorité des auteurs, Thypothèque produit son effet légal du jour 
où Tacquéreur fait aux créanciers les notifications à fin de purge et les 
offres de paiemeut prescrites par Tarticie 2183. Ces offres sont, en effet, la 
condition même de la purge et il n*apparttent pas à l'acquéreur de les retirer; 
il est engagé par elles envers les créanciers hypothécaires qui ont un droit 
acquis au paiement ou à la faculté de surenchérir, autrement dit un droit sur 
le prix. Les inscriptions n'ontplus, dès lors, à être renouvelées. En ce sens : 
Àubry et Rau, 5* édition, III, p. 617 et 618, — Baudry-Lacantinerie et de i.oy- 
nes, Privilèges et hypothèques^ III, n« 1805, — Demante et Colmet de San- 
terre. Cours analytique^ iX, n« 134 bis XIV. Cette thèse a été consacrée à 
diverses reprises par la Cour de cassation: 21 mars 1848, D. P. 1848.1. lll, 
Sir. 1848.1.213, — 19 juillet 1838, D. P. 1858.1.345, Sir. 1859.1.25, — 15 man 
1816, D. P. 1878.1.64, Sir. 1876.1.216. Puis la Cour, par l'arrêt précité da 
14 novembre 1882, admit, conformément à l'opinion développée an texte et 
soutenue par Pont [Privilèges et hypothèques ^ il, n^ 1060), que l'inscription 
épuise son effet seulement à l'expiration du délai de surenchère. Finalement 
la Cour est revenue à sa jurisprudence antérieure : Cass. 22 novembre 1893, 
D. P. 1894.1.153, Sir. 1894.1.337. 

2. Par exemple, la transcription de la saisie qui a été pratiquée sur l'im- 
meuble hypothéqué, même après que les créanciers ont reçu les sommations 
prescrites par l'article 692 du Gode de procédure civile, n'opère pas dessaisis- 
sement du débiteur ; le créancier doit renouveler son inscription pour con- 
server & l'hypothèque son rang primitif. Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 612, 
texte et note 13, — Pont, Privilèges et hypothèques^ il, n« 1054, — Demante 
et Colmet de Santerre, Cours analytique^ IX, n* 134 bis XVII, ^ Thézard, 
Privilèges et hypothèques, u? 152, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Pri- 
vilèges et hypothèques, III, n» 1783 ; — cpr. Nimes 11 juillet 1884, D. P. 1885. 
11.159. Sir. 1884.11.155. 



TiOK 239 

de 2134: « Son effet cesse si ces inscriptions n'ont été re- 
(T nouvelées avant l'expirution de ce délai. » 

Ed conséquence, lorsque le renouvellement est opéré en 
temps utile, l'effet tie la première inscription continue pen- 
dant une nouvelle période de dix ans, et l'inscription en 
renouvellement est purement conservatoire. Quand il est 
tiirdif, l'inscription en renouvellement ne se rattache pas à 
l'inscription antérieure ; elle ne vaut que comme inscription 
nouvelle, si toutefois une inscription est encore possible', 
et ne donne rang qu'à sa date ; s'il y a eu d'autres inscrip- 
lions prises dans l'intervalle, le classement des créances se 
trouve modifié d'une façon complète. 

L> teconde diffArance est de pure forme. L'inscription en 
renouvellement ne s'opère pas toul à fait de la même ma- 
nière que la première inscription. 

a] L'inscription en renouvellement se réfère & l'iuscrip- 
tioD antérieure ; le bordereau doit donc contenir la mention 
formelle que l'inscription est prise en renouvellement. 
Cette mention est essentielle pour que les tiers soient avertis 
qu'il s'agit non de racquisition d'un droit nouveau mais de 
la conservation d'un droit ancien, ce qui peut leur importer 
grandement. Faute de se référer formellement à l'inscrip- 
tion antérieure, l'tnscriplion en renouvellement ne vau- 
liriitque comme inscription nouvelle, ve qui pourrait ame- 
ner ua changement complet dans la situation du créancier *. 
En cas de renouvellements successifs, il n'est pas néces- 
saire que chacun d'eux fasse mention de la date des précé- 
dents et de l'inscription originaire. Il suffit que chaque ins- 
i^ription indique exactement celle en renouvellement de 

1. D'tprès certttina srrèLi, l'inscription d'ofQce du prÎTilti^e du vendeur, 
non noouvelëe dans les dix ans de la date, ne peut plus l'être après le ju- 
mmeat déclaraUf: Casa. S 4 mars 1891. Sir. lN91.I.sa9 (note de M. L;od- 
l^). — D'après d'aulrea, la péremption laisse aubsisler Is [irivilèKe et la 
luulië de le conierver ï la date où il a pi-ia QaUsaace, par une nouvelle 
iDtcriptian, tant que l'immeuble vendu n'est pas eortï du patrimoine du dé- 
biteur par une revente dûment traDScrîta ; Nauc; 3 février lB9t, D. P. 1B93. 
U.ltl,^ PtQ n Juin 1891, D. t89S.t[.349. 

!. Aubry et Rau, 5' édition, III, p. 62(, texte et note 36, — Baudry-Lacan- 
■uierie et de Loynes, Privilège et hypolhèquei, III. a* 11611. — Caas. 25 
JMnitr mî, D. I'. 1853.1.12, 8ir. i8?3.l.«3, — Agen SI Janvier 1861, D. 
'IKI.Il.Ug, Sir. ISBI.11.538, —Casa. 16 février 186t. D. P. 1864.1.90. Sir. 
IWU.asî, - 6 juillet 1881, D, P. 1882.1,348. Sir. 188î. 1.435, - flioœ 
" Ui 1884, D. P. 1S85. 11.339, — Cass. 33 avril 1694, D. P. 189t.I.S3S, 6ir. 
HW.I.ÎJ4. 
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laquelle elle est prise ; les tiers peuvent, de la sorte, re- 
monter jusqu'à la première inscription et se procurer par là 
tous les renseignements dont ils ont besoin ^ 

b) On admet généralement que le bordereau en renouvel- 
lement peut ne pas contenir toutes les énonciations de Tar- 
ticle 2148, lorsque Tinscription à maintenir s'y trouve rap- 
pelée avec assez de précision pour que toute confusion 
soit impossible '. 

II. Différences entre les diverses espèces (T hypothèques 
quant aux effets de finscription. 

801. Nous avons à cet égard deux indications à présenter. 
La seconde seule va introduire une notion nouvelle et com- 
plémentaire. 

PREMIÈRE INOiCATtON 

802* Elle concerne la distinction, déjà signalée dans une 
de ses applications', entre les inscriptions simplement con- 
servatoires et les inscriptions attributives de droits. 

808. Certaines inscriptions sont conservatoires, en ce sens 
que, sans faire acquérir un droit nouveau, elles main- 
tiennent un droit antérieurement acquis. 

Ce caractère appartient aux inscriptions suivantes. 

1^ Les inscriptions en renouvellement prises en temps 
utile, c'est-à-dire avant l'expiration des dix ans. Elles se 
rattachent à Tinscription originaire et se confondent avec 
elle quant aux effets. 

2** Les inscriptions d'hypothèques dispensées d'inscription, 
tant que ces hypothèques conservent le bénéfice de cette dis- 
pense. L'hypothèque des femmes mariées le conserve pendant 
le mariage et pendant Tannée qui suit la dissolution, l'hypo- 
thèque des mineurs et interdits pendant la tutelle et pen- 
dant Tannée qui suit la majorité ou la mainlevée de Tin- 

1. Paris 6 août 1868, Sir. 1869.n.i3, — Cass. 6 juiUet 1881, D.P. 1882.1. 
348,Sir.l882.1. 455,— Douai 27 décembre 1892, O.P. 1893. II «525, Sir.l894.H 28. 

2. Pont, Privilèges et hypothèques, II, n* 1052( — Aubry etRau, 5« édition, 
in, p. 623 et 624,-— Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hy^tothè- 
ques, III, no 1767 ; -« Metz 22 janvier 1862, D.P.1863.V.200,Sir. 4862.Ii.380, 
— Cas9. 9 février 1891, D. P. 1 892. 1.1 i, Sir. 1892.1.1 13 (nota de M.Labbé}.- 
5 avril 1892, D. P. 1892.1. 283. Sir. 1892.1.489, — Douai 27 décembre 1892, 
précité, — Cais. 23 avrU 1894, D. P. 1894J.535, Sir. 1894.1.224. 

3. SupM, no 800. 
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terdiction ^ Tant que ces hypothèques restent dispensées ^ 
d'inscription, Tinscription qui en est prise confirme le rang 
légal. 

•> Les inscriptions de privilèges sur immeubles requises 
dans le délai de conservation. Ces inscriptions ne confèrent 
pas le rang; elles maintiennent au créancier celui qu*il 
tient de la loi, eu égard à la qualité de sa créance '. / 

804. D'autres inscriptioiiB sont attributives, en ce sens qu'el- 
les procurent un droit que le créancier n'avait pas aupara- 
vant et qu*il n^aurait pas sans l'inscription. 

Ce caractère appartient aux inscriptions suivantes. 

!• Les inscriptions originaires (article 2134). 

2p Les inscriptions en renouvellement prises tardivement, Jr 

après l'expiration des dix ans '. Elles ne valent que comme >>| 

inscriptions nouvelles et sont, par conséquent, de véritables *^! 

inscriptions originaires. 

S"* Les inscriptions de privilèges sur immeubles prises 
après le délai régulier de conservation (article 2H3)\ 

805. La différence est trop apparente pour qu'il soit né- 
cessaire d'insister. Bornons-nous à en suivre l'application. 

11 y a grand intérêt à distinguer les inscriptions conser- 
vatoires des inscriptions originaires. Les inscriptions con- 
servatoires, précisément parce qu'elles ne font acquérir 
aucun droit nouveau et maintienpent seulement un droit 
antérieurement acquis, restent possibles même quand le 
cours des inscriptions originaires est arrêté. Ni ^aliénation 
de l'immeuble, ni la faillite du débiteur ou la liquidation ju- 
diciaire de ses biens, ni sa mort suivie d*acceptation bénéfi- 
ciaire ou de renonciation n'y font obstacle, tandis que ces 
événements mettraient obstacle à une première inscription ^ 

De là des conjonctures qui méritent d'être signalées, en 



i. Suprà, p. 194 et S16. 

2. Ibid., p. 61. 

3. Ibid., n«800. 

4. Ibid.,p. 61. 

5. Pont, Privilèges et hypothèques^ II, n« 1054, — Aubry et Rau, 5* édi- 
tion, 111, p. 612, note 13 et p. 613, — Demante et Colmet de Santerre, Cours 
analytique, IX, n» 120 bis V, et n« 134 bis XII,— Thézard, Privilèges et hypo- 
thèques, n»» 152 et 154, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et 
hypothèques, H, n« 1586, — III, no 1781, — Lyon-Gaen et Renault, Traité 
de droit commercial, 2e édition, VII, n» 288 ;— Paris 5 décembre 1885, D.P. 

1881.11.55. - Cass. 24 mars 1891, D.P. 1891.1.145, Sir. 1894.1.209. 

II. — 16 
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matière de péremption et en matière d'hypothèques oc- 
cultes. 

A* — D*abord en matière de péremption. En principe, la pé* 
remption n'atteint pas l'hypothèque même ou le privilège ; 
elle fait seulement perdre le rang que donnait rinscription 
originaire périmée, sauf à prendre une inscription nouvelle 
donnant un rang nouveau ^ Cependant, il peut arriver que 
le défaut de renouvellement en temps utile fasse perdre plus 
que le rang, qu'il compromette le droit même. En effet, si 
depuis l'inscription originaire un fait s'est produit qui rende 
impossible une inscription principale, la péremption de 
rinscription originaire équivaut à la perte du droit, puis- 
qu'aucune inscription nouvelle ne peut plus être prise*. Là 
oîi rinscription conservatoire resterait possible, une ins- 
cription nouvelle ne Test plus ; et puisque le droit ne peut 
être exercé sans être inscrit, autant vaut dire qu'il est 
perdu. 

B.— Même jeu de principes en matière dliypotbèqaeB dispensées 
d'inscription. Prenons comme exemple Thypothôque de la 
femme. 

En principe, l'expiration de Tannée qui suit la dissolution 
du mariage ne fait pas perdre à la femme son droit*. Tou- 
tefois, l'inscription qu^elle prend passé ce délai ne donne 
plus rang qu'à sa date, ce qui revient à dire qu'elle n'est 
pas conservatoire, mais attributive de rang (loi du 23 mars 
1855, articles)*. 

Il résulte de là que le défaut d'inscription dans le délai 
légal peut faire perdre non seulement le rang, mais l'hypo- 
thèque elle-même. Il suffit pour cela qu'un des trois faits 
qui arrêtent le cours des inscriptions vienne à se produire*. 

1. Âubry et Rau, 5* édition, III, p. 626, — Thézard, Privilèges et hypothè- 
ques, n9 151, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges ei hypothèques, 
ni n« 1712.- Cass. 2 décembre 1863, D.P. 1864.1.105, Sir. 1864.1.209. 

2. Demante et Çolmet de Santerre, Cours analytique, IX, no 120 bis V, — 
Lyon-Gaen et Renault» Traité de droit commerciûl^ 2^ édition, VII, n^ 2d8 ; 
— Lyon 6 février 1890, D.P. 1891. 11.317. 

3. Voy. Caen 18 janvier 1879, Sir. 1880.11.201, — et la note de M. de Loynes 
dansD.P.1895.II.42. 

4. Suprà, p. 197. 

5. Pont, Privilèges et hypothèques, II, n«» 890, 895 et 926.— Aubry et Rau, 
5« édition, III, p. 516, texte et note 21 ; — Cass. 17 août 1868, D. P. 1868. 
1.398, Sir. 1868. 1.377, — Rouen 17 juin 1869, D. P. 1872.11.215, Sir. 1871. 
If. 174, — Orléans 26 août 1869, D.P. 1869.11. 185, Sir. 1870. II. 113,— Lyon 
19 août 1871, D. P. 1872. V. 270, Sir. 1872. 11. 80, — trib. de la Seine 4 août 
1891, Journal des conservateurs des hypothèques, 1892, p. 74. — > Cpr. la 
note de M. de Loynes dans D. P. 1894. IL 577. 
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I pourrait encore être prise, 
plus l'être. 



de l'inscriptioa quant aux 
Ces effets varient selon les 



[uelque manière que ce rang 
^it de privilèges sur immeu- 
bles ou d'hypothèques occultes, h la date de l'inscription dans 
les autres cas — , le créancier obtient la collocatiou du capi- 
tal de sa créance. Mais que décider en ce qui concerne les 
intérêts, S) la créance en produit et s'il en est dû au jour de 
la collocation ? Le créancier sera-t-il colloque pour les in- 
térêts au même rang que pour te capital? 

SOT. Au point de vue législatif, la question n'est pas sans 
difiiculté. 

D'une part, it semble conforme k l'esprit de la loi quand 
elle confère une sûreté réelle, surtout à l'intention des 
parties quand elles nn établissent une, de ne pas limiter au 
capital l'effet du privilège ou de l'hypothèque. La garantie 
accordée, surtout la garantie stipulée, s'étend naturellement 
au droit entier du créancier ; or les intérêts courus ou à cou- 
rir font partie de ce droit, dont ils sont les accessoires. 

D'autre part cependant, il serait contraire aux régies es- 
sentielles du régime hypothécaire d'étendre indistinctement 
eliadêliniment le bénéfice de la sûreté inscrite h tous les 
inWrPts qui peuvent être dus. L'accumulation des inté- 
rêts, en changeant le montant de la somme duo, expo- 
serait les créanciers ultérieurs à être primés pour des 
sommes imprévues ou au moins indéterminées ; or tout 
le système de la spécialité, appliqué à l'inscription, tend 
précisément à mettre les créanciers en mesure de calculer 
exactement le crédit du débiteur. 

En définitive, l'extension de la garantie hypothécaire aux 
intérËts est légitime. Son extension indéfinie serait con- 
traire à la règle économique de ta spécialité. 

De là l'article 2151. Il consacre un système transaction- 
nel et fait la part des deux points de vue en présence. 

808. Pour établir exactement la portée de ce texte, il 
importe de faire une triple distinction. 
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I 2151 ne s'applique pas aux intérêts échus à la 
;ription. Ces intérêts peuvent être ajoutés au 
dette et énoncés avec lui dans le bordereau 
tituant des accessoires de la créance (article 
c) ; alors l'inscription les comprend et elle pré- 
i de leur quotité ; le créancier sera colloque pour 
lu même ran^ que pour le capital. Mais s'ils 
compris dans l'inscription, la loi n'en garantit 
le paiement'. 

et en outre, bien que ce soit discutable, que 
ne s'applique pas davantage aux intérêts à 
ieurement à la demande en collocalioo, aulre- 
jis la demande jusqu'au paiement efTectif. Les 
I peuvent être victimes des délais qu'entraine 
d'ordre, ni des retards apportés au paiement; 
aux intérêts depuis le jour de la demande en 
isqu'au jour de la délivrance de leur bordereau, 
vaut à un paiement '. En ce qui concerne ces 
réancicr puise son droit non dans son inscrip- 
roduit tout son elTet, mais dans la règle même 
iort respectif des créanciers. Ils s'ajoutent de 
>mme colloquée dans les bordereaux de paie- 
e jurisprudence certaine '. 



tu. s* fdilion, IM, p. 561, — Tfaéi&rd, Privilégei et hgpa- 

da rtrlicle 165 slinëa S du Code de procédure cÎTile, les 
le courir contre ]& partie s&liie depuis la clAlure de l'ordre, 
moment ils cnuraient contre elle. Et comme l'article ÏISI 
rhypothf que doil le» garantir saiia limitation. Pont, Prieili- 
•s, II, ii« 1020, — Aubry et Rsu, S* édition, III, p. 695, Uite 
emante et Coluiet de Santerre, Coun analj/tique.\}l, n> 131 
d, l'riviléijet et ht/pothèquet, n* ItS, — Baudrj- Lacan linerie 
ivilèges et hypothéquts, 1[[, n" 1733 ; — Cais. 7 tTril ISBO, 

Sir. ISHO.E.asO, — trib. de la Seine 19 mart 1S90, Le Droit 
90, — Ca«s. belge 9 décembre \%n. Sir. 1893.1V.3.'i (note de 

décldtr à l'égard des intérêts postérieurs k la cldtarc it 
ant être dut au cas de revente lur folle enchire, si l'adja- 

pas son prix. De même, il peut arriver qu'à déranl de 
iquéreur la résolution de la vente soit prononcée contre lui, 
le aoit revendu par voie d'expropriation Torcée. Dam cm 
réanciers porteure de bordereaux de collocation ont droit 
ais le montant de leur créance est définitivement arrêté par 
ils ne sauraient, dans la seconde procédure, obtenir au rang 
ques autre chose que leur capital, les année* dlntérêls 
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c) Restent alors et seulement les intérêts à courir depuis 
la date de rinscription jusqu'à celle de la demande en collo* 
cation. La question de savoir dans quelle mesure le créan* 
cier a le droit d'être colloque pour ces intérêts au même 
rang que pour le capital est tranchée par Tarticlo 2151. 
Texte important, dont Téconomie a été modifiée par la loi 
du 17 juin 1893. 

809. L'article primitif (rédaction de 1804) est ainsi conçu : 
« Le créancier inscrit pour un capital produisant intérêt 
« ou arrérage, a droit d'être colloque pour deux années 
« seulement, et pour Tannée courante, au même rang d'hy- 
«( pothèque que pour son capital ; sans préjudice des in- 
(' scriptions particulières à prendre, portant hypothèque à 
« compter de leur date, pour les arrérages autres que ceux 
« conservés par la première inscription. » 

Aux termes de ce texte, deux conditions sont nécessaires 
pour que le créancier soit colloque pour les intérêts dont 
il s'agit au même rang que pour le capital. 

1^*11 faut qu'il s'agisse d'une créance portant intérêts, lé- 
galement ou conventionnellement. Cette première condition 
est évidente. D'ailleurs, le texte cité assimile expressément 
aux intérêts proprement dits, ou intérêts de capitaux exigi* 
blés, les arrérages de rentes, qui sont les intérêts de capi- 
taux non exigibles. Nous ne parlerons que des intérêts, pour 
être plus brefs et plus clairs ; mais le régime de l'arti- 
cle 2151 est également applicable aux arrérages ^ 

2^ Il faut que l'inscription ait mentionné que la créance 
inscrite est productive d'intérêts. Sans cela, le créancier ne 
pourrait pas réclamer les intérêts comme créancier hypo- 
thécaire. Les créanciers postérieurs ne connaissent de la 



prévues par Tarticle 2151 et les intérêts courus jusqu'à la clôture de l'ordre. 
Quant à ceux qui ont couru depuis lors, ils ne peuvent les réclamer à l'ad- 
Indicataire que par une action personnelle, et leur créance n'est garantie 
par aucune sûreté spéciale. Voy. Pont, Privilèges ei hypothèques ^ I[,n<> 1021, 
-> Aubry et Rau, 5« édition, [II, p. 696, — Baudry-Lacantioerie et de Loy- 
nés, Privilèges et hypothèques, III, n» 1133 ; — cpr. Nancy 12 août 1874, Sir. 
1816.11.22, — Cass. 12 juin 1876, D. P. 1877.1.352, Sir. 1876.1.376, — Pau 
2 décembre 1890, D. P. 1891.11.275, Sir. 1892.11.177 (note de M.Albert Wahl). 
1. Pont, Privilèges et hypothèques, II, no 1029, — Aubry et Rau, 5* édi- 
tion, m, p. 690, — Demante et Colmet de Santerre, Cours analytique, IX, 
n* 131 bis XIII, — Thézard, Privilèges et hypothèques, n* 149, — Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, III, n^ 1738. — Cpr. 
Poitiers 7 décembre 1885, D. P. 1887. n.60, Sir. 1886.11.81. 
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créaace que ce qui leur est révélé par rînscription. D'ail- 
leurs, l'article 2151 parle du créancier « inscrit pour un 
(( capital produisant intérêt »^ 

Moyennant ces deux conditions, le créancier sera colloque 
pour tout ce qui lui est dû, capital et intérêts. Seulement, 
quant aux intérêts, le maximum qu'il puisse réclamer con- 
jointement avec la créance et au même rang qu^elle est 
'fixé à deux années et Tannée courante ; le reste, s'il lui 
est dû davantage, ne peut être réclamé par lui qu'à titre 
de créancier chirographaire. 

Le but de cette limitation est très apparent. 

Si tous les intérêts dus lors du règlement de l'ordre 
avaient élé payables au même rang que le capital, Taccu- 
mulation des intérêts aurait pu augmenter indéfiniment 
la somme inscrite. L'inconvénient aurait été double. D^nne 
part, le montant de la charge hypothécaire serait demeuré 
variable, et cet inconnu aurait porté inutilement atteinte 
au crédit hypothécaire du débiteur. D'autre part, les créan- 
ciers postérieurs auraient été exposés à des surprises et 
à des mécomptes. 

Grâce à la limite établie par l'article 2151, ce double in- 
convénient est écarté. Les créanciers postérieurs peuvent 
calculer exactement le montant des sommes pour lesquelles 
ils seront primés par les créanciers inscrits sur Timmeuble. 
Ils savent que les sommes inscrites peuvent être augmentées 
de trois années d'intérêts, mais jamais davantage ; c'est le 
maximum — et même un peu plus — de ce que l'inscrip- 
tion garantit à sa date. 

810. Le système de larticle 2151 est donc simple, pré- 
voyant» efficace quant au crédit. Seulement, la rédaction pri- 
mitive du texte faisait naître des doutes sur deux points. 

1° Que représentent exactement ces « deux années et Tan- 
« née courante », maximum de ce que le créancier peut 
demander conjointement avec la créance principale et au 
même rang qu'elle ? 

2^ L'article 2151 est-il applicable à tous les créanciers 
privilégiés et hypothécaires, ou bien faut-il distinguer parmi 
eux? 

i. Le créancier n'est jamais colloque que pour le taux dlntérét porté dans 
l'inscription. Tl n*a pas le droit de réclamer le taux prévu par la conrention 
s'il est plus élevé. Cass. 13 mars 1874, Sir. 1875.1.5 (note de M. Lébbé). 
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Sur ces deux points, la loi du 17 juin 1893 a réalisé des 
innovations et introduit des règles précises pour éteindre 
des controverses anciennes. 

Premier point. 

811. Sous l'empire de l'article 2151 primitif» il y avait 
des incertitudes sur la façon d'entendre ces mots : « Tannée 
« courante ». Quels étaient exactement le commencement et 
la fin de cette fraction d'année? La jurisprudence avait 
peine à se iixer, et le législateur de 1893 a été bien inspiré 
en faisant table rase de ces difficultés. Au délai mal déter- 
miné de « deux années et l'année courante » il substitue 
un délai plus simple, établi en chiffres ronds : trois années 
complètes. Le créancier peut réclamer le bénéfice du rang 
assuré au capital pour trois années d'intérêts ^ 11 n'est plus 
question de l'année courante et des controverses auxquel- 
les nous avons fait allusion ^ 



1. La réforme réalisée à cet égard par la loi du 11 juin 1893 a été intro- 
duite en Belgique à une époque bien plus ancienne, par la loi du 16 décembre 
1851. 

2. Ces controverses n*ontpas perdu, cependant, tout leur intérêt. En effet, 
la loi du il juin 1893 ne s*applique qu aux inscriptions prises depuis le jour 
ou elle est devenue obligatoire ; celles qui remontent à une date antérieure 
continuent d'être régies par Tancien article 2151 (Dalioz, Supplément au Ré' 
pertoire, v Privilèges et hypothèques^ n«i 1416 et 1411, — Rapport de M. Be- 
noit au Sénat, séance du 21 mai 1893, Débats parlemenluires^ annexes, p. 328). 
11 n*est donc pas inutile de faire connaître d'une façon sommaire ces contro- 
Terses. Elles peuvent être agitées encore dans les termes suivants. 

Le point de départ de l'année courante parait certain : c'est la dernière 
échéance annuelle d'intérêts, ou, ce qui revient au même, le dernier anniver- 
saire de l'inscription, puisque ce qui précède forme des années complètes. 
Aubry et Rau. 5* édition, lil, p. 693, — Pont, Privilèges et hypothèques, II, 
p. 382, — Thézard, Privilèges et hypothèques, no 148; — Cass. 10 août 1847, 
D. P. 1852.1.46, Sir. 1852.1.114, -< Lyon 9 juin 1865, Sir. 1865.11.304. 

Quant au terme qui arrête la fraction représentant l'année courante, il ne 
semble pas non plus qu'il puisse y avoir doute : c'est la date de la demande 
ea eollocation. Les intérêts dus lors de l'inscription ont été réunis au princi- 
pal ; les intérêts à courir depuis la demande en eollocation sont dus comme 
conséquence du règlement ; donc le terme de la partie flottante est la de- 
mande en eollocation. C'est à ce moment que le créancier formule sa préten- 
tion comme créancier hypothécaire ; il réclamera deux années complètes 
parmi celles qui sont dues, et en outre la fraction qui correspond à l'inter- 
valle de temps écoulé depuis la dernière échéance annueUe d'intérêts jusqu'à 
la demande. 

L'enchaînement parait rigoureux. G est ainsi en effet que la pratique la plus 
générale comprend et applique l'ancien article 2151: l'année courante est Tin* 
tervaiie de temps qui s'est écoulé depuis la dernière échéance annuelle d'in- 
térêts et la date de la demande en eollocation. Pont, Privilèges et hypo- 
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Si Tordre intervient moins de trois ans aprfes l'inscription, 
les intérêts dus seront tous et intégralement colloques au 
même rang que le capital. Si, au contraire, il intervient 
après trois années révolues, les intérêts ne seront colloques 
au rang du capital que pour trois années . 

Ces trois années sont trois aimées quelconques parmi 
celles qui sont échues lors de la demande en collocation, 
pourvu qu'elles soient dues. Le créancier peut les placer à 
son gré. Si les intérêts des années qui ont suivi Tinscription 
ont été régulièrement payés» le bénéfice de l'article 2151 
s'étend aux autres années qui peuvent être dues. Les tiers, 
c'est-à-dire les créanciers postérieurs, doivent toujours s'at- 
tendre à se voir opposer trois années arriérées d'intérêts ; 
mais peu leur importe où le créancier les place ^ 

812. De tout ce que nous venons de dire il résulte que le 
créancier hypothécaire peut être créancier d'intérêts dont le 

thègueSy II, n«* 1019 et 4020, — Ollivier et Mourlon, Commentaire de la loi 
sur les saisies immobilières, û9 436, — Demaote et Colmet de Santerre, Cours 
analytique, IX, d» 131 bis IV et suiv.; ~ Lyon 9 juin 1865, Sir. 1865.11.304, 

— Nancy 12 août 1874, D. P. 1817.1.352, Sir. 1876.11.22, — Alger 17 décem- 
bre 1817 et Casa. 3 août 1881, Sir. 1882.1.21. 

Il y a cependant des variantes dans les arrêts ; mais elles sont plus proba- 
blement dans les mots que dans le fond des choses. 

Ainsi, d'après plusieurs arrêts, l'année courante est l'interTalle de temps 
écoulé depuis la dernière échéance annuelle dMntérêts jusqu'au moment où 
l'hypothèque produit son effet définitif. Or nous avons vu, à propos du re- 
nouvellement des inscriptions (suprà, n^ 799), quel est exactement ce mo- 
ment : c'est celui où le droit du créancier sur Timmeuble est transporté sor 
le prix, où Tlnscription n'a plus besoin d'être renouvelée. Ce moment est 
nécessairement antérieur â la demande en collocation; ce sera la transcrip- 
tion du jugement d'adjudication en cas de saisie, l'expiration du délai de 
surenchère en cas de purge. En ce sens, Aubry et Rau, 5* édition, III. p. 694, 
texte et note 22, — Thézard, Privilèges et hypothèques, n^ 148, — Laurent, 
Principes, XXXJ, n» 70, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges 
et hypothèques, IH, n» 1729 ; — Cass. 30 juillet 1873, D. P. 1874.1.106, Sir. 
1878.11.79 (en note), — Alger 9 mars 18^0, D. P. 1870.11.176, Sir. 1871.11.15, 

— Paris 27 avril 1877, D. P. 1877. 11.144, Sir. 1878.11.79.— Cass. 6 mai 1878, 
D. P. 1879.1.87, Sir. 1879.1.160, — 7 avril 1880, D. P. 1880.1.209, Sir. 1880.1. 
229, — trib. delà Seine 13 juillet 1880, Le Droit du 14 juillet 1880. 

Mais que fera-t-on du temps qui s'écoulera depuis que le droit des eréan« 
ciers sur l'immeuble s'est transformé en un droit sur le prix jusqu'à la de- 
mande en collocation ? Le créancier ne pourra-t-il pas conclure aux intérêts ? 
Il est plus équitable et plus juridique d'admettre que la date eu éfrard i 
laquelle se fixe l'année courante est celle de la demande même en collocation. 
C'est là vraisemblablement ce que les arrêts dissidents entendent par le mo- 
ment où l'hypothèque produit son effet. 

1. Aubry et Bau, 5« édition, II I, p. 691, — Thézard, Privilèges et hypolkè» 
quesy n» 147, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, 
III, n* 1724. 
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paiement n'est pas garanti par l'inscription prise. Ce sont : 
î* les intérêts qui étaient dus lors de Tinscription, s'ils n'ont 
pas été capitalisés et compris dans l'inscription, — 2® les 
intérêts intermédiaires entre l'inscription et la demande en 
collocation qui ne rentrent pas dans les trois années. 

Cette portion d'intérêts devient une créance non inscrite. 
Le créancier, puisqu'il est hypothécaire, peut l'inscrire sépa- 
rément; alors il est colloque pour elle à la date de l'inscrip- 
tion particulière qu'il aura prise, aux dates successives des 
inscriptions prises s'il en prend successivement plusieurs. 
L'article 2131 est formel à cet égard. Si le créancier ne prend 
pas d^inscription particulière, il ne pourra réclamer les in- 
térêts dont il s'agit que comme créancier simplement chi* 
rographaire. 

Second point, 

818. La loi du 17 juin 1893 a éteint toutes les controver- 
ses qui s'élevaient à propos de la première question laissée 
douteuse par l'article 2151 primitif. Quanta la seconde ques- 
tion laissée douteuse par le texte de 1804, le texte de 1893 
ne Ta tranchée qu^en partie. 

Elle est la suivante. L'article 2151 est-il applicable à tous 
les créanciers privilégiés et hypothécaires, ou bien faut-il 
établir entre eux des distinctions? 

Question de pur droit positif. Il faut, pour y répondre, 
envisager successivement : 1* les hypothèques soumises à 
la formalité de l'inscription, — 2o les hypothèques légales 
qui valent indépendamment de l'inscription, — 3' les privi- 
lèges sur immeubles. 

814. A. L'article 2161 s'appUque sans conteste aux hypothèques 
soumises à la formalité de Tinscription et inscrites. La loi de 

1893 n*a rien changé à cet égard. 

11 s'applique donc : l*aux hypothèques conventionnelles, 
~2o aux hypothèques judiciaires, — 3» aux hypothèques 
légales non dispensées d'inscription *. Les unes et les autres 
sont soumises à l'inscription et ne valent que par elle. D'au- 
tre part, elles ne garantissent que des sommes certaines ou 
évaluées, que Tlnscription doit indiquer. Les créanciers pos- 
térieurs sont assurés qu'ils ne seront primés, outre le capital 

1. Suprà, n«713, p. 176. 
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qui leur est indiqué par l'inscription, que pour la fraction 
d'intérêts indiquée par Tarticle 2151 : deux années et Tannée 
courante dans la rédaction de 1804, trois années dans la 
rédaction de 1893. La règle de l'article 2151 a été introduite 
dans leur intérêt, et nous sommes bien ici dans les termes 
de cet article ; avant comme après 1893, il parle du créancior 
« inscrit ». 

815. B. L'article 2161 eit-U applicable aux trois hsrpothèquei 
légales qui Talent indépendamment de llnscriptionjCelles des fem- 
mes, des mineurs et des interdits? 

A cet égard encore, la loi de 1893 n a introduit ni règle 
nouvelle ni raison nouvelle de décider. 

D*aprèsune jurisprudence constante et qui parait défini- 
tive, larticle 2151 n'est pas applicable aux hypothèques 
légales dispensées d'inscription tant qu'elles restent occultes. 
Donc les femmes, les mineurs et les interdits, tant que l'hy- 
pothèque vaut à leur profit sans inscription, doivent être col- 
loques au rang que la loi leur confère pour tout ce qui leur 
est dû en capital et en intérêts. 

Maints arrêts l'ont admis ^ Et les arguments invoqués en 
ce sens sont assurément très forts. 

D'abord, le texte de l'article 2151 (rédaction ancienne et 
rédaction nouvelle) est en ce sens. Il parle du créancier 
« inscrit » ; donc il n'est point applicable à celui dont l'hy- 
pothèque vaut indépendamment de toute inscription. 

En second lieu, la solution est tout à fait rationnelle. Les 
hypothèques de la femme, du mineur et de Tinterdit valant 
sans inscription, on ne peut pas leur appliquer un article 
qui règle, en les limitant, les effets de l'inscription. Corol- 
laire du principe de la spécialité appliqué h la créance^ l'ar- 
ticle 2151 ne doit pas être appliqué aux hypothèques géné- 

1. Voy. suprà, p. 191. — Rouen 15 avril 1869, Sir. 1810. H. 149, - Nancy 
20 décembre 1811, D. P. 1872. H. 35, — Cass. 26 janvier 1873. D. P. 1875. 
I. 52. — Cpr. Pont, Privilèges et hypothèques^ II, n* 1030, — Demante et Col- 
met de Santerre, Cours analytique, IX, n<»131 bis XIV,— Âubry et Rau, 5« édi- 
tion, IH, p. 687, — fiaudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et liypêthè- 
ques, III, n* 1741. 

Mais les cessionnaires de l'hypothèque légale de la femme et les personnes 
qu'elle a subrogées dans son hypothèque sont soumis à rarticle2131. Verdier, 
Transcription ^i\^ n» 702, — Baudry-LacanUnerie et de Loynes, Privilèges et 
hypothèques, III, n» 1742, -- Mérignhac, Traité des contrats relatifs à l'hypo- 
thèque légale de la femme mariée, n® 93 ; — Cass. 17 novembre 1879, D. P. 
1880.1.380, Sir. 1881.1.163,- 27 janvier 1885, D. P. 1885.1.. 373, Sir. 1886.1.190. 
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raies occultes, dont riuscription est possible sans indi 
du montant de la créance. 

Enfin il faut observer que cette solution n'est pai 
gereuse pour les autres créanciers. Ils savent ou <] 
ssToir que les vréanecs soit de la femme contre son 
soit du mineur ou de l'interdit contre son tuteur i 
toujours indéterminées jusqu'à la liquidation. Si le ■ 
même de la dette est indéterminé, il importe peu qui 
détermination des intérêts s'ajoute à celle du capita 

Cette solution n'est pus certaine. Elle est du moi 
missible. 

Elle donne un nouvel intérêt à l'article 8 de la 
23 mars 1855. Après l'année qui suit la dissolution d 
riage ou la cessation de la tutelle, le droit commun ri 
son empire ; donc l'article 2151 devient applicable '. 

816. Enflii l'arttole 81&1 est appUoable aux privU^ 
iMmanblet. La question était controversée sous l'em} 
l'article 2151 primitif. Elle est expressément tranclï 
le nouveau texte, modilié par la loi du 17 juin 18tf3 
la seconde innovation réalisée par cette loi '. 

817. Depuis la mise en vigueur du Code civil jusqu'J 
U question a été discutée de savoir si l'article 2151 et 
plieable aux privilèges sur immeubles*. La jurisprude 
prononçait pour la négative, notamment en ce qui coi 
le privilège du vendeur*. 

En raison, il n'y avait pas de motif appréciable j 
distinction entre les privilèges immobiliers et les hy 

I. Pool, Friailègei et hypothèque». H, n* 1032, — Aubry et flau, 5> 
III, p. £lt7, — Demaale et Colmet de Santerre, Couis analylique, 11 
*'» ilV, — Théisrd, Pr'wUégei et hypothèque!, n» 150, — Baudry-Li 
rie {tde Lojnei, Privilègei tt hypothèqueM, IH, n° l'-il in fine \ 
Agea U jiavter ISSS, D. P. 1368.11. Bl. — Secus, Troptong, Tram, 
n* 318, - Ueti !6 août 1863. D. P. 1863. V. 306, Sir. IS63.11.5I. 

!■ Voy., lur Id première laDoration réalisée par la loi, auprà, n* i 

9. V07. tuprà, p. g et 11. 

4.Ctg|.|| mai 1863, O.P. lS6i. 1. lt)l, Sir, lS6t. 1.351,— Bordeaux 
l»8, D. P. 187i. 1.106, — Cass. 4 août 1813, 0. P. 187*.1.25. Sir. 18 
-Douai e man 1891, D. P. 1S91.I1.3G3, — Pan S juin 1892, D. E 
11.313, - Bordeaux SI février 1893. D. P. 1893.11.361, - Alger 1 n 
D. P. 1896.11.319, Sir. 1891.11.33. 

1^. Troplong, PHmliges et hypothèques, 1, n" 219. — Pont, Prie 
hpothèquee, I, n» 192, — 11. H* 1030. —Aubry et Rau, 5- édition, 111, 
Wriï et note 15, — Oemante et Colaiet de Santerre, Cours analyli 
D* 131 bis XVII. — Conirà, Tbézard, PiitUèget et hypothéquée, af 
BiDdry-Laeaatinerie, Précis de droit civil, 4' édition, III, n° UOO. 
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8. D'une part, les privilèges sur immeubles ne valeot 
par l'inscription (article 2106) '. D'autre part, ils ne ga- 
tissent que des sommes certaines ou évaluées, qui doiveat 
énoncées dans l'inscription. 11 n'existe donc aucun motif 
r les soustraire, en ce qui concerne les conséquences de la 
cialité, au régime des hypothèques conventionnelles ou 
iciaires. 

juant aux textes, ils n'étaient pas non plus favorables à 
hèse consacrée par la jurisprudence. En effet, l'article 
1 fait partie d'un chapitre (livre III, titre XVIII, chapitre 
dont la rubrique est: Du mode de Pinscripiion des 
nlèges et hypothèques. D'oîi il aurait été logique de eon- 
:e que cet article est applicable aux privilèges immobi- 
s. 

ependant la solution contraire avait prévalu, et la 
sprudence invoquait en ce sens un double argument dp 

>'une part, disait-on, l'article 2151 (rédaction de I801i 
le du créancier « inscrit m. Op les privilèges sur immeu- 
■ et en particulier le privilège du vendeur n'ont pas be- 
I d'être inscrits dans les rapports du créancier privil^ié 
c les autres créanciers du débiteur'. D'où on concluait 

l'article 2151 ne leur est pas applicable, 
l'autre part, ajoutait-on, l'article 2151 , en séparant quaDt 

garanties le capital et les intérêts, consacre une excep- 
: au droit commun. Or lu texte ne parle que des hypo- 
(ues, non des privilèges sur immeubles. Dès lors, les 
îptions étant de droit étroit, l'article 2151 ne peut pas 

appliqué aux privilèges immobiliers. 
18. Si pauvres que fussent ces arguments, lajurispru- 
ce les avait regardés comme décisifs, 
r le système admis par elle présentait, en pratique, deux 
invénients. D'abord les tiers ne pouvaient pas se rendre 
compte exact des charges établies sur l'immeuble grevé 
ïrivilège. puisque tous les intérêts de la créance privilé- 
!, échus et à échoir, étaient garantis par l'inscription, 
second lieu, les collusions entre le débiteur et le créan- 
privilégié étaient rendues singulièrement faciles ; ie 
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créancier pouvait faire disparaître les quittances d'intérêts 
et frustrer ainsi les créanciers de rang postérieur. , 

Aussi le législateur dé 1893 a-t-il voulu poser la règle 
contraire. Tranchant législativemeut la question controver- 
sée jusque-là, il a étendu expressément Tarticle 2151 aux 
privilèges sur immeubles. Le nouvel article est ainsi conçu : 
V Le créancier privilégié dont le titre a été inscrit ou trans- 
it crit ou le créancier hypothécaire inscrit pour un capital 
«produisant intérêts ou arrérages a droit d*étre colloque 
« pour trois années seulement au même rang que le princi- 
« pal,sans préjudice des inscriptions particulières éprendre, 
« portant hypothèque à compter de leur date pour les intérêts 
K et arrérages autres que ceux conservés parla transcription 
« ou Tinscription primitive. » 

Le texte dît: « Le créancier privilégié dont le titre a été 
« inscrit ou transcrit». L'inscription est le droit commun 
pour tous les privilèges sur immeubles ; la transcription est 
le régime spécial au privilège du vendeur d'immeubles, pour 
lequel la transcription vaut inscription*.Quant aux privilèges 
qui peuvent être invoqués sans avoir été rendus publics, le 
nouvel article 2151 ne leur est pas applicable ; tels par exem- 
ple les privilèges généraux de Tarticle 2101 lorsqu'ils sont 
exercés sur les immeubles (articles 2104 et 2107) *. 
Le texte ajoute: « sans préjudice des inscriptions parti- 

«culières à prendre, portant hypothèque etc. ». Cette 

partie du texte, qui existait déjà dans la rédaction de 1804, 
donne lieu à une complication du moment que l'article 2151 
devient applicable aux privilèges immobiliers. Un créancier, 
colloque comme privilégié pour le capital et trois années 
d'intérêts, sera, s'il prend des inscriptions spéciales, collo- 
que comme hypothécaire pour les autres fractions d'inté- 
rêts; le privilège, pour ces fractions d'intérêts, se transforme 
donc en hypothèque. 

Telle est l'économie de la loi nouvelle en ce qui concerne 
l'extension de l'article 2151 aux privilèges immobiliers. La 
loi de 1893 consacre une nouvelle application, par extension, 
du principe de la spécialité quant à la créance ; elle est donc 



l.Sttprd, p. 40 et suiv. 

2. i6id.,p. 38 et suiv. — Voy. en ce sens l'afûrmation formeUe du rap< 
porteur de la loi au Sénar, M. Benoist dans D. P. 1893. IV. 108, coi. 3. 
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en conrormité avec les principes rationnels du régime hypo- 
thécaire'. 

819. En dernière analyse, les trois hypothèques dispensées 
d'inscription échappent seules désormais à l'application de 
l'article 2151, tant que le créancier les invoque sans avoir 
k— -ij, (jg ]gg fgjpg inscrire. 

ce point de vue encore, par conséquent, les diverses 
thèques ne sont pas toutes soumises aux mêmes règles. 

S 5. — Les hypotbèqueE diffèrent entre elles 
latÏTement sax cooditions sous lesqDslles le créancier 
peut transférer à des tiers, en tout ou en partie, 
le bénéfice de son hypothèque. 

0. L'étude de cette cin((uième différence entre lesdi- 
:8 espèces d'hypothf-ques nous amène aux conventions 
nbinaisons connues sous les noms — assez mal choisis, 
le verrons ', mais admis par l'usage — de subrogation à 
othèque, de renonciation à l'hypothèque, de cession 
tothèque, ou encore de cession d'antériorité. Sujet des 
pratiques, dans l'étude duquel on se heurte à de con- 
illes équivoques, et oîi il est difficile d'éviter les 
isions. 

i conventions diverses de subrogation, de renonciation 
i cession, peuvent se concevoir appliquées aux privi- 

comme aux hypothèques, à n'importe quel privilège 
n'importe quelle hypothèque ; elles sont, pour tout 
icier privilégié ou hypothécaire, un moyen de transférer 

tiers le bénéfice de la sûreté existant à son profit. En 
ependant, elles n'interviennent — nous verrons pour- 
» — que dans des cas relativement limités et ne sont 



a loi du 11 juin 1893 conlient des Disposiliont Iramileirei ainsi cou* 
■ Les cré&ncien privilégié! pourront consener aui intérêts etarrér»- 

de leurs créances, courus au jour do la proniulgslion de ta préssnle 
B m^me rang que le principal, eu les taisant iaicrire dana les sii muii 
lie date. Passé ce délai, ce> intérêts et arréragea, pour ce qui ne set» 
oDipris dans les trois années conservées par l'inscriptian principalCi 
Iront à la date de l'inscription qui en aura été prise. • 

disposition est importante pour les créanciers privilégiés qui avaient 
ualilé au moment oii la loi est entrée en vigueur, et auxquels la loi i 
m droit que la pratique leur reconnaissait. 
frà, n° SOS, in fine. 
id., U" 862. 
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vraiment usuelles qu'à propos de l'hypothèque légale des 
femmes mariées. 

821. Elles ont cela de commun, dans leur variété, qu'elles 
sont toutes des créations de la pratique. Elles sont nées de 
l'usage ; elles se sont développées lentement et organisées 
en dehors de la loi ; elles sont, en d'autres termes, des insti- 
tutions du droit coutumier, qui leur a donné leurs noms» 
comme il en a fixé les caractères et les effets. 

Pendant longtemps, la loi positive les a complètement 
ignorées. 

En 1852 pour la première fois, un texte de loi fait allusion 
à l'une d'elles : c'est le décret-loi du 28 février 1852, sur 
les sociétés de crédit foncier. Dans ses articles 8 et 20, à 
propos des prêts faits à un emprunteur marié, ce décret- 
loi prévoit la subrogation consentie par la femme de l'em- 
prunteur dans le bénéfice de son hypothèque au profit du 
Crédit foncier. 

Un peu plus tard, la loi du 23 mars 1855 (article 9) a prévu 
en môme temps que la subrogation consentie par la femme 
— non plus seulement au profit du Crédit foncier, mais au 
profit d'un tiers quelconque — les cessions et renonciations 
émanant de la femme, pour les assujettir les unes et les 
autres à certaines conditions de forme, de publicité et de ca- 
pacité de la part de la femme, mais sans rien dire encore de 
leurs caractères ni de leurs effets, qui ne relèvent toujours 
que de l'usage. 

Enfin la loi du 13 février 1889 a modifié l'article 9 de la loi 
de 1855 en ce qui concerne Tune des conventions possibles : 
la renonciation de la femme à son hypothèque légale. La 
loi de 1889 arrête avec plus de précision les effets de cette 
convention . 

822. Ce sont là les seuls documents législatifs existant 
sur le sujet. 

Or ces documents, il importe de le noter tout de suite, ne 
sont applicables qu'aux subrogations, renonciations et ces- 
sions consenties par la femme mariée à propos de son hypo- 
"lèque légale. Dès lors, pareilles conventions consenties par 
"n créancier privilégié ou par un créancier hypothécaire 
^ûlï'e que la femme ne sont Tobjet d'aucune règle spéciale 
^l^Ds la loi et ne sont soumises, par conséquent, qu'au droit 
commun des conventions. 
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'■■et doit donc être envisagé & deux points de vue: 
ion application générale aux privilèges et hypothè- 
1 il est abandonné au droit commun, — 2* dans son 
ion particulière à l'hypothèque légale des femmes, 
l'objet d'une réglementation spéciale, 
lut de lois formelles, ou quand les lois sont insafË- 
il existe sur la matière une jurisprudence abondante, 
; plus importante qu'il s'agît de combinaisons né«s 
ge. 

Pénétrant dans le sujet, nous allons rechercher: 
l'influence de quels besoins pratiques ces conven- 
sont introduites dans l'usnge, — 2° quelle estl'uti- 
prc et, par suite, le caractère particulier de chacune 
ibinaisons usitées, — 3° à quel régime légal elles 
imises, qu'il s'agisse soit de subrogations, cessions 
nciations consenties par une femme mariée, solide 
lions, cessions ou renonciations consenties par d'aU' 
mciers privilégiés ou hypothécaires. . 

■Bière quastion. 

Aucune incertitude à cet égard. Elles répondent à 
occupation de crédit ; elles sont dues à la recherche 
ite des moyens de développer le crédit et de l'obte- 
i toutes les formes possibles, 
haînement des idées est très apparent. 
Une fois établis, les privilèges et hypothèques se 
ttentavccla créance, puisqu'ils en sont l'accessoire', 
droit commun. Ainsi les héritiers du créancier re- 
t, avec la créance transmise, les sûretés qui en assu- 
ecouvremcnt; de mëme,les acquéreurs de la créaace, 
rs, donataires, légataires, bénéficient des privilèges 
tbèques qui y sont attachés*. L'article 16921e dit 
>ment en cas de vente ou cession de créance ; au 
s privilèges et hypothèques, l'article 2112 le répète 
ment pour les créances privilégiées. Il n'existe 
disposition analogue concernant d'une manière ei- 



i, {om« [, p. 239 «t saiv. 

K cesaion d«s créuicei bjpotbdcûres, notaniraeDt de celtes qui 

«téei par un titre A ordre, voy. 1» note de Cb. Beudant Atta D- P' 
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presse les créances hypothécaires ; mais il est manifeste 
qu'elles sont assujetties à la même règle. 

Si donc un créancier privilégié ou hypothécaire a besoin 
d'argent ou, ce qui revient au même, de crédit, il peut, en 
attendant l'échéance, céder sa créance, l'escompter s'il s'agit 
d'un eiïet de commerce ; et il trouvera d'autant plus aisé- 
ment à le faire que le paiement à l'échéance sera garanti 
par de meilleures sûretés réelles. Le ccssionnaire usera des 
sûretés afférentes à la créance qui lui appartient dans les 
conditions où pouvait en user son cédant. Qu'importe aux 
tiers que la sûreté soit utilisée par l'un ou par l'autre, 
puisqu'elle ne le sera toujours que dans la même mesure? 

820. Allons plus loin. Le créancier ne peut-il pas, sans 
aliéner sa créance ni l'escompter, l'utiliser comme moyen 
de crédit? Le droit commun suffit encore. La créance, 
meuble incorporel, peut être donnée en nantissement, soit 
à un tiers prêteur comme garantie du remboursement, soit à 
un créancier qui ne consent à accorder délai que moyennant 
une sûreté (article 2075). Elle peut être donnée en gage 
sans qu'il y ait à distinguer suivant qu'elle est chirogra- 
phaire ou garantie soit par un privilège, soit par une hypo- 
thèque ; si elle est privilégiée ou hypothécaire, le créancict 
gagiste, privilégié sur la créance, bénéficiera des garan- 
ties qui assurent le paiement et usera de ces garanties, tout 
comme le cessionnaire, dans les conditions où pouvait en 
user le débiteur. Qu'importe aux tiers qu'elles soient uti- 
lisées par l'un ou par l'autre, puisqu'elles le seront ton-' 
jours dans les mêmes limites? 

Donc le créancier trouve dans la créance privilégiée ou 
hypothécaire, sans cesser d'en être titulaire, un moyen de 
crédit, soit pour emprunter, soit pour obtenir délai. 

887. Si la dette est exigible, le créancier peut procéder 
autrement. Il peut, en recevant paiement d'une tierce per- 
sonne, à défaut du débiteur, la subroger dans ses droits 
contre le débiteur. Le subrogé trouve dans les garanties qui 
accompagnent la créance une chance de remboursement. 
Cette subrogation est un moyen de crédit; c'est une des 
deux subrogations conventionnelles prévues par l'article 
1250; elle fait l'objet du 1° de l'article.Désormais le subrogé, 
créancier du débiteur à raison et à concurrence de l'avance 
faite, bénéticicra des privilèges et hypothèques; il en usera 
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dans les conditions où Teùt fait le créancier désintéressé. 
Qu'importe aux tiers que les privilèges et hypothèques soient 
utilisés par l'un ou par lautre, puisqu'ils le seront dans des 
conditions et dans une mesure identiques? 

828. Enfin, faisant un pas de plus, on devait se de- 
mander si le créancier ne pourrait pas, sans aliéner la 
créance, sans rengager, sans recevoir paiement d'un tiers, 
utiliser directement le privilège ou l'hypothèque comme 
moyen de crédit, soit à son profit personnel, soit au profit 
d'un tiers, en en transférant le bénéfice. 

Pourquoi n'en serait-il pas ainsi * ? 

Le privilège et l'hypothèque sont des droits, par consé- 
quent des biens. Ce sont, il est vrai, des droits accessoires-; 
mais ils n'en ont pas moins une existence et une valeur 
propres. Ne peuvent-ils pas, dès lors, isolés de la créance 
pour laquelle ils ont été établis, être réunis à une autre 
et devenir principalement l'objet d'une convention*? 

1 . Ch . Bendanty De la tubrogalion aux droits cThypolhèque et des sous, 
ordres, n** 51 et suiv., p. 44 et suiv. [Nous citons cette dissertation diaprés 
le tirage à part ; elle a paru dans la Bévue critique de droit en 1866.] 

Cpr. Valette, Privilèges et hypothèques, n» 129, —Pont, Privilèges et hypo- 
thèques, I, n** 334 et 459, -^ Thézard, Privilèges et hypothèques, n« 35, — 
Demante et Golmet de Santerre, Cours analytique^ IX, n*» 15 bis VI à IX, — 
Mérignhac, Contrats i-elatifs à l'hypothèque légale de la femme mariée, n^^ li 
et sui^., — Giliard, Constitution de Vhypothèque conventionnelle^ n^ 225, — 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ II, n* 905 ; — 
Caen 11 mars 1854, D. P. 1855. V. 446, — Cass. 31 janvier 1883, D. P. 1883.1. 
316, Sir. 1884.1.321,— Toulouse 29 février 1892, D. P. 1892.11.277, Sir. 1893. 
n.l05. 

2. Suprài tome I, p. 239 et suiv. 

3. Certains auteurs ont contesté qu'un droit hypothécaire puisse ainsi 
devenir Tobjet principal d*une convention. Le privilège et l'hypothèque, 
ont-ils dit, sont des droits accessoires et ne peuvent pas être séparés delà 
créance à laquelle ils sont joints; ils peuvent être cédés en même temps 
que la créance, mais non sans elle, car ils n'ont pas d'existence propre. 
Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 741, — Mourlon, Subt*ogation, n« 585, — 
Larombière, Obligations, III, p. 226, 235 et 239, — Bertauld, De la subroga' 
lion à Vhypothèque légale des femmes mariées, 2« édition, n^^ 11 et suiv. — 
Cpr. Cass. 25 janvier 1853, D. P. 1853.1.12, Sir. 1853.1.423. 

Il n*y a là qu'une subtilité. De ce que l'hypothèque est un droit accessoire 
[suprà, tome I, p. 239 et suiv.), il faut conclure qu'elle ne peut pas exister 
sans être unie à une créance ; mais rien n'autorise à dire qu'elle ne peut 
point passer d'une créance à une autre. La preuve en est que la loi elle- 
même, au moins dans un cas, suppose la transmission de l'hypothèque 
séparément de la créance à laquelle elle était jointe. Il en est ainsi au cas 
de novation (articles 1278 à 1280). Pourquoi n*en serait-il pas de même en 
matière de subrogation ? — Voy. à cet égard Ch. Beudant, Ùê la subrogation 
aux droits d'hypothèque et des sous-ordres, n« oS, p. 4o et 46. 
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Une fois cette conception entrevue, on n'a pas tardé à 
trouver le moyen de la réaliser. C'est précisément & quoi 
aboutissent les combinaisons usitées : subrogation, cession 
d'hypothèque, cession d'antériorité, renonciation. Chacune 
d'elles intervient dans un cas particulier et procède d'une 
fagon qui lui est propre * ; mais, si elles afTectent des formes 
diverses et prennent des noms différents selon les circons- 
tances, toutes ont le même but général : l'utilisation pur le 
créancier, comme moyen de crédit, soit à son profit, soit au 
profît de tiers, des garanties hypothécaires qui lui appartien- 
nent. Toutes, en outre, ont un effet général commun : par 
elles le créancier abdique au profit de tiers le bénéfice de» 
privilèges ou hypothèques lui appartenant. 

De sorte que ces combinaisons, sous des noms différents 
résultant de ce qu'elles interviennent dans des hypothèse» 
distinctes, ne sont en réalité que des variétés d'une conven- 
tion unique. Elles aboutissent k un résultat qui est toujours 
le même ; seulement elles l'atteignent par des procédés qui 
<:hangent selon les cas. 

C'est pourquoi les diverses qualifications usitées sont 
souvent prises indistioctement l'une pour l'autic. Aussi 
l'article 9 de la loi du 23 mars I85S, quoique les nora- 
maut toutes comme s'il voulait par là les distinguer les unes 
des autres, semble les considérer comme ne faisant qu'un, 
du moins comme étant toutes des subrogations ; les mots 
sont pris les uns pour les autres, et, dans la fin du texte, le 
mot subrogation est employé dans une acception générique, 
comme comprenant toutes les autres opérations désignées 
ïous des dénominations diverses. 

Cette diversité de combinaisons, confondues sous le 
même nom quoiqu'elUs procèdent différemment, est une 
des causes qui ont le plus contribué à compliquer le sujet 
H ù l'obscurcir. 

839. En résumé, le créancier peut utiliser une créance 
privilégiée ou hypothécaire comme moyen de crédit : 1° en 
l> cédant et en recevant ainsi le montant de cette créance 
quoiqu'elle subsiste (article 1692), — 2" en la remettant en 
gage (article 2073), — 3° en subrogeant le tiers qui paie 
Il dette {article 1250-!'), — 4* en transférante un tiers le 

l-/'iAa.n"83ti et suiv. 
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bénéfice du privilège ou de Thypothèque pris coirime objet 
principal de convention (loi de 1855, article 9). Tel est pré- 
cisément le but des conventions connues sous le nom de 
subrogation à l'hypothèque, cession d'hypothèque ou d an- 
tériorité, renonciation à l'hypothèque, ou, d'une façon plus 
générale, subrogation'. 

Deuxième question. — Quelle est Putililé propre et le caractère 
particulier de chacune des combinaisons usitées ? 

830. Puisque subrogation, cession d'hypothèque ou d'an- 
tériorité et renonciation sont des variétés de la même con- 
vention intervenant dans des cas différents, il faut s'attacher 
à distinguer les hypothèses et à rechercher quels caractères 
particuliers la combinaison prend dans chacune. 

D'autre part, puisque c'est dans leur application à Thypo- 
thèque légale des femmes que ces combinaisons ont d'abord 
été employées en pratique, il faut commencer par les envi- 
sager à ce point de vue. Nous verrons ensuite comment Tap- 
plication peut s'étendre et s'étend en fait, quoique plus rare- 
ment, aux autres hypothèques et aux privilèges*. 

881. Appliquées à l'hypothèque légale des femmes ma- 
riées, les trois combinaisons peuvent être ainsi définies : ce 
sont, quelque nom qu'on leur donne, des conventions par 
lesquelles la femme abdique au profit d'un tiers l'hypothèque 
qu'elle a sur les biens de son mari, tantôt afin que le tiers 
l'exerce et en réalise le bénéfice à son profit, tantôt seule- 
ment pour qu'il n'ait plus à en subir les suites. 

Quand nous aurons distingué les diverses hypothèses 
d'application, nous verrons que cette définition les comprend 
toutes*. 

1. Dans les explications qui vieonent d'être présentées, les opérations di- 
verses désignées sons le nom générique de « subrogation à l'hypothèque « 
ont été soigneusement distinguées des autres opérations auxquelles un créan- 
cier privilégié ou hypothécaire peut avoir recours pour utiliser sa créance 
comme moyen de crédit. Or cette distinction, devenue courante à l*heure 
actuelle, ne s'est pas dégagée sans peine, soit dans la doctrine, soit dans la 
Jurisprudence. Voy. sur les hésitations et les controverses qui se sont fait 
jour à cet égard, Ch. Beudant, De la subrogation aux droits d'hypothèque 
et des souS'Ordres, n«» 57 et suiv., p. 44 et suiv. 

2. La question de savoir, dans chaque espèce, quelle est au juste la com- 
binaison en présence de laquelle on se trouve est une question de fait, que 
les juges du fond apprécient souverainement. Aix 8 avril 1892, Sir. 1892. II. 
145, — Cass. 2 juin 1893, D. P. 1894.1.35, Sir. 1896.1.38. 

3. In/rd, n« 861. 
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nels, — 2* un ou plusieurs des créanciers du mari, — 3^ un 
tiers acquéreur de i*im meuble du mari. 

Ce sont là les trois combinaisons usitées. Théoriquement 
on peut en supposer d'autres ; notamment la femme peut 
subroger un tiers quelconque, qui n'est ni son créancier 
personnel ni celui du mari. Pratiquement, les combinaisons 
signalées sont les seules qui soient connues. 

Envisageons-les séparément. 

I. Subrogation consentie par la femme au profit 
(tun de ses créanciers personnels. 

884. Ce cas est celui où la convention est plus spéciale- 
ment nommée « subrogation à l'hypothèque légale de la 
a femme mariée ». On Tappelle aussi « cession de Thypo- 
« thëque légale ». 

La femme subroge son propre créancier dans le bénéfice 
de son hypothèque ou lui cède son hypothèque. C'est un 
moyen pour elle de transformer en un instrument de cré- 
dit à son profit l'hypothèque que la loi lui accorde comme 
siireté de ses droits et reprisos. 

885. Voici le procédé. 

D'après le droit commun, les créanciers de la femme 
peuvent exercer les droits et actions de leur débitrice (ar- 
ticle H66)*. Par conséquent, à Tégard de l'hypothèque qui 
appartient h leur débitrice, ils peuvent prendre inscription 
en son nom, faire saisir et vendre l'immeuble du mari, re- 
quérir l'ordre au nom de la femme et obtenir collocation. 
Tel est le droit commun de l'article H66, dont l'article 775 
du Gode de procédure fait application : rc Tout créancier 
« peut prendre inscription pour conserver les droits de son 
« débiteur ». Le texte dit : « tout créancier » ; cela comprend 
les créanciers de la femme comme ceux de tout autre créan- 
cier hypothécaire. 

Seulement, qu'ils agissent en vertu de l'article 1166 ou 
de l'article 775 du Code de procédure, les créanciers n'acquiè- 
rent, en exerçant les droits de la femme, aucune préférence 
au regard des autres créanciers de celle-ci ; la collocation 
obtenue par eux, au nom de la femme, dans l'ordre ouvert 
sur le prix de Timmeublo du mari, sera distribuée entre 

1. Supt'ùy tome I, p. 3:;. 
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tous les créanciers de la femme par voie de contribution, 
comme chose mobilière ; Fémolument appartient à tous 
les créanciers, par TeiTet du droit de gage général qu*ils 
possèdent sur les biens de leur débiteur ^ L'article 775 du 
Code de procédure est du reste formel en ce sens : «r le 
« montant de la coUocation du débiteur est distribué, 
a comme chose mobilière, entre tous les créanciers inscrits 
«< ou opposants avant la clôture de Tordre. » 

Voilà le droit commun. 

On s'est demandé de bonne heure si la femme ne pourrait 
pas conférer à l'un de ses créanciers un droit de préférence 
à l'égard des autres sur le montant de la collocation que lui 
assure l'hypothèque légale. Qu'il puisse être utile à la femme 
de procéder ainsi, la chose est manifeste; l'hypothèque de la 
femme deviendrait ainsi pour elle un précieux instrument de 
crédit et lui faciliterait par exemple la réalisation d'un 
emprunt. 

C'est u ce résultat qu'aboutit la subrogation. 

En subrogeant h son hypothèque un de ses créanciers, la 
femme assure à celui-ci une garantie plus réelle, plus effi- 
cace que celle résultant du gage général ; elle lui confère un 
droit de préférence sur la collocation, de sorte que le subro- 
gé, au lieu de venir en concours, passe avant les autres 
créanciers de la femme. Il est subrogé en ce sens qu'il est 
substitué à la femme dans le bénéfice de l'hypothèque lé- 
gale, à l'exclusion des autres créanciers de celle-ci ; il ac- 
quiert le droit de prendre ce qui lui est dû avant que les 
autres créanciers puissent rieu prétendre ; en un mot, il 
exerce l'hypothèque de la femme dans son intérêt exclusif. 

Rien ne s'oppose à ce que la femme subroge ainsi plu- 
sieurs de ses créanciers. Elle ne leur transfère le bénéfice 
(le son hypothèque que dans la mesure de leur intérêt, dans 
la mesure aussi de ses propres droits, dans la limite des 
droits qu'elle a ; si le premier subrogé ne les absorbe pas, 
rien ne s'oppose à ce qu'elle transfère ce qui en reste à un 
second et successivement à plusieurs autres, jusqu'à épuise- 
ment. Ils seront alors payés en sous-ordre sur la collocation 
de la femme, dans l'ordre des subrogations. 

836. De la sorte, grâce à la subrogation^ l'hypothèque 

1. Supràf tome I, p. 21 et suiv. 
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légale devient, aux mains de la femme, un moyen de cré- 
dit; en transférant le bénéfice de cette hypothèque à ses 
-.^iani^iers, elle les soustrait au concours avec les autres 
iers. 

êsultat est celui-ci. Dans l'ordre ouvert sur le prix de 
;ublc du mari, la femme est colloquée pour le mon- 
I ses droits et reprises. D'après le droit commun, les 
iers se distribueraient cette collocation par voie de 
)ution. Si un ou plusieurs d'entre eux sont subrogés 

femme, ils seront payés par préférence aux autres 
montant de la collocation ; car la femme a abdiqué 
profit, dans la mesure de leur intérêt, l'hypothèque 

a sur les biens du mari. 
, Cette situation faîte aux créanciers par l'effet de la su- 
ion était le droit commun jadis. Quand les créanciers 
•éancier hypothécaire avaient formé sur le montant 
Dllocation de celui-ci une opposition, ils étaient clas- 
ns un sous-ordre, suivant l'ordre de ces oppositions', 
r, pour expliquer ce classement des créanciers en 
•dre, disait ceci. Le droit d'hypothèque est lui-même 
Lible d'hypothèque: pignus pignori dari potesl; les 
iers opposants sont considérés comme ayant hypo- 

sur l'hypothèque de leur débiteur; par suite, sur 
iment de l'hypothèque les créanciers doivent ùtre 

par ordre, autrement dit en sous-ordre '. 
)us-ordre ainsi compris se rattachait au système des 
èques générales et avait amené beaucoup de complî- 

pratiques. II fut abrogé par la loi du 9 messidor 

dont l'article 90 est ainsi conçu : « Dans le con- 
i de plusieurs opposants en sous-ordre sur un même 
cur, au cas d'insuffisance pour les solder, il n'y a 
à aucune distinction, aucune préférence ni ordre 
lothèque sur les deniers qui lui appartiennent, les- 

doivcnt être distribués entre eux au marc la livre. » 
ne disposition se retrouve dans l'article 775 du Code 
lédure. 

est l'eiTet de la subrogation? Elle rétablit cooven- 

la théoris el la pratique des oppositioDS daas l'ancien droit, TOf. 

aot, Oe la tubrogalûm aux droits tTkgpolhique «( de* sous-ordrtt, 

luivants. 

lier, Procéitur* m if «, partie IV, cliap. II, secl, 5. art, 13, S 3. 
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tioDiiellemeat, exceptionnellement, les préférences en sous* 
ordre ; en d'autres termes, elle fait revivre les sous-hypo- 
thèques, si bien que l'article 775 du Gode de procédure 
cesse d'être applicable en cas de subrogation. 

Aussi l'article 9 de la loi du 23 mars 1855 traite-t-il la 
subrogation comme le Code civil traite la constitution d'hy- 
pothèque ; les formes sont les mêmes que celles de la consti- 
tution d'hypothèque. La subrogation ne peut être faite que 
par acte authentique ; c'est l'application de l'article 2127. 
Elle doit être rendue publique, soit par une inscription pro- 
prement dite si l'hypothèque dont il s'agit n'était pas en- 
core inscrite, soit, dans le cas contraire, par une mention 
en mai^e de Tinscription préexistante ; les subrogés, s'il y 
en a plusieurs, sont colloques dans l'ordre des dates où ils 
ont requis les inscriptions ou mentions ; c'est l'application 
de l'article 2134. La subrogation est traitée comme une 
véritable constitution d'hypothèque conventionnelle sur 
hypothèque. 

838. Finalement, la subrogation consentie par la femme 
au profit d'un ou plusieurs de ses créanciers est une conven- 
tion par laquelle elle affecte par préférence, en sous-ordre, 
rémolument garanti par son hypothèque légale. Elle abdi- 
que son hypothèque au profit de son créancier, afin que 
celui-ci l'exerce et en réalise le bénéfice dans son intérêt 
exclusif. 

Pourquoi a-t-on appelé cette opération une subrogation? 
En ce sens que le créancier est substitué à la femme dans le 
bénéfice de son hypothèque. 

Mais cette subrogation n'a de commun que le nom avec la 
subrogation qui est réglementée par les articles 1249 et sui- 
vants. Celle-ci suppose un paiement, soit que le créancier 
reçoive son paiement d'un tiers et le subroge dans ses droits 
contre le débiteur (article 1250-1"*), soit que le débiteur em- 
prunte pour payer sa dette et subroge le prêteur dans les 
droits du créancier contre lui débiteur (article 1250-2''). 
Quant à la subrogation à l'hypothèque légale, elle ne 
suppose aucun paiement; la femme qui subroge un tiers 
dans son hypothèque le fait sans être payée de ses droits et 
reprises. C'est donc tout autre chose. 

11 se pourrait, à la vérité, que les créances de reprises 
fussent l'objet d'une subrogation proprement dite après la 
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dissolution du mariage, quand les reprises sont exigibles, soit 
que la femme en reçût le paiement d'un tiers et le subrogeât 
dans son hypothèque contre le mari (article 1250-1^), soit 
que le mari empruntât pour payer la femme ou ses héritiers 
et subrogeât le préteur dans Thypothèque de la femme con- 
tre lui mari (article 1250-2'»). Mais cette opération est peu 
usitée. Si elle intervenait, elle serait exclusivement soumise 
aux règles du Code civil en matière de subrogation. En 
tout cas, ce n'est point en cela que consiste l'opération con- 
nue sous le nom de subrogation à l'hypothèque légale do la 
femme ; elle intervient au cours du mariage, avant que les 
reprises soient môme exigibles, et sans que la femme reçoive 
aucun paiement*. 

889. Maintenant quelles sont les suites possibles de cette 
subrogation quant à la condition de la femme? Les résultats 
sont ceux que comporte l'idée d'une sous-hypothèque cons- 
tituée sur l'hypothèque de la femme et s'exerçant en sous- 
ordre sur la collocation de celle-ci. Ils se résument dan^ 
les deux propositions suivantes. 

Première proposition. — La convention intervenue entre la 
femme et son créancier ne peut nuire ni au mari ni aux 
créanciers de celui-ci, ni aux acquéreurs de l'immeuble, qui 
n'y ont pas été parties et sont, par conséquent, des tiers ;\ 
ce point de vue (article H65). 

Elle ne peut leur nuire. Donc les subrogés ne pourront si» 
prévaloir de la subrogation que dans les conditions où la 
femme pourrait s'en prévaloir elle-même, dans la mesure 
des droits effectifs que la femme a finalement contre son 
mari ; ils ne pourront exercer l'hypothèque à leur profit que 
jusqu'à concurrence de l'étendue qu'elle a, c'esl>-à-dire dans 
les limites de la collocation de la femme, de même qu'une 
hypothèque ne vaut que jusqu'à concurrence de la valeurde 
l'immeuble hypothéqué. Dans cette mesure, la subrogation, 
qui transfère seulement au créancier de la femme les droits 
de celle-ci, ne nuira ni au mari, ni aux créanciers du mari, 



1 • En faitf rien ne s'oppose à ce que la subrogation ainsi comprise, saoi 
que la femme reçoive aucun paiement, intervienne après la dissolution du 
mariage. Dans ce cas, il semble naturel d'appliquer les règles de forme 
étabUes par TarUcle 9 de la loi du 23 mars 1855. En ce sens, Toulouse 24 fé- 
vrier 1892, Sir. 1893.11. 105. — Contra : Baudry-Lacantinerie et de Lopes, 
Privilèges et hypothèques. II, n^' 1078 et 1079. 
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ni aux acquéreurs éveutuels de Timmeublc ; la situation 
pour eux n'est pas modifiée. 

Seoonde proposition. — La femme ne subroge ses créan* 
ciers, ne leur cède son hypothèque que dans la mesure 
de leur intérêt et jusqu'à concurrence de leur créance. La 
subrogation consentie ne consomme l'hypothèque que si 
les subrogés s'en servent, de même qu'une hypothèque 
conventionnelle n'absorbo l'immeuble que si lo créancier 
l'exerce. 
De là deux conséquences. 

1"* Si le subrogé, qui est créancier de la femme, se trouve 
désintéressé sans avoir usé de la subrogation — par exemple 
la femme acquitte la dette, ou celle-ci est éteinte par com- 
pensation du chef de la femme — , rien n'est modifié dans 
la condition de la femme, qui conserve sa garantie hypo- 
thécaire intacte. De même, en cas d'hypothèque conven- 
tionnelle sur un immeuble, Timmeuble hypothéqué reste 
intact si le créancier est payé à l'échéance*. L'hypothèque 
de la femme a été momentanément détournée de sa destina- 
tion et utilisée comme moyen de crédit ; lo créancier payé, 
les choses rentrent dans l'ordre. 

2^ Si, au contraire, le subrogé use de la subrogation et 
est payé comme subrogé sur la coUocation do la femme, 
ce qu'il a reçu à ce titre est imputé sur les droits de la 
femme; celle-ci se trouve payée par ce qu'a reçu son pro- 
pre créancier ; elle est payée en la personne de son créan- 
cier. Ce qui a été compté à celui-ci diminue d'autant les 
droits et reprises de la femme ; les choses se passent comme 
sij ayant touché elle-même ce qui lui était dû, elle l'eût 
employé à se libérer envers son propre créancier*. 

Les résultats pratiques de la subrogation, dans ce premier 
cas, sont donc absolument clairs. La femme transforme son 
hypothèque légale en élément de crédit à son profit ; elle 
affecte à ses propres créanciers le bénéfice de son hy- 
pothèque, comme elle leur affecterait un immeuble lui 
appartenant. 



1. Trib. de fioulogae-sur-mer 13 juin 1890, D. P. 1892. UI. 6. 

2. Âubry et Rau, 5« édition, III, p. 782, — Mérignhac, Contrats relatifs à 
^hypothèque légale de la femme mariée, n^ 114. 
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II. Subrogation consentie par la femme au profit 
d'un créancier du mari. 

840. Gettn subrogation est de beaucoup la plus usitée 
'""° la pratique. L'opération prend alors plus spéciale- 
;, selon les cas, les noms de cession d'antériorité, de 
on d'hypothèque ou de renonciation k l'hypothèque, 
la femme subroge un créancier de son mari daus le 
fice de son hypothèque légale, c'est afin de reconstituer 
Sdit de son mari. Il est manifeste que le crédit du mari 
branlé par l'hypothèque légale, car cette hypothèque 
;énérale au point de vue des biens qu'elle aiïecle et 
Téances qu'elle garantit. 

ur atténuer cette conséquence dans l'intérêt du crédit 
lari, la femme pourrait cautionner son mari, se cons- 
• débitrice solidaire avec lui '. En s*obligeant, elle 
eratt tous ses biens. 

e pourrait au besoin hypothéquer ses immeubles à un 
usieurs créanciers du mari. 

léfaut d'immeubles lui appartenant, pourquoi ne pour- 
lie pas transporter à un ou plusieurs créanciers du 
le bénélicede l'hypothèque qu'elle a sur les immeubles 
ilui-ci ? Le subrogeant et le subrogé sont créanciers 

même débiteur, qui est le mart. 
1. Si le subrogé est créancier hypothécaire du mari, 
brogation s'appelle cession d'antériorité et ne consti- 
u'une cession de rang ; la femme confère au créan- 
ion rang et prend le sien. Au jour de la liquidation, 
brogé sera colloque au rang de la femme et la femme 
ng du créancier subrogé. Voilà le cas élémentaire de 
galion. C'est celui que prévoit le décret du 28 février 

Sous le nom de subrogation, ce décret vise un cas de 
>n d'antériorité. La cession intervient au profit d'un 
cier du mari, le Crédit foncier qui a fait un prêt au 

(article 20). Le Crédit foncier ne peut prêter — telle 

loi de son institution ' — que sur première hypothÈ- 
il ne peut pas être primé par la femme ; de sorte qu'il 

lai ce cas 1& (einme ett répaXée as s'étra obligée que comme caulioa 
till) ; elle peut subroger dans sod hypothèque légale, pour le mon- 
l'obliRatioD, le créancier envers lequel elle s'est engagée solidaiK- 

Uger S7 juin 1B9S, Sir. 1B93.U.24I. 

frà, a- 911 et 103*. 
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faut que la femme le subroge dans son hypothèque, ou 
alors il ne prêtera qu'après avoir purgé. Aussi Tarticle 20 
impose-t-il à la femme l'obligation de s'inscrire. Voilà, bien 
caractérisée, la cession d'antériorité ; c'est une subrogation 
au profit d'un créancier hypothécaire du mari. 

Si le subrogé est un créancier chirographaire du mari, 
la subrogation devient une cession d'hypothèque. Le su- 
brogé et la femme prennent la place Tun de l'autre. La 
femme devient créancière chirographaire du mari * ; quant 
au subrogé, qui n'avait comme créancier qu'un droit de 
poursuite personnelle contre son débiteur, il pourra dé- 
sormais, comme cessionnnaire de l'hypothèque, se préva- 
loir, pour être payé, du rang que l'hypothèque légale 
assurait à la femme ^ 

Dans les deux cas — cession d'antériorité et cession d'hy- 
pothèque — la femme, au lieu de dire qu'elle subroge le 
créancier du mari dans le bénéfice de son rang ou qu'elle lui 
cède son hypothèque, dit souvent qu'elle renonce à l'hypo- 
thèque légale au profit de ce créancier. Peu importent les 
termes; le résultat est le même. La renonciation est ici une 
renonciation in favorem^ qui équivaut à une cession ; elle 
est translative de droits'. Cession d'antériorité au profit d'un 
créancier hypothécaire, cession d'hypothèque au profit d'un 



i. Voy. touterois Tobseryation importante qui sera faite infi% n» 843 
in fine, 

S. Le subrogé épuise le droit hypothécaire de la femme dans la mesure 
où il Texerce. La femme perd donc le bénéfice de son rang originaire et son 
droit de suite contre les tiers acquéreurs à concurrence de la collocation ob- 
tenue par le subrogé. Voy. Aubry et Rau, 5« édition, p. 183, — Mérignhac, op. 
ffU., n* 101, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ 
n,n« 1134, — Bourges 30 juillet 1853, D. P. 1856.11.205. Sir. 1855.n.586, ^ 
Cas9. 11 février 1867, D. P. 1867.1.465 (note de M. Ch. Beudant), Sir. 

iMri.ioi. 

3. La jurisprudence est depuis longtemps fixée en ce sens. La femme, en 
teaonçant à son hypothèque au profit d'un créancier de son mari, ne 8*in- 
Mit pas seulement de s*en prévaloir au préjudice de ce créancier ; elle lui 
en transmet le bénéfice dans les limites de sa créance. En plaçant sur la 
^^me ligne la cession et la renonciation, l'article 9 de la loi de 1855 a 
consacré législativement cette manière de voir, qui était déjà celle de la 
Cour de cassation : 8 août 1854, D. P. 1855.1.337, Sir. 1854.1.321. — Tou- 
ionselS juin 1891, sous Cass. 27 février 1894, Sir. 1894.1.347. — Voy. dans 
le même sens, Aubry et Rau, 5« édition, 111, p. 775, texte et note 28, — 
Tliéiard, Privilèges et hypothéquée, n« 109, — Mérignhac, op, cit., n»» 23 et 
•^iv.f — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ 11» 
n» 1064. 
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créancier chirographaire, renonciation au profit de Tua ou 
de Tautre, les trois expressions visent la même opération. 

842. Il peut arriver que cette subrogation résulte d'une 
convention expresse, intervenue directement pour l'effec- 
tuer. 

D'autres fois, la renonciation, qui peut valoir cession de 
rang ou d'hypothèque, sera tacite. On peut soutenir que 
la femme, en cautionnant son mari, en s'obligeant solidai- 
rement avec lui, en donnant son consentement à Facte par 
lequel il hypothèque un de ses immeubles ou un immeu- 
ble de la communauté, renonce à se prévaloir de son 
hypothèque au regard du créancier'. 

Quand la femme intervient à Tactc de constitution d'hy- 
pothèque sur un bien du mari ou sur un immeuble de 
communauté, le résultat est certain. En effet, on ne peut 
expliquer l'intervention de la femme à la constilulfon d'hy- 
pothèque faite par le mari autrement que par la pensée de 
garantir le créancier contre l'hypothèque légale ; la femme 
renonce à son hypothèque au profit du créancier *. 

Dans le cas où la femme se borne à cautionner le 
mari ou à s'engager solidairement avec lui, sans qu'il y ait 
constitution d'hypothèque par le mari, la question est con- 
troversée de savoir si la femme subroge par là même le 
créancier à son hypothèque. C'est une question d'interpré- 
tation de convention. Toutefois, la jurisprudence paraît se 
fixer de plus en plus dans le sens de la négative. En effet, 
il ne résulte pas nécessairement de l'acte intervenu que la 
femme a entendu abdiquer son hypothèque au profit du 
créancier du mari ; elle s'est seulement liée envers lui 
par une obligation personnelle. Par conséquent, le créan- 
cier peut saisir les biens de la femme, qui s'est constituée 
sa débitrice ; il peut, par application des articles 1166 du 

i . Benech, Du nantissement appliqué aux droits et créances de la femme, 
no 26, — Bertauld, op. cit., n" 63 à 68, et 12, — Pont, Privilèges et hypo- 
thèques, I, no 464, — Fiandin, Transcription, II, n» 1530, — Verdier, Trans- 
cription, II, no 668, — Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 156, — Damante et Col- 
met de Santerre, Cours analytique, IX, no 81 bis SIX et XXI, — Tbézard, 
Privilèges et hypothèques, no 110, — Mérignhac, op, ci<., no» 127 et 129,— 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, no« iOSl et 
1062. 

2. Cass. 8 août 1854, D. P. 1855.1.337, Sir. 1854.1.521, — 26 juin 1855, DP* 
1855.1.273, Sir. 1855.1.670, — Amiens 11 novembre 1858, D. P. 1839.n.l2B, 
Sir. 18:i9.11.316, — Cuss. 25 février 1862, D. P. 1862.1.240. Sir. 1862.Ï.356. 
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valoir. Mais, sous cette réserve, rien ne s'oppose à ce qu'elle 
subroge un nombre illimité de créanciers du mari. 

Dans quel ordre alors viendront-ils, s'il n'y a pas de quoi 
1ns désintéresser tous sur les droits de la femme ? L'article 9 
la loi de 1855 est encore applicable à ce cas. La subro^a- 
i — qui vaut affectation de l'hypothèque de la femme au 
fit des créanciers — ne peut être faite que par acte 
hentique; elle doit êire rendue publique au moyen 
ne inscription ou d'une mention; les subrogés, s'il y en a 
sieurs, viendront dans l'ordre des dates des inscriptions 
mentions par eux requises '. 

econd» propoBiUon. — La femme, créancière du mari, qui 
roge dans ses droits d'autres créanciers du mari, dc 
se pas pour cela d'être créancière. Dans le cas où lesu- 
gé est son créancier à elle, ce que celui-ci touche 
ime subrogé est censé avoir été touché par la femme; 
! est désintéressée en sa personne. Ici, ce sont les créan- 
'S du mari qui sont subrogés ; la femme ne peut donc 
être payée en leurs mains. Seulement, dans la mesure 
les subrogés auront usé de l'hypothèque de la femme et 
iront absorbée, la femme cessera d'être créancière hypo- 
caire et n'aura plus qu'une créance chîrographaire. La 
te du mari ne s'en trouvera pas augmentée; il n'y aura de 
ngé que l'ordre dans lequel les créanciers seront payés ^ 
}ue si maintenant le mari paie de iuo, si le subrogé 
lise ses droits sans invoquer la subrogation, sans avoir 
oin de se servir des droits de la femme, rien n'est 
mgé à la position de la femme. Ici encore, elle aura dé- 
rné momentanément son hypothèque de sa destination ; 
'. l'aura fait servir au crédit du mari, mais sans modifier 
tlement sa situation. 

146. La subrogation ainsi comprise ne nuit ni au mari, 
à l'ensemble de ses créanciers. Elle profite aux créan- 
rs subrogés dans la mesure des droits de la feramp. 
lependant, il n'est pas tout & fait exact dc dire que l'opé- 
ion ne modifie pas les charges hypothécaires du mari, 
effet, la femme a le droit de réclamer à son mari une 
emnité, laquelle est garantie par l'hypothèque légale h la 
e de la subrogation ; de sorte que la femme, par l'effet 

1883. 1.StS, sir. 18S4.l.3il. 
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même de la subrogation^ redevient créancière hypothécaire 
du mari, mais à un autre rang '. 

III. Subrogation consentie par la femme au profit 
du tiers acquéreur d'un immeuble du mari. 

846. Si on admet que l'hypothèque légale de la femme 
porte sur tous les conquêts de communauté *, il faut ajouter : 
ou au profit du tiers acquéreur d*un immeuble de la com- 
munauté. Peu importe, du reste, de quelle manière le tiers 
acquéreur devient propriétaire de Timmeuble : par vente, 
échange, donation, datio in solutum, etc. 

Ici comme dans le cas précédent, la subrogation est un 
moyen pour la femme de rendre au mari le crédit que lui 
enlève l'hypothèque légale, au moins d'atténuer pour lui 
la charge de cette hypothèque. La subrogation prend alors 
plus spécialement le nom de renonciation ' ; plus spéciale- 
ment encore, on Tappelle renonciation au profit de l'acqué- 
reur d*un immeuble, pour la distinguer de la renonciation 
qui intervient au profit d'un créancier du mari, et qui vaut 
cession d'antériorité . 

847. Quels sont les caractères particuliers et les effets 
d'une pareille convention ? 

11 y a eu doute à cet égard sous le régime de la loi de 
1855; et c'est principalement à cause de cela qu'est inter- 
venue la loi du 13 février 1889, qui a modifié l'article 9 de 
la loi de 1855, ou du moins Ta complété en y ajoutant cinq 
alinéas, tous relatifs à la renonciation consentie par la 
femme au profit de l'acquéreur d'un immeuble du mari. 

De sorte que l'ancien article 9, qui comporlait seulement 
deux alinéas, en contient maintenant sept : les deux pre- 
miers sont généraux et reslent communs h tous les cas de 
subrogation, les cinq derniers sont exclusivement relatifs 
à la subrogation ou renonciation au profit de l'acquéreur 
d'un immeuble du mari. Cela fait un texte bien long, qui 



.1. Anbry et Rau, 5« édition, III, p. 183. — Cpr. snprày p. 269, note 1, — 
ettJi/râ, p. 280, note 1. 

2. Suprà, n9 686 et suiv., p. 157 et suiv. 

3. Rappelons à ce propos que la clause de renonciation générale et absolae 

à lliypothèque légale est nulle comme contraire à TarUcle 2140 m fine {Sict 

Cau. 20 mai 1818, Sir. 1819.1.49 (note de M. Lyon-Gaen), — Âubry et Rau, 

5« édition, III, p. 391 et suir. — Contra, Nancy 4 mal 1886, D.P. 1891. M5« 

II. — 18 
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n'a guère simplifié les choses ; il contient notamment un 
alinéa final, qui est aussi obscur qu*il est long. 

848. Le doute, avant cette loi de 1889, portait sur trois 
points : le premier relatif à des questions de forme, de pu- 
blicité, et que nous retrouverons plus loin *, — les deux 
autres relatifs au caractère même, aux effets de la conven- 
tion, et dont la place est ici. 

PREMIER POINT 

849. Il y avait doute sur le point de savoir si la renoncia- 
tion au profit du tiers acquéreur d'un immeuble du mari, 
ainsi que cela semble ressortir des termes usités pour la 
qualifier, emportait extinction de l'hypothèque au regard 
du tiers acquéreur, en ce sens que la femme abdiquerait 
son droit de suite ', ou bien si cette renonciation valait 
transfert de l'hypothèque au profit du tiers acquéreur '. 
En d'autres termes était-elle extinctive ou translative du 
droit hypothécaire de la femme * ? 

D'après la loi de 1889, la renonciation peut, selon les cas, 
avoir Tun ou l'autre de ces deux caractères. Elle est tantôt 
extinctive, tantôt translative. Là est le nœud et en même 
temps toute la difficulté de la loi nouvelle. 

850. En principe, la renonciation faite par la femme est 
extinctive, elle affranchit Timmeuble du droit de suite et 
le fait passer libre aux mains de Tacquéreur; en d'autres 
termes, elle vaut purge et dispense, par conséquent, Tac- 
quéreur de purger contre l'hypothèque de la femme. C'est 



1. Infrà, n«>«865 et 879. 

2. Pont, Privilègei et hypothèques, 1, n*"* 48i et 488, — Mérigahac, op. cit., 
n»* 137 etsujv. 

3. Bertaald, op. cit., n« 140, — Aubry et Rau, 5* éJitîon, lU, p. 775 et 
suiv., — Garnier, Subrogation à V hypothèque, n* 230. 

4. Oani les deux systèmes on admettait que la femme, en renonçant à son 
hypothèque, perdait son droit de suite, mais conservait son droit de préfé- 
rence : Paris 10 février 1873, O.P. 1874.11.133, — Dijon 17 novembre 1876.D.P. 
1878.11.57. Sir.l877.I1.26i. — Seulement, d'après une opinion, te mari pouvait 
disposer librement du prix de Timmeuble, l'hypothèque légale étant éteinte 
(Pont, ioc.cit,, — Mérignhac, loccit,,— Amiens 3 mars 1833, O.P. 1854. V. 427,— 
MeU 31 décembre 1857, D. P. 1868.11.145, Sir. 1869.11.5), — d'après une autre, 
ce droit lui était refusé, la renonciation de la femme ayant le caractère d'une 
simple promesse d'abstention (Bertauld, op, cit., n* 49, — Aubry et Rau, 
4« édition, III, p. 464, — Agen 21 mars 1866, 0. P. 1867.11.129, — Dijon 
19 novembre 1876, préc té) 
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un moyen d'éviter la purge légale', avec ses frais et ses 
lenteurs. 

Le premier alinéa ajouté à l'article 9 est ainsi conçu : 
(( La renonciation par la femme à son hypothèque légale au 
« profit de Tacquéreur d'immeubles grevés de cette hypo- 
« thèque en emporte l'extinction et vaut purge à partir, soit 
(( de la transcription de lacté d'aliénation, si la renonciation 
« y est contenue, soit de la mention faite en marge de la 
« transcription de Tacte d'aliénation, si la renonciation a été 
« consentie par acte authentique distinct. » Puis lalinéa 
i ajoute, ce qui complète Tassirailation avec la purge : 
« Toutefois la femme conserve son droit de préférence sur 
a le prix, mais sans pouvoir répéter contre l'acquéreur le 
u prix ou la partie du prix par lui payé de son consente- 
« ment et sans préjudice du droit des autres créanciers 
« hypothécaires *. » 

C'est un cas à ajouter à ceux que nous avons rencontrés ^ 

1. 11 ne faudrait pas croire cependant que la renonciation faite par la femme 
ait le même eflfet qu'une procédure de purge après inscription prise par la 
femoM dans lei deux mois de l'article 2194. 

La purgjb n'éteint pas par elle-môme l'hypothèque^ qui continue de grever 
rimmeuble noa seulement jusqu'à la clôture de Tordre, mais encore jusqu'au 
paiement erfecHf ou jusqu'à la consignation. Si la femme ne reçoit pas 
paiement de son bordereau de coliocation, elle peut poursuivre contre l'ac^ 
qoéreur et les sous-acquéreurs la revente de l'immeuble par voie de folle 
enchère ou d'expropriation forcée suivant les cas. 

Dans notre hypothèse, au contraire, la femme a perdu son droit de suite 
et ne peut plus agir contre l'immeuble. Elle n'a contre l'acquéreur qu'une 
action personnelle ; s'il est insolvable, elle ne peut que recourir à l'arti- 
cle 1166 et exercer, du chef de son mari, soit le privilège du vendeur, soit 
l'action résolutoire, si ces droits ont été régulièrement conservés. Wable, 
Traité des renonciatiom par la femme à son hypothèque légale au profit 
du tiers acquéreur^ n» 121, — Baudry*Lacantinerie et de Loynes, Privilèges 
et hypothèques, II, n* 1142. 

2. Une question non résolue par la loi de 1889 est de savoir si la femme 
peut disposer de ce droit de préférence qui a ainsi survécu, et à quelles 
conditions. D'après Topinion commune, ce droit de préférence est une qua- 
lité de la créance et en est inséparable. 11 n'y a plus, après la renoncia- 
tion de la femme, de droit réel susceptible de transmission distincte ; la 
créance de la femme, munie d'une cause de préférence, ne peut plus être 
cédée qu'en observant les formalités de l'article 1690. L'articla 9 de la loi de 
1835 reste étranger à cette hypothèse, puisqu'il ne s'agit pas d'une subroga- 
tion à hypothèque légale. Tissier, Revue critique, 1889, p. 649, — César-Bru, 
Etude sur la renonciation de la femme mariée à son hypothèque légale, 
p. 119 et suiv., — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypo- 
thèques, II, n» 1150 ; — lUom 3 juillet J884, sous Cass. 6 juin 1887, D. P. 
1888.1.33, Sir. 1889.1.17 (note de M. Chavegrin), — 11 juin 1894, D. P. 
1896.1.537 (note de M. de Loynes). 

3. Suprà, n« 754, 757 et 760. 
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dans lesquels le droit de préférence, ou droit de produire ù 
l'ordre, survit au droit de suite, ou droit de saisir sur le 
tiers détenteur '. La femme, quoique désormais sans action 
contre les tiers, conserve son droit de préférence, pourvu 
qu'elle produise à l'ordre en temps utile, de manière & ne 
pas encourir la déchéance édictée par l'article 755 du Code 
de procédure'; mais elle n'a pas à provoquer l'ouverture 
de l'ordre dans le délai préfixe de l'article 772 du même 
Code en cas d'aliénation volontaire'. 

Bien entendu, la femme conserve ses droits intacts sur les 
autres immeubles du mari, s'il en a. Elle ne le perd que sur 
l'immeuble aliéné. 

851. Ainsi, en principe, la renonciation estextioctive. La 
loi décide ainsi parce que c'est là ce qui intéresse surtout 
l'acquéreur ; or la convention intervient à son prolit ; il y a 
donc présomption que telle est l'intention des parties. 

Le résultat attendu se produit — puisqu'il est un eiïet de 
l'aliénation et de la renonciation que contient l'acte — par 
cela seul que l'acquéreur a un titre opposable aux tiers, au- 
trement dit par cela seul que son titre est transcrit. Dès la 
transcription et par l'efFet de la transcription, l'acquéreur 
est à l'abri de toute action hypothécaire de la part de la 
femme, puisqu'elle a renoncé; en outre, il est k l'abri de 
toute poursuite de la part de ceux auxquels la femme ferait 
ultérieurement cession de son hypothèque légale au mépris 
de sa renonciation. Les tiers sont avertis par la transcrip- 
tion. Et la renonciation extinctive produit son plein effet 
sans qu'il y ait aucune autre formalité à remplir que celle 
de la transcription du titre. Cela ressort clairement des 
termes mômes du nouvel article 9 : « La renonciation.... 
« emporte extinction et vaut purge ù partir, soit de la trans- 

(' cription de l'acte d'aliénation, soit de la mention 

« faite en marge de la transcription » 

852. Maintenant, si la renonciation est, en principe, ex- 

1. La présomption légale en vertu de laquelle le droit de préférence survit 
au droit de suite dans notre hypothèse e^t une prtaomplion jurit tantum, qui 
cide devant la manireslalion par la feiume d'une volonté contraire. Celle 
manirestalion peut être tacite ; elle résullera notamment de ta renonciation 
consentie s&nB aucune stipulation de prix. César-Bra, op. cit., p. 101 e( iniT. 

S. Suprâ, p. SI, 

3. Suprà, p. 50. — BreMolles, EtxpUcalUm de la loi du 13 février 
1889, p. 31. 
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dans ses prévisions tous les cas de subrogation, même par 
renonciation, et il exige l'inscription pour tous. Donc l'ac- 
quéreur, pour avoir le bénéfice de la renonciation faite à 
son profit et se prémunir contre les cessions ou subroga- 
tions ultérieures, doit non seulement transcrire son titre 
d^acquisition, mais prendre inscription et prendre inscrip- 
tion sur lui-même, puisqu'il est propriétaire. 

La loi de 1889 a été faite principalement pour mettre fin 
à ce débat. La jurisprudence paraissait se fixer en ce sens 
que l'acquéreur de Timmeublc devait, quoique ayant trans- 
crit son titre, faire inscrire en outre la renonciation sUl vou- 
lait en conserver tous les effets *. Cette exigence paraissait 
excessive et avait donné lieu à maintes réclamations de la 
part des chambres de notaires. 

Détail assez piquant — et qui prouve qu'on a parfois tort 
de légiférer si vite et si souvent au lieu de laisser faire le 
temps et aboutir les controverses doctrinales — au lende- 
main de la loi de 1889 la Cour de cassation, revenant sur 
sa jurisprudence antérieure, décidait que Tacquéreur de 
Timmeuble du mari, au profit duquel la femme a renoncé à 
son hypothèque, n'a pas besoin d'inscrire la subrogation, 
et qu'il lui suffit de faire transcrire son titre '. 



1. Sic: Lyon 22 décembre 1863, D. P. 1864.11.193, — Cass. 29 août 1866, 
D. P. 1867.1.49, Sir. 1861.1.9, — trib. de Charolles 6 septembre 1879, Sir. 1880. 
11.148, — Douai 22 décembre 1881, D. P. 1890.1.461, Sir. 1889.11.19. — Cpr. 
Bertaald, op. laud., n* 93, — Verdier, Transcription, II, n»* 661 et 662, — 
Aubry et Rau, 4* édition, HI, p. 466, ^ Gamier, Subrogation à Vkypothèque 
légale, n<>* 349 et suiv. 

Secm : Trib. de la Flèche 26 août 1818 et trib. de Beauae 28 août 1819, Sir. 
1880.H.148. — trib. du Mans 28 janvier 1880, 0. P. 1880.111.134, — Dijon 
4 août 1880, D. P. 1880.11.241, Sir. 1880.11.323, — 6 février 1889, D. P. 1890.IÎ. 
326, Sir. 1889.11.19. — Cpr. Pont, Privilèges et hypothèques, I, n» 486,— 
Labbé, Revue critique, 1881, p. 336, — Tissier, Revue critique, 1889, p. 634. 

2. Cass. 5 mai 1890, D. P. 1890.1.461, Sir. 1890.1.392. La Cour s'exprime 
ainsi : « .... La loi du 23 mars 1835, dans son article 9 dont le texte primitif 
« est seul applicable à la cause, n'assujettissait à la nécessité de rinscrip* 
< tion que les renonciations dont PefTet était de saisir les cessionnaires ou 
« subrogés des droits hypothécaires de la femme ; .... la renonciation pnre 
«c et simple de celle-ci à son hypothèque légale dans nn acte de vente régu- 
le lièrement transcrit, an profit de cet acquéreur, d'un immeuble grevé de cette 
<c hypothèque, ayant un caractère extinctif et non translatif, se trouvait par 
« suite dispensée de toute formalité autre que celle de la transcription ; «... 
« si la loi du 13 février 1889, dont le but a été de mettre fin sur ce point i toute 
« controverse, contient en ce sens une disposition expresse, elle n'a point 
« innové dans cette mesure, mais consacré la doctrine généralement admise 
«. dans la pratique, tout en la complétant par des dispositions accessoires. > 
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Désormais la difficulté est résolue. En principe la renon- 
ciation n*est qu^extinctive, et alors la transcription suffit; 
quelquefois elle est translative, et alors Tacquéreur, sauf 
distinctions, doit inscrire la subrogation. 

S54. Seulement deux questions se posent. 

!• Quel intérêt peut avoir l'acquéreur d'un immeuble du 
mari à être ainsi subrogé à l'hypothèque légale ? 

2* En quel cas la subrogation, qui est extinctive en 
principe, devient-elle translative? 

Première question 

855. L'intérêt de l'acquéreur à être subrogé n'apparaît 
que dans deux cas. 

Ordinairement, il suffit à Tacquércur que Timmeuble 
arrive entre ses mains affranchi du droit de suite, en d'au- 
tres termes que la renonciation soit extinctive. Le prix sera 
distribué dans Tordre ouvert entre les ayants droit, et Tac- 
quéreur sera couvert. 

Si l'acquéreur a ou peut avoir intérêt à être subrogé, ce 
n'est que pour obtenir le bénéfice de l'hypothèque légale 
comme garantie des droits résultant pour lui de la vente 
contre le vendeur. 

Or cet intérêt se manifeste dans deux hypothèses. 

1* L'acquéreur a intérêt à être subrogé en prévision d'une 
éviction. Evincé, il aura un recours en garantie contre son 
auteur, si son titre d'acquisition lui donne droit à la ga- 
rantie, notamment s'il est acheteur. Pour assurer l'efficacité 
de ce recours éventuel, il a intérêt à se faire subroger par 
la femme, afin d'être colloque, pour ce qui lui sera dû par 
le mari garant, au rang qu'aurait eu la femme. 

2* L'acquéreur a intérêt à être subrogé en cas de pour- 
suites par d'autres créanciers hypothécaires. Voici Tespèce. 
Si l'acquéreur acquiert 1 immeuble libre, c'est libre du 
chef de la femme qu'il l'acquiert : « sans préjudice du 
« droit des autres créanciers hypothécaires », comme dit le 
quatrième des alinéas ajoutés en 1889 à l'article 9 de 1855; 
à moins, bien entendu, que Tacquéreur ne purge contre 
eux. Or, si ces créanciers poursuivent l'acquéreur, il im- 
porte de pouvoir leur faire entrevoir qu'ils n'ont aucun 
intérêt à cette poursuite, puisque l'acquéreur, étant subrogé 
au droit de la femme, les primerait du chef de celle-ci ; 
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pour le recouvrement de soa prix contre le mari, son ven- 
deur, il serait colloque avant eux. Cela ne les arrêtera pas 
s'ils espèrent faire vendre Timmeuble plus cher. Mais s'ils 
poursuivent, le premier acheteur, pour recouvrer les fonds 
par lui payés, passera au rang que la femme aurait pu 
invoquer en vertu de son hypothèque légale. Ce résultat 
est inévitable. Il y a là une combinaison qui respecte les 
droits des créanciers et qui, en même temps, protège Tac- 
quéreur contre les risques de la situation. . 

Telles sont les deux seules hypothèses où Ton puisse 
comprendre l'intérêt de l'acquéreur à se faire subroger. 

L'eiïet produit par la subrogation, quant à la situation de 
la femme, est le même qu'au cas de subrogation consentie 
par elle au profit d'un créancier du mari. L'acquéreur su- 
brogé est-il payé de ce qui lui est dû sans avoir exercé 
l'hypothèque de la femme, les droits de celle-ci restent 
intacts. A-t-il invoqué Thypothèque, dans la mesure où il 
en a usé, la femme, comme créancière du mari, ne vient 
plus qu'en qualité de chirographaire, car elle ne peut pas, 
par sa volonté, augmenter la dette hypothécaire du mari *. 

Seconde question 

856. Puisque désormais la renonciation est tantôt sim- 
plement extinctive, tantôt translative, dans quels cas a-t- 
elle l'un ou Tautre de ces deux caractères ? 

Elle n'est translative qu'exceptionnellement. Les cas où 
il en est ainsi sont au nombre de deux. 

1"* La renonciation est translative et vaut subrogation 
quand les parties l'ont voulu et dit. Par exemple, l'acqué- 
reur entend se réserver l'hypothèque pour se garantir con- 
tre le danger d'éviction. Rien là que de conforme au droit 
commun ; la convention fait loi. L'acquéreur jouit de tous 
les droits de la femme sur les autres immeubles du mari, 
et il est tenu de prendre une inscription. 

2<^ La renonciation est encore translative dans un cas 
prévu par le cinquième des alinéas ajoutés en 1889 à Tarti- 



i. Toutefois il faut tenir compte de l'observation faite suprày n<> 483 in fine. 
La femme qui a consenti une subrogation au profit du tiers acquéreur d'on 
immeuble du mari a un recours contre son mari dans la mesure où la 
subrogation a été utile au mari ; et ce recours est garanti par Thypothèqae 
légale, mais à un rang nouveau. — Cpr. suprà^ n9 841, note 3. 
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de 9 de i855 : « Le concours ou le consentement donné 
« par la femme, soit à un acte d'aliénation contenant quit- 
(( tance totale ou partielle du prix, soit à l'acte ultérieur de 
« quittance totale ou partielle, emporte môme, à due con- 
« currence, subrogation à Thypothèque légale sur Tim- 
« meuble vendu, au profit de l'acquéreur, vis-à-vis des 
•< créanciers hypothécaires postérieurs en rang ; mais' cette 
« subrogation ne pourra préjudicier aux tiers qui devien- 
« (Iraient cessionnaires de l'hypothèque légale de la femme 
« sur d'autres immeubles du mari, à moins que Tacquéreur 
« ne se soit conformé aux prescriptions du paragraphe !•' 
« du présent article. » 

857. Le texte est d'une rédaction singulièrement lourde 
et enchevêtrée. Mais l'idée n'en est pas moins claire. 

Voici l'hypothèse. La femme n'a pas seulement renoncé à 
son hypothèque en faveur de l'acquéreur; elle a, en outre, 
malgré le droit de préférence qu'elle a conservé, autorisé 
l'acquéreur à payer son prix entre les mains du mari ven- 
deur; et elle a donné cette autorisation soit formellement, 
soit en concourant à l'acte portant quittance. 

Dans ces conditions, la loi interprète la renonciation dans 
le sens d'une subrogation. Et cette interprétation, comme 
on Ta dit, « correspond évidemment à l'ensemble des in- 
« tentions des parties * ». 

L'acquéreur, en exigeant la renonciation de la femme, a 
suffisamment donné à entendre qu'il ne procéderait pas à la 
purge, à cause des frais et des pertes de temps qu'elle 
entraîne. S'il a payé au mari tout ou partie du prix, c'est 
seulement avec la pensée d'être libéré définitivement, sans 
rien avoir à craindre ni de la femme, qui a gardé son 
droit de préférence, ni des créanciers postérieurs, qui ont 
conservé leur droit de suite. Le concours de la femme h 
l'acte contenant quittance défend l'acquéreur contre la 
femme et interdit à celle-ci de réclamer contre le paie- 
ment fait; la subrogation le défend contre les créanciers 
postérieurs, qui n'ont aucun intérêt à poursuivre, puisque 
I acquéreur est subrogé à la femme sur l'immeuble vendu. 

858. Dans ce cas, il est superflu de prendre inscription 
en ce qui concerne l'immeuble vendu. La subrogation dont 

i. BresioIIcfi, Bxpliêation de la loi du 13 février 1889, p. 33. 
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la loi accorde le bénéfice à l'acquéreur est « la suite vir- 
« tuellc et le complément do la convention intervenue avec 
la femme » '. C'est une véritable subrogation légale, un 
loyen réservé à l'acquéreur de se garantir contre l'action 
ypothécaire des autres créanciers, auxquels il opposera, 
ils poursuivent, la subrogation acquise dans les droits de 
I femme. En d'autres termes, la renonciation profite à l'ac- 
uéreur, mais non aux créanciers postérieurs à la femme; 
onc si ceux-ci poursuivent, l'acquéreur passera au rang 
e la femme pour le recouvrement du prix payé au mari. 
Ainsi l'acquéreur est subrogé à la femme sur l'immeuble 
:quis, et cela légalement, sans avoir besoin de prendre ins- 
ription: emporte u même », dit le texte. 
Mais il n'en est ainsi qu'en ce qui concerne l'immeuble 
iéné. Si l'acquéreur, plus exigeant, veut être subroge 
i>\ droits de la femme sur les autres immeubles du mari, 
est indispensable qu'il fasse de cette subrogation l'objet 
une stipulation formelle ; et cette subrogation devra être 
mdue publique, car elle ne se rattache pas à la renoacia- , 
on et, par conséquent, n'est pas révélée aux tiers par la i 
'anscription *. 

SECOND POINT 

859. Une seconde question, restée douteuse sous l'empire 
e la loi de 1855, a été tranchée par la loi de 1889. 

Il y avait doute sur le point de savoir si la renonciation 
1 profit de l'acquéreur de l'immeuble résultait du concours 
i la femme à la vente de l'immeuble. 

D'après l'opinion commune, le concours de la femmp 
liait renonciation tacite. Comment, en effet, expliquer 
itrement l'intervention de la femme à la vente de l'im- 
leuble du mari ou de l'immeuble de la communauté ? 
uisque le mari est propriétaire, ou chef de la coniaïu- 
luté, sa présence suf^t pour l'efficacité de l'aliénation; si 

1. Bresiollei, loe. cit., p. 34.— D'tprèa MM. flaudrï-Lscanlinarie et de 
lyoei (Piivitègeâ et hy^alhcques, II, n° 1153), la transmission du droit de 
f«mnie n'est pas l'objel direct et immédiat de aon consente m au t. Ctqne 
teinme autorise, d'après e jx, c'est le poiemeat. La subrogation ea Mt la eoD- 
quence ; elle ne s'opère pas par la volontâ do la femme ; elle a lieu ^' 
:ia droit, ea Tertu de la loi. sans qu'aucune nourelle luanirestation de m 
looté soit n^eisaire. 
i. Bressolles, loc. cil., p. 3», 
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la femme intervient, alors qu'il suffisait que le mari figurât 
seul à l'acte, c'est avec un but ; donc sa présence et son 
concours impliquent qu'elle se porte garante au regard de 
l'acquéreur en ce qui concerne l'effet de son hypothèque 
légale, et par conséquent qu'elle renonce au droit de suite 
résultant de cette hypothèque. 

La jurisprudence se prononçait généralement en ce sens ^ 

Toutefois, cette interprétation ne laissait pas d'être dan- 
gereuse pour la femme. Si son intervention peut s'expli- 
quer de la sorte, il est possible aussi que la femme n'y ait 
pas attaché cette signification. N'est-il pas excessif alors de 
lui prôter une intention qui ne résulte pas nécessairement 
(le son attitude ? 

Les rédacteurs de la loi de 1889 l'ont pensé. De là le troi- 
>ième alinéa complémentaire ajouté par eux à l'article 9 de 
1833: « En l'absence de stipulation expresse, la renonciation 
' par la femme à son hypothèque légale ne pourra résulter 
» de son concours à l'acte d'aliénation que si elle stipule, 
'< soit comme covenderesse, soit comme garante ou cau- 
" tion du mari. » 

Elle agira comme covenderesse en cas d'aliénation d'un 
immeuble de communauté, comme garante ou caution quand 
plie s'obligera en faveur de son mari, pour assurer, par 
exemple, le paiement d'un prix de vente *. Ces actes de coo- 
pération témoignent énergiquement du consentement de la 
femme à affranchir l'immeuble et à se porter garante de 
cet affranchissement envers l'acquéreur '. 

1- A.inoiQ3, bien entendu, que l'intervenUon de la femme ne s'expliquât 
Ptr uQ motif d'intérêt personnel : Cass. 4 juin 1854, Sir.1835. 1.143, — 30 juin 
*^6,Sir. 1857.1.260. 

U question de savoir si le concours de la femme impliquait de sa part 
linteotion de renoncer à son hypothèque était appréciée souverainement 
parles juges du fait. Cass. 6 novembre 1853, D. P. 1855.1.449, Sir. 1836.1.233, 
- 9 février 1859, D. P. 1839.1.460, Sir. 1860.1.641, — 26 août 1862, D. P. 
1862.1.344, Sir. 1862.1.920, — 12 février 1868, D. P. 1868.1.346, Sir. 1868. 
1.389, - Dijon 11 novembre 1816, D. P. 1818.U.51, Sir. 1811.11.261, — 
Dijon 4 août 1880, D. P. 1880.11.241, Sir. 1880.11.323, — Cass. 30 juillet 
1^5, D. P. 1896.1.302. 

2. Orléans 21 mars 1894, D. P. 1894.11.529 (note de M. de Loynes), Sir. 
1894.11.274^ — Cass. 30 juillet 1895, D. P. 1896.1.302. 

3. Même dans les cas précités, la femme n'est pas nécessairement consi- 
dérée comme renonçante. La loi du 13 février 1889 n'a rien d'impéraUf. La 
KDOQciaiion repose sur une présomption de volonté contre laquelle la femme 
P^nt protester expressément ou tacitement, et le juge du fait conserve, en 
^^ qi]! concerne la participation de la femme au contrat, un pouvoir d'appré- 
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860. Laissons toutes ces hypothèses, qui mettent enjeu 
les ^^gIc3 les plus délicates de ta pratique hypothécaire. Et 
ésumons les diverses combinaisons usitées de subro^- 
ion à l'hypothîsque légale des femmes mariées. 

[I en existe trois. 

1" La subrogation consentie par la femme au profit d'un 
ti dç plusieurs de ses créanciers personnels. Elle assurp 
ux subrogés qu'ils seront payés par préférence sur l'i'mo- 
ument à provenir de l'hypoth^uc de leur débitrice. 

2° La subrogation consentie par la femme au profil d'iiD 
m de plusieurs des créanciers du mari. Elle assure aiii 
ubrogés qu'ils seront payés de ce que le mari leur {bit 
u rang d'hypothèque appartenant à la femme. 

3* La subrogation consentie par la femme au prolît ie 
'acquéreur d'un immeuble du mari. Tantôt elle etoakt 
eulement l'acquéreur du droit de suite ; tantôt elle vaut 
abrogation au profit de l'acquéreur comme créancier du 
(lari. . 

861- Reprenons maintenant la définition générale que 
lous avons donnée en abordant ce sujet'. Cette définition 
omprend, avons-nous dit, toutes les combinaisons de su- 
rogation ; le moment est venu de le vérifier. 

Ce sont, disions-nous, des conventions par lesquelles la 
emmc abdique, au profit de tiers, l'hypothèque qu'elle u 
ur les immeubles du mari. La formule s'applique â tou- 
es cas. 

1^ femme abdique son hypothèque tantôt aHn que 
ïs subrogés l'exercent et en réalisent le bénéfice à leur 
rofît, tantôt seulement pour qu'ils n'aient plus & en subir 
es suites. 

a) Afin qu'ils l'exercent iï leur profit. — Cela est vrai : 
' de la subrogation consentie par la femme au profit d un 
e ses créanciers personnels (subrogation, cession d'faypo- 
hèque], — 2° de la subrogation consentie par elle au pro- 
t d'un créancier du mari (cession d'antériorité, cession 

hypothèque), — 3° de la renonciation au profit de l'acqut'- 
eur d'un immeuble du mari, si cette renonciation e^l 
ranslative, car elle vaut vraiment subrogation. 

istion inuveraÎD. César-Bru. op. cil., p. 6*, — Didier, Elude lurla 1"' <>' 
i féeritr 1889, p. 17,— Bandr^-Lacanliaerie et de Loynes, Prinitigail h- 
Othiquei, il, n* 1069. 
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b) Afin qu*ils n'aient plus ô en subir les suites. — Cela 
est vrai de la renonciation au profit de Tacquéreur d'un 
immeuble du mari, quand cette renonciation n'est qu'ex- 
tinctive, ce qui est la règle. 

L'idée est donc bien une malgré les variétés d'application, 
et quoique les suites des diverses combinaisons soient 
différentes. 



862. Maintenant ces conventions, introduites à Tusagc 
des femmes mariées relativement à leur hypothèque légale, 
peuvent-elles être faites par un créancier quelconque rela- 
tivement au privilège ou à l'hypothèque qui lui appartient*, 
au profit soit d'un créancier personnel, soit d'un autre 
créancier du débiteur, soit de Tacquéreur de l'immeuble 
hypothéqué ? 

Pourquoi non ? Il n'existe aucune différence de nature 
entre l'hypothèque légale de la femme et les autres, mais 
seulement une différence de cause. Si l'hypothèque légale 
peut faire l'objet d'une convention de subrogation, de 
cession d'antériorité, de cession d'hypothèque ou de renon- 
ciation en faveur de l'acquéreur de l'immeuble affecté, il 
n'y a pas de raison pour qu'il en soit autrement de n'im- 
porte quelle hypothèque ou de n'importe quel privilège. 

Tout ce qu'on peut dire, c*est que ces conventions sont 
moins fréquentes de la part des autres créanciers hypothé- 
caires que de la part de la femme. 

En ce qui concerne les mineurs et interdits, la pratique 
n'offre guère d'exemple de subrogation dans le bénéfice de 
W hypothèque. D'abord, leurs droits contre les tuteurs 
ïiont pas la régularité des droits et reprises des femmes 
contre leur mari ; par suite, l'étendue de l'hypothèque lé- 
gale est ici des plus incertaines : elle garantit le paiement 
i^n reliquat de comptes. En second lieu, on se représente 
lûal l'hypothèque des mineurs et interdits détournée de 
^^ destination et transformée en moyen de crédit, surtout 
3u profit du tuteur. Cependant, il n'existe pas d'impossibi- 
lité légale à opérer une subrogation de cette nature ; seu- 
lement la convention devrait, pour être valable, être auto- 

'. Voy. auprà^n^ 822. 
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risée comme doivent Têtre les aliénations d^immeubles », 
et il est peu probable qu'un tribunal autorise jamais pa- 
reille combinaison. 

Quant aux autres hypothèques légales, aux hypothèques 
judiciaires et aux hypothèques conventionnelles, elles ga- 
rantissent des sommes fixes et sont Taccessoire de créancos 
à échéance plus rapprochée. On les utilise pour assurer le 
paiement de la dette elle-même, et on les détourne rare- 
ment de leur destination. Cependant peu à peu la pratique 
des subrogations tend à se répandre ; mais elles sont 
encore beaucoup moins fréquentes que relativement à Thy- 
polhèque légale de la Femme. 

Troisième question. — A quel régime légal sont SQuniises 
les diverses combinaisons tisitées*t 

863. Ce régime légal a trait aux formes de l'acte conte- 
nant subrogation, à la capacité requise de la part du su- 
brogeant, enfin à la publicité qui doit être donnée à l'opéra- 
tion. 

Le décret-loi de 1852 et plus spécialement les deux lois 
de 1855 et de 1889 ont réglé ces trois points en ce qui 
concerne la subrogation à l'hypothèque légale des femmes 
mariées. Commençons par celle-ci ; nous verrons ensuite 
quel est le régime applicable aux subrogations consenties 
par des créanciers privilégiés ou hypothécaires autres que la 
femme mariée. 

I. Formes de l'acte contenant subrogation, 

864. En ce qui concerne la forme des conventions, la 
loi de 1855 réunissait sous la dénomination collective de 
subrogation toutes les combinaisons en usage : subroga- 
tion, cession de rang, cession d'hypothèque, renonciation. 
Elle les soumettait toutes à la môme condition de forme ; 
quelle que fût leur dénomination, toutes devaient être 
constatées par acte authentique (article 9) •. 

1 Voy. Vélat et la capacité des personnes, tome II, p. 50o. 

2. Mourton, Transcription^ n» 1!04, — Flandin, Transcription y II, n^ISSS 
et 1539, — Verdier, Transcnption, U, n» 673, — Pont, Privilèges et hypo- 
thèques, I, no 469, — Bertauld, op, cit. y n» 93, — Aubry et Rau, 5» édi- 
tion, m, p. 164, — Thézard, Privilèges et hypothèques, n« 112. — Toutefois, 

a été jugé qu'avant la loi de 1S89 la nécessité d'un acte authentique ne s'im- 
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Pourquoi ? 

Pour les raisons plus ou moins décisives qui expliquent 
pourquoi l'hypothèque conventionnelle ne peut être établie 
que par acte authentique (article 2127) '. L'acte authentique 
est exigé dans Tintérôt de la femme, afin qu'elle ne dispose 
pas de son crédit immobilier, soit en hypothéquant un de ses 
immeubles, soit en transférant ou en abdiquant Thypothèque 
qui lui appartient sur les immeubles du mari, sans Tassis- 
lance d'un conseiller compétent et autorisé, le notaire. En 
outre, l'acte authentique a été exigé — c'était peut-être 
jadis la considération principale — dans l'intérêt des tiers, 
afin de leur éviter les surprises pouvant résulter d'actes an- 
tidatés ; mais cette préoccupation a perdu toute son impor- 
tance depuis que la subrogation, comme l'hypothèque, ne 
vaut plus que par l'inscription. 

Dire qu'il faut un acte notarié *, c'est dire que la subro- 
gation est un acte solennel et que les formes sont exigées 
pour l'existence même de l'acte '. Du reste, la règle est gé- 
nérale; elle s'applique à toutes les conventions dont les 
droits d'hypothèque de la femme sont susceptibles *. 

865. La loi de 1889 a reproduit la même règle en ce qui 
concerne la renonciation au profit de l'acquéreur d'un im- 
posait qu'à l'égard des cessions ou renonciations translatives, non à Tégard 
de celles qui sont purement exlinctives. Ces dernières ont pu valablement 
inlerTenir sous Tempire de la loi de 1835 par acte sous seing privé, et doivent 
produire leurs effets m^me après le changement de législation, la loi du 
13 février 1889 n'ayant pas d'effet rétroactif. Orléans 21 mars 1894, D. P. 
lSd4.ll.329 (note de M. de Loynes), Sir. 1894.11.214. 
*• Voy. tuprà, n« 646. 

2* L'acte authentique exigé par la loi doit-il nécessairement être un acte 
notarié? IVaprès certains auteurs, il suffit que cet acte remplisse les condi- 
UoQs exigées par l'article 1311. La subrogation peut résulter, par exemple, 
<^}iQ procùs-verbal de réunion des créanciers, dre.ssé parle juge-commissaire 
<1 une faillite: Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges el hypothèques^ 
^y Q* 1080 ; mais elle ne peut pas résulter d'un acte sous seing privé accom- 
P*^né d'une acceptation par acte authentique : Aubry et Ilau, 5e édition, lll, 
P. ''64, note 20, — Thézard, Privilèges et hypothèques, n» 112, -- Pont, PW- 
"^ej et hypothèques, I, n» 469, — Plandin, Transcription, ï\y n»« 1556 et 
*539, — Verdier, Transcription, II, n<» 613, — Toulouse 29 février 1892. précité. 
î.Cais. 22 novembre 1880, D. P. 1881.1.58, Sir. 1881.1.413 (note de M.Buf- 
noir). -. La nullité de la subrogation pour défaut d'authenticité peut être in- 
voquée par les autres créanciers, par les subrogés postérieurs et même par 
^» créanciers chirographaires de la femme. Elle peut l'être également par la 
femme eile-mAmc. Aubry et Rau, 5« édition, lll, p. 163, — Baudry-Lacanti- 
**«neet de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, n» 1082 ; — Cass. 22novem* 
^^*W0, précité. 
^•Trib. de la Seine 28 novembre 1818, Le Droit du 18 décembre. 
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meuble du mari, sans distinguer entre le cas où la renon- 
ciation est simplement extinctive et celui où elle opère su- 
brogation ; elle opère subrogation lorsque la femme a auto- 
risé l'acquéreur, soit formellement, soit en concourant à 
Tacte portant quittance, à payer son prix aux mains du 
mari *. Le second alinéa ajouté en 1889 au texte de 18S5 est 
ainsi conçu : « Dans tous les cas, cette renonciation n est 
« valable et ne produit les effets ci-dessus que si elle est 
« contenue dans un acte authentique. » 

866. Notons pour terminer que ces dispositions des loi$ 
de 1855 et de 1889 ne concernent que les conventions ayant 
pour objet l'hypothèque même de la femme et introduites 
par Tusage sous le nom de subrogation à l'hypothèque lé- 
gale de la femme mariée. 

Elles sont étrangères aux subrogations qui seraient con- 
senties soit par la femme créancière recevant paiement d'un 
tiers, soit par le mari débiteur empruntant à Teffet de payer 
sa dette, dans les termes des articles 1249 et 1250. Celles-là 
ne sont soumises qu'aux règles du Code civil '. 

En outre, elles sont étrangères aux cessions que la femme 
ferait de ses créances dans les termes des articles 1689 cl 
suivants, cessions qui entraînent, nous l'avons vu ', cession 
de l'hypothèque. 

Ces deux opérations restent assujetties aux règles qui leur 
sont propres d'après le Code civil, et seulement à ces règles. 
Les qualifications introduites par l'usage prêtent à l'équivo- 
que ; mais il faut s'en défendre. Autre chose est la subroga- 
tion du Code civil, qui suppose un paiement effectué, autre 
chose la subrogation à l'hypothèque, sans paiement ni ces- 
sion de créance *. 

II. Capacité requise de la part de la femme. 

867. Pour abdiquer son hypothèque, soit en la transfé- 
rant, soit en y renonçant, la femme doit, conformément 
au droit commun, être capable en tant que femme mariée. 

De là résultent deux conséquences. 



1. Suprà, p. 280 et 281. 

2. Ibid., no 827. 

3. Ibid,, n» 825. 

4. Ihid,, no 828. 
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Première conséquence 

868. La femme doit être régulièrement autorisée de son i 
mari ou de justice. \ 

Du moins il en est ainsi quand l'opération intervient pen- 
dant le mariage '. A moins que la femme ne soit séparée de 
corps, car la loi du 6 février 1893 accorde à la femme séparée 
de corps le plein exercice de sa capacité civile (article 3H, J 

rédaction de 1893, alinéa 3) *. 

Si au contraire la femme consent la subrogation après la i 

dissolution du mariage, avant que ses reprises ne soient 
liquidées, aucune autorisation soit du mari, soit de justice ^ 

n'est plus nécessaire. 

Seconde conséquence 

869. 11 faut que le régime matrimonial ne mette pas obs- 
tacle à Tabdication de Thypothèque par la femme. Le décret- 
loi de 1852 et la loi de 1855 contiennent à cet égard une 
disposition importante. 

Ûarticle 9 de la loi de 1855 ne reconnaît pas d'une façon 
générale à la femme mariée le droit de consentir des subro- 
gations. Il dit : « Dans les cas où les femmes peuvent 
« céder leur hypothèque légale ou y renoncer >». Quels sont 
ces cas ? 

L'article 20 du décret de 1852, à propos des subrogations 
consenties au profit du Crédit foncier par la femme de Tem- 
prunteur, est plus explicite. 11 porte : (( la femme peut, si 
» elle n'est pas mariée sous le régime dotal.... ». 

Au fond, ces deux textes ont le môme sens, à cette diffé- 
rence près que le décret de 1852 résout, dans le cas auquel 
il a spécialement trait, la question que la loi de 1855 se con^ 
tente de réserver. En disant « dans les cas où... », l'article 9 
a simplement voulu dire : « réserve faite du point de savoir 
« si elle le peut toujours ou s'il y a des cas dans lesquels 
« elle ne le peut pas » ; c'est up point sur lequel les travaux 
préparatoires ne laissent aucun doute. 

l. \ubryet Rau, 5* édition, UI, p. 413, -^ Mérigpnbac, op, cit.^ n^ 95. — 

Certains auteurs exigent en outre que la femme soit majeure, l'opération étemt 

^P graye pour ne pas excéder la capacité de la femme mineure émancipée 

par le mariage. Sic, Mérignhacop. ct7., n* 21, -^ Baudry-Lacantinerie et de 

Waes, Privilèges et hypothèques, II, n« 1042. — Contra : trib. d'Angoulème 

13 janvier 1885, U Droit du 3 février 1885. 

2* Voy. L'état et la capacité des personnes, tome II, p. 99. 

II. *. 19 



290 PK1V1LÈ6Ë& kr uVI^OTÎlÈisuËâ 

Pendant longtemps, la question a été débattue de savoir 
si la femme peut, sous le régime dotal, consentir des su- 
brogations à son hypothèque. La jurisprudence s est fixée 
de bonne heure dans le sens de la négative, et la doctrine 
est généralement conforme '. 

Pour ceux qui admettent, avec la jurisprudence, que la 
dot mobilière est inaliénable et que la femme ne peut la 
compromettre même avec le consentement du mari, le 
doute n'est pas possible. En effet, lorsque la femme subroge 
un tiers dans le bénéfice de son hypothèque légale, elle se 
dépouille, au moins éventuellement et pour le cas où le su* 
brogé utiliserait l'hypothèque ; de même qu'en hypothé- 
quant un immeuble on Taliène éventuellement pour le cas 
où le créancier se servirait de l'hypothèque. Par conséquent 
la femme, en consentant une subrogation, compromettrait 
ses reprises, ce qui lui est interdit *. 

Pour ceux qui persistent à contester final iénabilité de la 
dot mobilière, la question peut être douteuse. Il en est ce^ 
pendant qui admettent la même solution ^ En effet, l'hy- 
pothèque est un droit réel immobilier. Or, aux termes de 
Tarticle 155i, « les immeubles constitués en dot ne peuvent 
« être aliénés pendant le mariage ni par le mari, ni par la 
« femme, ni par les deux conjointement ». La femme ne 
peut donc pas disposer de son hypothèque. 

La solution contraire ne s'mpose que pour ceux qui ad- 

1. Aubry et Rau, 5* édition, III, p. 751, ^ Mérignhac, op. ci7., n» 27 ; — 
Cass. 14 novembre 1866, D. P. 1867.1.58, Sir. 1867.1.21, — 6 décembre 1882, 
D. P. 1883.1.219, Sir. 1884.1.27, - Montpellier 4 août 1890, a. P. 189t. U. 
234, Sir. 1896.1.318 (sous Cass. 8 janvier 1894). 

Même séparée de biens, la femme dotale ne peut pas subroger à son hypo- 
thèque au détriment de ses reprises. Cass. 27 avril 1S80, D. P. 1880.1. 431, 
Sir. 1880.1.360, — 27 mars 1893, Sir. 1895.1.34. 

2. Nîmes U janvier 1882, Sir. 1882.11.137. 

3. Sic, Troplong, Contrat de mariage^ IV, n® 3265. — k moins qu^on ne se 
trouve dans l'un des cas où la femme peut aliéner ou hypothéquer llmmeu- 
ble dotal (articles 1555 et suivants). Voy. Guillouard, Contrat de mariage^ IV, 
no 2004, — Mérignhac, op, cit„ n» 29 ; — Cass. 24 octobre 1892, D. P. 1892. 
1.620, ^ 3 mars 1896, Sir. 1896.1.451. 

Que décider si la dot a été déclarée aliénable par une clause du contrat ? 
D'après la jurisprudence la plus récente, les clauses autorisant Taliénation 
de la dot doivent slnterpréter reslriclivement et ne permettent pas à U 
femme de disposer de Thypothèque légale. Cass. 4 juin et 2 juillet 1866, O.P. 
1866.1.321, Sir. 1866.1.281 et315, — 17 décembre 1866, D. P. 1867.1.24, Sir. 
1867. (.114, — 7 avril 1868, Sir. 1868.1.270, — Lyon 3 février 1883, D.P. 1883. 
11.142, Sir. 1885.11.154. 
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mettent concurremment: 1" que la dot mobilièi 
ble, — 2° que l'hypothèque, tout en étant ui 
n'est qu'un droit réel mobilier. Quelques interp 
attachés à cette thèse ', mais elle ne trouve plus 
les tribunaux. 

De sorte que les diverses subrogations sont p 
tous les régimes, sauf le régime dotal *, et sauf 
dans les autres de l'inaliénabilité dotale '. 

870. Pour ne pas exagérer la portée prati 
idée, il faut ajouter deux observations. 

1* Après la dissolution du mariage, il n'appa: 
femme ou à ses héritiers de faire révoquer les 
tuant une aliénation prohibée de la dot \ Pei 
riage, le mari, qui a l'eiiercicc des actions dota 
tenter l'action en révocation ; mais, après la d 
l'union conjugale, la femmo seule ou ses li 
investis de ce droit. D'où il résulte qu'en fir 
et même sous le régime dotal la subrogatic 
consentie peut produire néanmoins son effet '. 
2* Si la femme ne peut pas renoncer direct 
hypothèque, elle peut indirectement arrive 
résultat, soit ou consentant à la radiation de 
thëque dans les termes et sous les condition 
2141, soit en laissant purger contre elle sans si 

1. Suprà, tome 1, p. 240. 

1. Il va aaas dire que le conlrat de mariage pourrait coq 
dotaie le droit de renoncer & son hypothèque. — Lyon 9 a 
irévrierlSlO.D. P. ISIO. 1. 3S3, Sir. 1810.1.281, — (rib.de! 
IMO, D. P. 189Î.II.59, — CoBi. 31 février 1894, Û. P. 1894 
1.317. 

3. La remme commune qui itipuie, dans son contrat, soit 
plojer le prix de ses immeubles aliénés, aoit la facnllé de 
de renoDciatioa ses npporls francs et quittes, ne se soumet 
itgime dotal et consarre le droit de subroger des liera h 

Voj. sar la première clause: GuUlouard. Contrat ifa nu 
II, u» SOS, — Mérigobac, op. cit., n° 34, — Cass. 6 nove 
1K4,1.439, Sir. 1854.1.712, — 8 juin 1858, ». P. 1838.1.23: 

Voy. sur la seconde clause : Hérignhac, op. cil., n<33, — ( 
', D. P. 1861.1.263, Sir. 1861.1.154, — 39 janvier 1866, D. P 
1866.1.141,-21 décembre 1869. D. P. 1870.1.32. Sir. Il 
Minbre 1872. D. P. 1872.1.398, Sir, 1872.1.431. — U juiile 
l,m, Sir. 18S0.1.44S. - Hiom 24 juillet 1886. D. P. 1881.11 

(. Gais. 13 ami 1893, D. P. 1894.1.401, Sir. 189S. 1.218. 

S. Lea tiers auxquels cet acte porterait préjudice ne peu 
U DQliité, s'il pandt que la femme l'a ratifié après la disso 
Cmi. 13 STril 1883, cité h la note précédente. 
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III. Publicité qui doit être donnée à V opération. 

871. Ici le régime n'est plus uniforme. II se diversifie, et 
nous allons retrouver la loi de 1889. 

Ne parlons pour le moment que de celle de 1855. 

872. La pratique des subrogations, avant la loi de 1855, 
avait donné naissance à un abus grave. 

De quelque subrogation qu'il s'agisse — cession d'anté- 
riorité, cession d'hypothèque, renonciation — la femme ne 
transmet ses droits hypothécaires que dans la mesure où 
ils lui appartiennent et où elle pourrait les exercer elle- 
même. Or ils ne lui appartiennent que dans la mesure 
de ses créances contre le mari. D'un autre côté, chacun des 
^ subrogés n'est substitué à la femme que dans les limites de 

- ce qui lui est dû à lui-même, dans la mesure de sa créance. 

\- D'où cette double conséquence : 1*" la femme, tout en su- 

brogeant des tiers dans le bénéfice de son hypothèque, la 
conserve virtuellement, dans la mesure où le subrogé n*en 
usera pas, — 2° par suite, la femme peut subroger successi- 
vement plusieurs personnes, chaque subrogé acquérant le 
bénéfice de l'hypothèque sous déduction de ce qui est déjà 
absorbé par les subrogés antérieurs. 

Dès lors, il importe à tout subrogé de savoir si d'autres 
subrogations n'ont pas été antérieurement consenties ; de là 
dépend Tefficacité du droit acquis. De même qu'au cas de 
constitution d'une hypothèque sur un immeuble il importe 
de savoir si des hypothèques ont été antérieurement cons- 
tituées sur le même immeuble. 

Sous l'empire du Code civil, alors que l'hypothèque légale 
de la femme bénéficiait d'une dispense complète d'inscrip- 
tion*, la subrogation dans le bénéfice de cette hypothèque 
restait elle-même occulte *, ce qui avait le double incon- 
vénient d'exposer les tiers à n'acquérir qu'un droit déjà 
épuisé par des subrogations antérieures, et de paralyser le 
crédit de la femme par l'incertitude de la sûreté offerte. 

878. La loi de 1855, dans l'intérêt de la femme et surtout 
des tiers, a soumis les subrogations à la publicité, de même 

1. Suprà, p. 193 et êuiv. 

2. Âubry et Hau, 5* édiUon, III, p. 758 ; ~ Amiens il mari 1854 et Cass. 
8 août 1854, D. 1854.1.337, Sir. 1854.1. 521, - Cass. 13 novembre 1854, D. P. 
1855.1.113, Sir. 1855.1.193, - Metz 22 janvier 1856, D. 1856.11.152, Sir. 1856.0. 
395. 
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que le Code civil y soumet les hypothèques convention- 
nelles : les cessionnaires, dit Tarticle 9, ne « sont saisis à 
(( regard des tiers que par Tinscription de cette hypothèque 
« prise à leur profit, ou par la mention de la subrogation 
« en marge de Tinscription préexistante». L'alinéa 2 déduit 
la conséquence : « Les dates des inscriptions ou mentions 
« déterminent Tordre dans lequel ceux qui ont obtenu des 
« cessions ou renonciations exercent les droits hypothè- 
se caires de la femme. » 

Dès lors, chaque subrogé à l'hypothèque légale peut 
savoir ce qui est déjà absorbé par les subrogations anté- 
rieures. Les tiers ne sont pas exposés ; le crédit do la femme 
devient plus sûr et par là même plus grand. 

•874. Quant au procédé matériel de publicité, l'article 9 
distingue nettement deux situations. 

Première situation 

875. Si rhypothèque de la femme a été antérieurement 
inscrite, soit par la femme, soit par ceux que la loi charge 
de l'inscrire * , en un mot par la femme ou en son nom, les 
cessionnaires ou subrogés n'ont pas à Tinscrire, puisqu'elle 
Test déjà. Mais ils ont à rendre publique la cession qui leur 
en a été faite, ou la subrogation consentie à leur profit. Ils 
ne sont saisis à Tégard des tiers des droits résultant de l'o- 
pération que par la mention de la subrogation en marge 
de l'inscription préexistante. Ces mentions en marge sont 
comme des inscriptions prises sur l'hypothèque de la femme, 
tant il est vrai que la subrogation ressemble à tous égards 
à une hypothèque *. 

Si .donc il y a plusieurs cessionnaires ou plusieurs su- 
brogés successifs, la priorité entre eux résulte non pas des 
dates des cessions ou subrogations, mais de l'ordre des men- 
tions. Les mentions en marge sont à l'hypothèque inscrite ce 
que sont les inscriptions sur un immeuble ; elles détermi- 

1. Suprà^p. 209. 

2. La mention en marge, étant Taccessoire de l'inscription à laquelle elle 
<Ç réfère, suit le sort de celle-ci. Elle ne peut être valable que si Tinscrip- 
tion est elle-même régulière ; elle cesse de produire ses effets du moment 
où l'iDscription est atteinte par la péremption. Comme elle n'est pas une 
inscription nouvelle, la mention ne saurait équivaloir à un renouvellement. 
— Paris 30 novembre 1861, Dalloz, Supplément au Répertoire, v» Privilèges 
'^ hypothèques, n« 581. 
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nent le rang des cessionnaîresi comme les inscriptions celui 
des créanciers hypothécaires. Un cessionnaire n'a plus à 
craindre qu'un cessionnaire ultérieur, inconnu de lui, vienne 
le primer. Aussi les mentions doivent elles contenir les 
mêmes énonciations qu'une inscription ^ 

Seconde situation 

876. Si l'hypothèque de la femme n'est point inscrite au 
moment de la cession ou de la subrogation, les subrogés 
peuvent et doivent la faire inscrire à leur profit. Et cela 
dans un double but: l^pour conserver cette hypothèque 
elle-même quant à eux, — 2^ pour assurer l'efficacité à 
leur profit de la subrogation consentie. 

Us le peuvent. En effet, d'une part ils ne font ainsi 
qu'user du droit commun de l'article il66, d'autre part 
l'article 775 du Code de procédure les y autorise formel- 
lement. 

Ils le doivent. En effet, aux termes de l'article 9 de la 
loi de 1855, ils ne sont saisis à l'égard des tiers ' que par 
l'inscription prise à leur profita 



1. Aubry et Rau, 5* édition, III, p. 161. -^ Pour d'autres auteurs, il est 
inutile qu^elles contiennent les énonciations exigées pour la validité de 
l'inscription, mais il est indispensable qu'elles fournissent toutes les indica- 
tions nécessaires pour faire connaître la subrogation aux tiers. Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, Pnvilèges et hypothèques, II, n<» 1094. 

2. Par tiers il faut entendre ici : 1« les subrogés postérieurs à Thypothè- 
que légale de la femme, — 2o les créanciers hypothécaires non subrogés, — 
30 les créanciers chirographaires. Les uns et les autres peuvent opposer le 
défaut de publicité de la subrogation au subrogé qui ne s'est pas conformé 
à Tarticle 9 de la loi de 1855. 

C'est à tort que certains auteurs (Bertauld, op. cit,^ n» 95, — Mourlon, 
Transcription, II, n» 1103) ont contesté la qualité de tiers aux créanciers 
chirographaires. On doit ranger sous la dénomination de tiers, au point de 
vue du texte qui nous occupe, tous ceux qui pourraient, en matière de cession 
de créances, se prévaloir du défaut de signification ou d'acceptation dans un 
acte authentique (Cass. 18 décembre 1878, D. P. 1879.11.241, Sir. 1879.11.297), 
ou, si l'on préfère la formule proposée par M. Lyon-Caen en note dans Sirey 
sous cet arrêt, tous ceux qui peuvent se prévaloir contre les créanciers hy- 
pothécaires du défaut d'inscription en vertu de l'article 2134. 

3. Si la convention renferme à la fois constitution d'hypothèque, conven- 
tionnelle et subrogation à l'hypothèque légale de la femme, le créancier 
devra requérir double inscription, il ne suffirait pas de mentionner l'hypothè- 
que légale en marge de l'inscription prise pour l'hypothèque conventionnelle, 
car cette mention ne réunirait pas les indications exigées pour la publicité 
de rhypothèque légale. Aubry et Rau, 5* édition, III, p. 766, — Baudry-La- 
cantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, II, n<» 1093 ; — Cass. 
4 février 1856, D* P* 1856.1.61, Sir. 1856.1.225, — Paris 27 février 1857* 
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Ils le peuvent et le doivent dans les conditions où la 
femme le peut elle-même, car ils sont subrogés à ses droits. 
Tant qu'elle est dans le délai pendant lequel elle peut s*ins- 
crire utilement, ils peuvent, pnisqu*ils sont ses ayants- 
cause, s'inscrire utilement eux aussi \ Par conséquent, en 
cas de dissolution du mariage, s'ils ne s'inscrivent qu'après 
l'année, ils n'auront rang qu'à la date de l'inscription, 
comme la femme elle-même ^ 

S'ils sont plusieurs, c'est Tordre des inscriptions par 
eux prises qui règle le rang. Celui qui s'inscrit le premier 
vient le premier'. 

877. Cette inscription, ainsi que le dit l'article 9, les 
créanciers la prennent « è leur profit », afin de s'assurer 
l'effet de la subrogation consentie. Aussi ne profite-t-elle 
ni à la femme, ni à ses héritiers, qui n'en restent pas moins 
soumis, en cas de purge, de saisie, d'expropriation ou de 
dissolution du mariage, à prendre eux-mêmes inscription ^ 

Elle ne profite pas davantage aux autres créanciers 
subrogés, s'il yen a. Ils ne pourraient pas, pour la conser- 
vation do leurs droits, se contenter de faire mentionner la 
subrogation en marge de cette inscription •. 

Elle est prise par le créancier subrogé, mais seulement 
dans la mesure de ses droits et de ses intérêts, à son profit, 
comme dit l'article 9. Pour qu'une inscription conserve Thy- 
pothèque légale de la femme d'une façon générale, de telle 

n. p. 1858.11.22, Sir. 1851.11.283, — Douai 8 juillet 1858 etCass. ier juin 1859, 
D. P. 1860.1.381, Sir. 1861.1.223. 

Mais cette double réquisition peut être faite par un seul et même bordereau . 
Aubry et Rau, loc. cU., — Pont, Privilèges et hypothèques, II, n® "81, — 
Mérignhac, op. cit„ no«52 et 53 ; — Orléans 20 février 1851, D. P. 1857.11.135, 
Sir. 1851.Î1.200. — Dijon 13 juillet 1858, D. P. 1858. V. 196, Sir. 1859.11.366. 

- Gass. 9 décembre 1812, D. P. 1873.1.339, Sir. 1873.1. U6. 

1. Riom 3 juin 1884 et Cass. 6 juin 1887, D. P. 1888.1.33, Sir. 1889.1.17 
(aote de M. Chavegrin), — Baudry- Lacan ti ne rie et de Loynes, Privilèges el 
hypothèques^ II, n* 1095. 

2. Suprà, p. 197. 

3. Bordeaux 18 novembre 1890, D. P. 1894.11.569, — Cass. H juin 1894, 
D. P. 1896.1.537 (noie de M. de Loynes), - 11 juillet 1894, D. P. 1896. ï. 113 
(note de M. de Loynes). 

4. Aubry et Rau, 5« édition, ill, p. 169, — Bertauld, op. cit. n«> 24 et 101, 

- Pont, Privilèges et hypothèques, II, n« 800, — Mérignhac, op. cit., n« 57, 
-Cass. 5 février 1861, D. P. 1861.1.65, Sir. 1861.1.209,-21 juillet 1863 
D. P. 1863.1.339. Sir. 1863.1.493, — Dijon 2 janvier 1865, D. P. 1865.11.55, 

- Cass. 1« mai 1866, D. P. 1866.1.293, Sir. 1866.1.181. 

5. Aubry et Rau, loc. cil,, p. 769. — Cass. 1*' juin 1859, D. P. 1860.1.381, 
Sir, 186M.223, — !•' mai 1866, D. P. 1866.1.293^ Sir. 1866.1.187. 
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sorte que les subrogés n'aient plus qu'à faire mentionner les 
subrogations en marge, il faut qu'elle ait été prise par la 
femme elle-même ou en son nom '. 

878. En définitive, tout le système de Tinscription a été 
transporté, par une application nouvelle, aux subrogations 
à l'hypothèque légale. Les subrogés s'inscrivent sur Thypo- 
thèquç légale de la femme, par mention en marge ou par 
inscription, comme un créancier hypothécaire s'inscrit sur 
un immeuble. 

La jurisprudence a déduit de là trois conséquences. 

1^ Les réquisitions faites par les subrogés doivent Têtrc 
de la même manière et dans la même forme que les réquisi- 
tions ordinaires d'inscriptions émanant de créanciers hypo- 
thécaires. L'article 2148 est applicable dans les deux cas*. 

2*^ L'article 2151, relatif à Teffet de Tinscription quant aux 
intérêts de la créance, est applicable aux mentions effectuées 
et aux inscriptions prises à la requête des subrogés*. Ce 
point est douteux, en apparence au moins. L'hypothèque 
légale de la femme garantit, au même rang que le capital, 
tous les intérêts à courir ; elle n'est pas restreinte dans les 
limites de l'article 2151 ^ ; le subrogé, substitué à la 
femme, a les mêmes droits qu'elle. Il est vrai. Mais ce n'est 
pas l'hypothèque de la femme que le subrogé inscrit ; c'est 
la partie de cette hypothèque qu'il a acquise, ou, plus exac- 
tement, c'est l'hypothèque qu'il a acquise sur l'hypothèque 
de la femme ; or cette inscription ne saurait produire des 
effets plus étendus qu'une inscription ordinaire'. 

3"* L'article 2154, lui aussi, est applicable '. Mentions et 

1 . Les juges du fond ont un pouToir souverain pour décider, d'après lei 
termes de la réquisition, quelle est la personne dans l'intérêt de laquelle 
1 inscription a été prise. Gass. 25 février 1862, D. P. 1862. 11.240, Sir. 1862. 
11.356,— 3 juillet 1866, D. P. 1866.1.289, Sir. 1866.1.187. 

2. Mais rindication de la nature et de la situation des biens grevés n'est 
pas requise quand la subrogation est générale et frappe, comme Thypothèque 
elle-même, tous les immeubles du mari. Il a même été jugé que, dans ce cas, 
l'indication de quelques-uns des biens du mari n'a pas pour eiïet de restreindre 
le droit du créancier, si d'ailleurs la spécialisation n'a pas le caractère 
limitatif: Dijon 24 février 1869, D. P. 1874.11.19, — Paris 9 décembre 1890, 
D. P. 4891.11.368. 

3. Suprà^ p. 243 et suiv. 

4. i6tcf., p. 250. 

5. Bandry-Lacantinerie et de Loynes, PHvilèges et hypothéquée, IH, 
n» 1742 ; — Gass. 17 novembre 1879. D. P. 1880. I. 380, Sir. 1881. 1. 165,- 
27 janvier 1885, D. P. 1885. I. 373, Sir. 1886. 1. 109. 

6. Aubry et Rau, 5* édition, III, p. 628, texte et note 42, — Hérignhaci 
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renonciation a ce caractère, le subrogé peut invoquer la 
subrogation sur Timmeuble aliéné sans avoir besoin de 
s'inscrire ; la transcription de son titre prévient suffisam- 
ment les tiers. 

Cette manière de voir parait résulter du texte. Elle est 
admise par plusieurs de ceux qui ont écrit sur la loi de 1889\ 
mais non pas tous. 11 en est qui pensent que la renoncia- 
tion, toutes les fois qu'elle vaut subrogation, est soumise à 
l'ancien article 9 de la loi de 1855 ^ La loi de 1889 date de 
quelques années à peine ; il ne s*agitque du sens littéral des 
termes, et on est en désaccord. 



880. Telles sont, quant aux formes, à la capacité da 
subrogeant et à la publicité, les règles applicables aux 
subrogations» cessions ou renonciations consenties par la 
femme mariée. 

881. Maintenant, à quel régime sont soumises ces mêmes 
conventions quand elles sont faites non plus par la femme à 
propos de son hypothèque légale, mais par d'autres créan- 
ciers privilégiés ou hypothécaires? 

En l'absence de toute règle spéciale, soit quant à la forme 
de Pacte, soit quant à la capacité requise, le droit commua 
des conventions reste seul applicable. Relativement à la 
publicité, il est certain que les lois de 1855 et de 1889 sont 
inapplicables ; elles ont exclusivement trait aux subro- 
gations à l'hypothèque légale des femmes mariées^. 

882* D'où vient cette différence? Pourquoi, si Ton a cru 
nécessaire de réglementer spécialement la subrogation à 
l'hypothèque légale des femmes dans l'intérêt des tiers, n'a- 
t-on pas réglementé aussi les subrogations consenties par 
d'autres créanciers privilégiés ou hypothécaires ? Les in- 
térêts engagés sont les mêmes ; les risques auxquels ces 
intérêts sont exposés sont identiques. 

On ne peut alléguer qu'une seule raison, et elle est loin 
d'être décisive : c'est que ces dernières subrogations sont 

i. Voy. notamment Bressol les, op. laud.^ p. 33 et 34. 

2. En ce sens, Vigté, Cours élémentaire de droit civil, lll, n^ 1331, — Ban- 
dry-Lacantinerie, Précis de droit civil, 6* édition, n» 1538. 

3. Voy. 8UP ce point. Vigie, loc. cil.j n» 1547 ; — cpr. Cass. 21 mai 1889, 
D. P. 1889.1.367, Sir. 1889.1.357. 
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beaucoup moins fréquentes dans Tusage et que, par suite, 
les dangers qu'elles peuvent présenter sont moindres. 

Cette raison n^est pas concluante. La preuve en esj; que 
la pratique offre des exemples de subrogations k propos des 
privilèges, notamment du privilège du vendeur, et à propos 
des hypothèques conventionnelles. Ces subrogations sont 
consenties par besoin de crédit ; quoiqu'elles soient moins 
fréquentes que les subrogations à l'hypothèque légale, 
les intérêts qu'elles mettent en péril, quand elles inter- 
viennent, sont au môme degré dignes de protection. Les 
lois, en cette matière comme malheureusement en bien 
dautres, ont été faites au jour le jour, en vue de cas parti- 
culiers, en vue des hypothèses les plus urgentes, et sans 
id(^e d'ensemble. Tôt ou tard il sera nécessaire d'étendre 
les lois de 18S5 et de 1889, d'arriver à un système applica- 
ble aux subrogations en général, sans distinction. Jusque- 
là, nous n'aurons qu'un régime boiteux. 

883. Dans l'état des textes, les intérêts des tiers sont 
toujours en péril. Quand un créancier privilégié ou hypothé- 
caire propose de consentir une subrogation h un tiers, celui- 
ci peut toujours redouter qu'on lui laisse ignorer l'existence 
de subrogations antérieures, qui peut-être épuisent le pri- 
vilège ou l'hypothèque. Cette crainte de subrogations 
antérieures met obstacle à ce que la pratique des subroga- 
tions se développe aussi largement qu'elle Ta fait à propos 
de rhypothèque légale des femmes. 

On pourrait soutenir que les subrogés invoquant la même 
î^ùreté seront payés en concurrence. Cela atténuerait le 
mal, sans Fécarter. 

Mais cette manière de voir n'a pas prévalu. On colloque 
les subrogés dans l'ordre des cessions ou subrogations*, 
«>narae on colloquait, avant 1833, les subrogés à l'hypothè- 
que légale d'une femme mariée*. 

Uyalà, dans la pratique hypothécaire, une matière où 
subsistent tous les inconvénients qui résultent du caractère 

1- Cass. 26 mars 1888, Revue du notariat, année 1888, n» 7â32, p. 311 . 

2. Aubry et Hau, 5» édition, 111, p. 758 ; — Cass. 24 janvier 1838, Sir. 
1838.1.97, — Paris 18 mars 1848, Sir. 1848.11.307, - 30 juin 1853, D. P. 
1855.n.356, — Cass. 13 novembre 1854, D. P. 1855.1.113, Sir. 1855.1.193, — 
* février 1856, D. P. 1856.1.619, — Metz 22 janvier 1856, D. P. 1856.11.152, 
8ir. 1856.11 i 395* 
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occulte des droits acquis sur des immeubles. Aussi ces 
combinaisons demandent une grande prudence de la part de 
ceux qui y recourent/. 

1 . Dans les déTeloppements qui Tiennent d'être présentés sur le caractère 
particulier des diverses opérations désignées sous le nom générique de 
« subrogation à l'hypothèque » et sur le régime légal auquel ces diverses 
opérations sont soumises, nous avons toujours pris comme principe la dis- 
tinction fondamentale entre ces opérations et les autres opérations auxquelles 
un créancier privilégié ou hypothécaire peut avoir recours pour utiliser sa 
créance comme moyen de crédit : cession de créance, mise en gage, subro- 
gation accompagnée de paiement («vprd, d** 824 et sniv.). — Or on sait que 
cette distinction fondamentale ne s'est pas dégagée sans peine, soit dans la 

octrine, soit dans la jurisprudence {suprà, no 829, note 1). Les hésitations 
qui se sont produites ont fait naître des divergences sur plusieurs solutions 
que nous avons admises. Voy. pour les détails Cfa. Beudant, De la subroga- 
tion aux droite d'hypothèque et des sous'Ordres, p. 47 et suiv. 



SECTION III 



Des privilèges sur les immeubles et des hypothèques 
au point de vue du droit de suite. 



884. Au point où nous en sommes de nos études sur le 
régime hypothécaire, Tenchainement des diverses parties 
apparaît d'une façon très nette. 

Nous avons traité des privilèges sur immeubles, puis des 
hypothèques au point de vue du droit de préférence, c'est-à- 
dire en ce qui concerne le classement des créanciers à l'or- 
dre*. 

Il reste, pour compléter le sujet, à envisager concurrem- 
ment les privilèges sur immeubles et les hypothèques au 
point de vue du second élément qui leur est commun : le 
droit de suite. 

Nous allons donc traiter du droit de suite en matière de 
privilèges sur immeubles et d'hypothèques. C'est l'objet du 
chapitre VI, au titre Des privilèffea et hypothèques {articles 
2166 et suivants) : il est intitulé : De V effet des privilèges et 
hypothèques contre les tiers détenteurs, 

885. Sur ce droit de suite, élément commun des privi- 
lèges sur immeubles et des hypothèques, nous possédons 
déjà trois notions qui, tenant aux principes mêmes du 
régime hypothécaire, devaient être énoncées dès le début. 

!• Nous savons ce qu'est le droit de suite '. C'est la faculté 
pour le créancier privilégié ou hypothécaire de saisir et faire 
vendre aux enchères, pour se payer sur le prix, Timmeuble 
affecté à sa sûreté, même quand cet immeuble n'est plus 
aux mains du débiteur, quand il est aux mains d'un tiers dé- 
tenteur. Dans ce dernier cas, le débiteur reste tenu de la 
dette personnellement, le tiers détenteur en est tenu hypo- 
thécairement ; l'un et l'autre peuvent être poursuivis, mais 
par des actions différentes : le débiteur par l'action person- 

1. Suprà^ p. 4 et suiv., ^ p. 81 et suiv. 

2. Suprà^ tome I, n» 22, — n»» 261 et suiv. 
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nelle dérivant de la créance, le tiers détenteur par l'action 
réelle dérivant de Thypothèque. « Si le tiers détenteur, dit 
« Tarticle 2167, ne remplit pas les formalités qui seront ci- 
ce après établies pour purger sa propriété, il demeure, par 
« TetTet seul des inscriptions, obligé comme détenteur à 
« toutes les dettes hypothécaires, et jouit des termes etdé- 
« lais accordés au débiteur originaire. » 

Ce que l'on nomme droit de suite est donc le droit de 
saisir sur le tiers détenteur, ou de requérir la mise aux 
enchères, si bien que toutes ces expressions sont indiffé- 1 
remment employées Tune pour Tautrc. 

L'article 2il4 alinéa 3 vise le droit de suite dans la défini- 
tion même de l'hypothèque : « Elle les suit dans quelques 
« mains qu'ils passent. » 

L'article 2169 le vise aussi, mais en ternies diiïérents. Il 
y voit le droit de saisie : « Faute par le tiers détenteur de 
« satisfaire..., chaque créancier hypothécaire a le droit de 
« faire vendre sur lui Timmeuble hypothéqué... » 

L'article 2185 le vise également. Il voit dans le droit do 
suite le droit de requérir la mise aux enchères : « Tout 
« créancier dont le titre est inscrit peut requérir la mise de 
<f Timmeuble aux enchères et adjudications publiques... » 

Suivre Timmeuble, le saisir sur le tiers détenteur, en re- 
quérir la mise aux enchères, c'est toujours exercer un seul et 
même droit : le droit de suite. 

De tous les articles qui ont trait au droit de suite, Tarti- 
cle 2166 est celui qui en donne l'idée la plus nette: « Les 
« créanciers ayant privilège ou hypothèque inscrite sur un 
w immeuble le suivent en quelques mains qu'il passe pour 
« être colloques et payés suivant l'ordre de leurs créances 
« ou inscriptions. » 

2* Nous savons pourquoi le droit de suite constitue une 
sûreté spéciale pour le créancier, comment il le soustrait 
à des risques auxquels le créancier chirographaire reste 
exposé *. Celui-ci n'a de droits que contre la personne du dé- 
biteur ; il n'a qu'un droit personnel. Si on lui reconnaît un 
droit de gage général sur les biens, ce gage est fragile, car 
il s'évanouit dès que les biens sortent des mains du débi- 
teur *. Le créancier privilégié ou hypothécaire, au con- 

1 . Supràf tome I, n» 22, — n»» 261 et suiVé 

2. Ibid., no 30. 
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Le créancier qui veut saisir sur le tiers détenteur doit 
accomplir préalablement deux actes ^ 

889. En premier lien, le créancier doit s'adresser au dé- 
biteur, à celui qui est personnellement tenu de la dette, et 
lui faire commandement de payer. La plupart du temps, 
le débiteur n*est autre que laliéDatcur. Mais il n*en est pas 
toujours ainsi; celui qui a aliéné l'immeuble pouvait le 
tenir du débiteur, être déjà lui-même un premier tiers dé- 
tenteur; et il peut arriver aussi qu'une personne hypo- 
thèque son immeuble à la dette d*autrui '. 

Le commandement est le préalable ordinaire et nécessaire 
de toute exécution sur les biens, spécialement de la saisie 
immobilière (article 674, C. proc. civ.). 11 doit, dès lors, 
précéder la saisie sur le tiers (article 2169). 

D'ailleurs, il faut bien prévenir le débiteur de ce qui va 
advenir. Car il a souvent intérêt à payer. S*il ne paie pas et 
que le tiers détenteur soit évincé par Faction hypothé- 
caire, le débiteur est exposé à un recours, puisque le tiers 
détenteur aura payé pour autrui. Ce recours s'exerce sous 
forme d'action en garantie toutes les fois que le tiers dé- 
tenteur a acquis l'immeuble à un titre lui donnant droit à 
la garantie, c'est-à-dire par vente, échange, donation à titre 
de constitution de dot. Ce recours a pour conséquence 
d'augmenter la charge pesant sur le débiteur. 

Donc il faut Ain commandement signifié au débiteur origi- 
naire. 

890. Ce commandement n'est possible qu'à deux condi- 
tions. D'abord, il faut que la créance soit exigible. De plus, 
il faut que le créancier soit muni d'un titre exécutoire 
(articles 2169 in fine C. civ. et S51 C. proc. civ.). 

S'agit-il d'un créancier à hypothèque judiciaire, la loi, en 
exigeant un titre exécutoire, n'ajoute rien à ce que la situa- 
tion implique par elle-même. En effet, le jugement qui sert 
de titre au créancier est un titre exécutoire. 

11 en est de môme s'il s'agit d'un créancier à hypothèque 
conventionnelle. En effet, l'article 2127 subordonne la cons- 
titution de l'hypothèque conventionnelle à la rédaction 
d'un acte authentique. 

1. Voy. sur ces formalités préliminaires Garsonnet, Tt^ilé élé/nenlaire des 
voies tVexécution, 3* édition, p. 164 et suiv. 

2. Suprà, p. 123. 
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Mais s'il s agit de privilèges ou d'hypothèques légales, la 
nécessité d'un titre exécutoire a de Timportance, car le droit 
du créancier peut résulter d'un acte non exécutoire. Par 
exemple, c'est un légataire qui agit en vertu d'un testament 
olographe, ou bien un mineur, un interdit» une femme ma- 
riée, qui se prévalent de leurs droits contre le tuteur ou le 
mari. Dans ces divers cas, le créancier ne peut poursuivre 
qu'après s'être procuré un titre exécutoire. 

891. En second lien, le créancier doit faire une sommation 
au tiers détenteur: sommation « de payer la dette... onde 
« délaisser l'héritage », dit l'article 2169. 

On a souvent critiqué cette formule, non sans quelque 
raison, et proposé de la remplacer par la suivante: « som- 
« mation de délaisser, à moins qu'il ne préfère payer ». En 
effet, dit-on, payer est seulement une faculté pour le tiers 
détenteur ; il n'est pas obligé d'acquitter la dette, car il n'en 
est pas débiteur et n'en est tenu que proplei* rem. 

L'observation est exacte, mais incomplète, car délaisser 
n'est aussi qu'une faculté pour le détenteur. Théoriquement 
le créancier ne peut le contraindre ni à payer ni à délaisser ; 
par conséquent, il ne peut pas le sommer de le faire. Son 
seul droit consiste à saisir Timmeuble et à le faire vendre 
aux enchères. Pour être pleinement exact, il aurait fallu dire : 
le créancier doit faire commandement au débiteur, qui est 
tenu de payer, et ce commandement doit être notifié au 
tiers détenteur. 

Le côté pratique la emporté sur ces subtilités théoriques. 
Les articles 2167 et 2168 considèrent le tiers détenteur comme 
tenu de la dette ; et ce n'est pas inexact, môme au point de 
vue juridique, car il est tenu comme tel, hypothécairement. 
Le but que poursuit le créancier est d'ôtre payé ; il dit donc 
au tiers détenteur : « Payez, ou je fais saisir l'immeuble. » 
C'est là ce que l'article 2169 appelle improprement une 
sommation de payer ou de délaisser. 

892. Ainsi, au début de l'exercice du droit do suite et 

comme préalable à cet exercice , le créancier doit faire 

deux actes extrajudiciaires : un commandement au débiteur, 

une sommation au détenteur. Les deux actes se complètent 

l'un l'autre et mettent les choses en l'état, si bien que la 

nullité de l'un réfléchit sur l'autre et en paralyse les effets. 

L'article 2169 fixe l'ordre dans lequel ces deux actes doi- 

n. - » 
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vent être accomplis : le commandement d'abord, la somma- 
tion ensuite. Cet ordre est rationnel ; le commandement 
doit précéder la sommation, puisque celle-ci n'est autre 
chose que la notification de celui-là. 

La jurisprudence consid^^e cet ordre comme strictement 
obligatoire. 

Elle en conclut: 1" que la sommation serait nulle si elle 
n'était pas précédée d'un commandement * , — 2^ que la pé- 
remption du commandement entraine nécessairement celle 
de la sommation *. Or, aux termes de Tarticle 674 du Code de 
procédure, la saisie immobilière ne peut être faite que trente 
jours après le commandement ; si le créancier laisse écou- 
ler plus de quatre-vingt-dix jours entre cette formalité préa- 
lable et la saisie, il est tenu de réitérer le commandement 
dans les formes et délais de la loi. 

898. Par ces deux actes, les choses sont mises en état. 

Cependant, les formalités une fois remplies, le créancier 
est obligé de s'abstenir de tout autre acte de poursuite pen- 
dant trente jours (article 2169). Le délai court à partir du se- 
cond des deux actes exigés, donc à partir de la sommation : 
« trente jours après commandement... et sommation... », 
dit le texte '. 

La loi impose ce sursis au créancier pour deux motifs. 

894. Le premier est d'ordre général. 

L'article 2169 n'est que l'application des règles de la saisie 
à l'exercice du droit de suite ; sur le débiteur comme sur le 
tiers détenteur, la saisie ne peut être pratiquée que trente 

1. Âubry et Rau, 5« édilion, lll, p. 714, texte et nate 6, -^ Baudry-Lacanti- 
nerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, Wl^ n» Si 33 ; — Poitiers 1 février 
1883, D. P. 1884.11.184, ^Cass. 6 avril 1886, D. P, 1887.1.68, Sir. 1887.1.149, 
~ 17 mars 1886, D. P. 1886.1.340, Sir. 1886.1.207. 

£q sens contraire. Pont, Privilèges et hypothèques ^ II, no 1144, — Bourges 
i^f mars 1893, D. P. 1893.11.320. 

2. Le commandement et la sommation, dans ce cas, doivent être réitérés 
l'un et l'autre ; le tiers délenteur jouit d'un nouveau délai d'un mois pour 
remplir les formalités de la purge. Colmar 4 février 1862 et Cass. 25 novem- 
l>re 1862, D. P.1863.I.209, Sir. 1863.1.149, — Cass. 17 mars 1886, D. P. 1R86.I. 
340, Sir. 1886.1.207. 

En sens contraire. Pont, Privilèges et hypothèques, II, n« 1150,^ Aubry et 
Rau, 5« édition, III, p. 717, texte et note 12, — Baudry-Lacantinerîe et de 
Loynes, Privilèges et hypothèques, lU, n© 2130. — Paris 23 juin 1882, Sir. 
1883.1.71. 

3. Ce délai de trente jours est réduit à quinte jours quand il s'agit de 
l'hypothèque maritime : quinze jours à compter des premières poursuites 
(loi du 10 juillet 1885, article 18). 
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jours après !e commandement (article 674 G. proc. civ.). On 
fait ainsi leur part aux deux intérêts en présence: celui du 
créancier poursuivant et celui du débiteur poursuivi. 

895. L'autre motif est spécial au droit de suite et i la si- 
tuation particulière qu'il suppose. Voici en quoi ce motif 
consiste. S'il est nécessaire et équitable d'accorder au débi- 
teur, en cas de saisie, le bénéfice d'un délai qui lui assure le 
ti'mps d'aviser, combien cela n'est-il pas plus nécessaire et 
plus équitable encore quand il s'agit du tiers détenteur ? 

Le débiteur, en ofTet, si lu saisie est pratiquée sur lui 
alors qu'il est encore propriétaire, n'a pas lo choix entre les 
partis à prendre ; il connaissait nécessairement la dette, n"a 
pas pu oublier la date de l'échéance et a dû, par suite, se 
mettre en mesure de payer. Le délai de trente jours qui lui 
est octroyé n'est pour lui qu'une sorte de délai de grâce, afio 
qu'il puisse, à la dernière heure, se procurer des fonds et 
éviter la saisie. 

La situation du tiers détenteur est autrement complexe 
et beaucoup plus favorable. D'abord, n'étant pas tenu per- 
sonnellement de la detle, il était autorisé à croire qu'il ne 
serait pas poursuivi et que le débiteur paierait, comme c'est 
son devoir. Ensuite, sur la poursuite du créancier le tiers 
détenteur peut, selon les circonstances, procéder par des 
voies différentes ; le délai lui est donc nécessaire pour 
choisir entre les suites diverses que la situation comporte 
en ce qui le concerne. 

En premier lieu, il peut avoir à contester le droit du pour- 
suivant ; cela est à peine utile à dire. S'il établissait l'inva- 
lidité de ce droit, il éviterait l'expropriation. Spécialement il 
peut avoir à invoquer la non-existence ou l'extinction du 
privilège ou de l'hypothèque, ou bien la nullité ou la pé- 
remption de l'inscription, ou encore la nullité de la somma- 
tion '. Ce sont là des exceptions ou moyens de défense inhé- 
rents à son rôle de défendeur à l'action hypothécaire. 

En second lieu, sans contester le droit du créancier pour- 
suivant, le tiers détenteur peut, selon des distinctions de 

I. Le tiers détenteur peut aussi opposer l'exceplioD de garantie ei le 
crtuicier qui cierce l'action hypothécaire est tenu personnel le m eût à garaotle 
*aitn le tien détenteur, par exemple comme héritier du vendeur ou comme 
taution de l'aliénation. Pont, Privilègei et hypolkéques, II, n» 1161, — Aubry 
et Rau, S* édition, Hl, p. 723, — Théiard, Privilège» it hypothiquti, a' 110, 
- Baudry-Lacantinerie et de Loynei, Piivilège» et hypothèque*, lU, n" 2166. 
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fait qui seront présentées plus tard *, opter entre plusieurs 
partis. 

1** Quelquefois il opposera utilement le bénéfice de discus- 
sion de l'article 2170. 

2* A défaut du bénéfice de discussion, il peut lui être op- 
portun de payer intégralement la dette, sauf à exercer 
ensuite son recours contre le débiteur (article 2178). C'est 
un moyen sûr de conserver l'immeuble. 

3** Il peut, tout en payant, n'acquitter qu'une portion de la 
dette, jusqu'à concurrence de son prix, et se faire subroger 
de la sorte au créancier payé pour le cas où des créanciers 
postérieurs feraient vendre (article 1251-1®). 

4*" 11 peut, s'il veut liquider tout de suite la situation en- 
tière, purger l'immeuble (article 2179). 

5^ Si tous les autres partis lui semblent périlleux, il peut, 
pour éviter la saisie qui le menace, délaisser Timmeuble 
(article 2172). 
Donc cinq partis sont mis à sa disposition. 
Quand a-t-il intérêt à choisir l'un ou l'autre? Cela dépend 
des circonstances et de considérations de fait que nous 
retrouverons un peu plus loin *. On lui accorde trente jours 
à compter de la sommation qui lui est adressée, pour appré- 
cier la situation et prendre parti. C'est une sorte d'excep- 
tion dilatoire, destinée à lui permettre de délibérer, et qui 
lui est accordée de plein droit. Il était strictement indispen- 
sable qu'il en fût ainsi. 

Si le tiers détenteur n'a pas pris parti à l'expiration des 
trente jours, le créancier, auquel on a pu imposer un sursis 
mais qui possède en définitive un droit et doit pouvoir 
l'exercer, rentre dans la plénitude de ses droits, c'est-à- 
dire qu'il peut procéder à la saisie sur le tiers détenteur 
(articles 2169 et 2183) «. 



1-2. Infrà, n«»» 933 et suiv. 

3. L'article 2169 est ainsi conçu: « Faute par le tiers détenteur de satis- 
« faire pleinement à Tune de ces obligations, chaque créancier hypothécaire a 

« droit > . Ce droit appartient donc à tous les créanciers hypothécaires, 

quel que soit leur rang. En rédigeant ainsi le texte, le législateur de 1804 a 
entendu supprimer, d'une manière définitive, la règle du droit romain d'après 
laquelle un seul créancier, Vantiquior crediloi\ avait qualité pour faire ven- 
dre rimmeuble. Les autres ne pouvaient invoquer que le jus offtrendi^ en 
d'autres termes le droit de désintéresser les créanciers de rang antérieur en 
leur offrant le paiement de leurs créances. Ces offres ne pouvaient être refu- 
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896. Encore faut-il, toutefois, que le créancier agisse dans 
les quatre- vingt dix jours h dater du commandement ; il y 
a péremption s'il a laissé ce délai s'écouler sans faire les 
diligences nécessaires (article 674 C. proc. civ.). Si quatre- 
vingt dix jours se sont écoulés depuis la sommation, le 
créancier devra, pour arriver à la mise aux enchères, faire 
un nouveau commandement et, par suite, une nouvelle som- 
mation, puisque la sommation est sans valeur si elle n a 
pas été précédée du commandement. 

897. Sur la poursuite intervient une vente, une adjudi- 
cation sur saisie. Cette adjudication consomme le droit de 
suite, en ce sens que le prix de Timmeuble est alors définiti- 
vement fixé ; Tadjudicataire est à Tabri du droit de suite et 
l'immeuble est libéré; les créanciers n'ont plus d*action 
que sur le prix. 

898. L^article 2169 est donc fort simple. 

Il donne lieu, cependant, à une difficulté. Le texte dit : 
trente jours après la sommation. L'article 2183, qui prévoit 
exactement la même hypothèse à propos d'un des partis que 
peut prendre le tiers détenteur, ne dit pas trente jours, mais 
un mois. Or il y a sept mois dans l'année qui ont plus de 
trente jours, et il y en a un, le mois de février, qui n en a 
que vingt-huit ou vingt-neuf. Quel est, des deux articles, 
celui qu'il faut prendre au pied de la lettre? 

La difficulté n'en est pas une. Le litre Des privilèges et 
hypothèques a été décrété le 28 ventôse an Xll (19 mars 1804). 
A cette date on suivait encore le calendrier républicain, d'a- 
près lequel les mois étaient uniformément de trente jours. 
Sous des formes différentes, les deux articles 2169 et 2183 
indiquent donc le même délai : trente jours. 

Cette solution est d'ailleurs confirmée par l'article 674 du 
Code de procédure: « La saisie immobilière ne pourra ôtre 
<r faite que trente jours après le commandement... * » 

sées, et le paiement dont elles étaient suivies emportait subrogation du créan- 
cier qui payait dans les droits du créancier payé. Le subrogé pouvait alors 
faire vendre l'immeuble et se payer sur le prix après s*Atre remboursé de 
Tavance consentie aux créanciers antérieurs. 

Dans notre droit, tout créancier peut poursuivre la vente, et le prix est 
ensuite distribué suivant Tordre des préférences. 

1 . L'argument tiré de Tarticle 674 du Code de procédure est d* autant plus 
probant que ce Code a été promulgué le 24 avril 1806, postérieurement au 
sénatns-consulte du 22 fructidor an XIII (12 septembre 1805), qui a remis 
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IL — £■« snrench&ra. 

899. Le droit de suite s'exerce sous cette forme lorsque 
l'acquéreur, sans attendre la poursuite ou bien sur la pour- 
suite et dans les trente jours de la sommation, prend le parti 
de recourir à la procédure de purge. Pour purger, il oiïre 
aux créanciers soit son prix d'acquisition, soit, s'il a acquis 
ù titre gratuit, s'il est donataire, le prix d'estimation. 

Si les créanciers acceptent le prix offert, tout est terminé. 
S'ils acceptent, c'est de deux choses l'une ; ou bien le prix 
suFfità les désintéresser tous, ou bien il représente, an juge- 
ment des créanciers, la valeur véritable de l'iaimeuble, de 
telle sorte qu'on ne peut pas espérer qu'il atteigne un prix 
plus élevé. La purge est accomplie, le prix définitivement 
fixé ; les créanciers n'ont plus d'action que sur ce prix 
(article 2Ï86). 

Si les créanciers n'acceptent pas le prix offert, parce qu'ils 
estiment qu'on peut en obtenir un supérieur, ils doivent 
faire une surenchère, dans un délai qui est tantôt de qua- 
rante jours, tantôt de deux mois, suivant une distinction 
que nous ferons plus tard (articles 2185 et 2195 alinéa 1). 
Cette surenchère est la surenchère dite sur aliénation volon- 
taire (article 832 G. proc. civ.}. On l'appelle aussi suren- 
chère du dixième, par opposition à la surenchère du sixième 
dont nous parlerons plus tard ', et qui n'a rien de commun 
avec celle-ci. 

Or cette surenchère du dixième, au cas de purge, est une 
des formes du droit de suite ; par elle, en effet, le tiers dé- 
tenteur est encore exproprié, puisque l'immeuble va être 
revendu, cette fois aux enchères publiques. Aussi les créan- 
ciers hypothécaires seuls peuvent-ils faire cette surenchère. 
L'article 2183 est formel à cet égard : « ... Tout créancier 
" dont le titre est inscrit peut requérir la mise de Timmeu- 
blc aux enchères... » Quand par exemple on discute la 
question de savoir si la séparation des patrimoines est un 
privilège, l'un des intérêts de la question est de décider 
si les créanciers séparatistes ont le droit de suite, notam- 



le calendrier grégorien en vigueur A partir du 11 nivAse an XIV {i" jauvler 
ISOSj. 
I. /n/^nï, Q» 930. 
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Première condition. — Ont seuls le droit de suite 
les créanciers inscrits sur rimmeuhle, 

908. C'est rapplication du principe de la publicité an 
droit de suite résultant des privilèges et hypothèques. 

L'inscription est exigée, quant au droit de préférence, dans 
l'intérêt des créanciers, afin qu'ils sachent par elle sur quel 
rang ils peuvent compter dans l'ordre à ouvrir pour la dis- 
tribution du prix de Timmeuble. Elle est nécessaire au crédit 
du débiteur. 

Elle est exigée, quant au droit de suite, dans l'intérêt des 
tiers acquéreurs, afin qu'ils sachent par elle qu'ils sont 
exposés à être expropriés. Elle est nécessaire au crédit des 
immeubles. Point de droit de suite si le privilège ou l'hy- 
pothèque n'a pas été préalablement rendu public par l'ins- 
cription. 

L'article 2166 le dit pour le droit de suite exercé sous 
forme de saisie directe. L'article 2185 le répète pour le droit 
de suite exercé sous forme de surenchère. Enfin l'arti- 
cle 2167, qui est commun aux deux cas, ajoute que le créan- 
cier possède le droit de suite « par l'effet seul des inscrip- 
tions ». Ces mots font allusion à une pratique ancienne, 
actuellement disparue et qu'ils ont précisément pour objet 
de faire disparaître. Au temps où les hypothèques étaient 
occultes, le créancier n'était admis h exproprier le tiers 
détenteur qu'après avoir fait reconnaître contre lui l'exis- 
tence de l'hypothèque. Il y arrivait au moyen de l'action 
hypothécaire, qu'on appelait aussi l'action en déclaration 
d'hypothèque*. Cette action a disparu depuis l'adoption du 
système de la publicité *. Elle est inutile, en effet, puis- 
que Texistence de l'hypothèque est suffisamment annoncée 
par l'inscription qui doit avoir été prise avant raliénation. 
L'exercice de cette action occasionnerait des frais inutiles ; 
elle est écartée, et c'est précisément ce qu'expriment ces 
mots de l'article 2167: « par l'efiFet seul des inscriptions». 
Le créancier peut exercer le droit de suite sans avoir dé- 
sormais besoin, comme autrefois, d'agir préalablement par 
Faction en déclaration d'hypothèque. 

904.Non seulement il faut que le privilège ou Thypothèque 

1. Aubry et Hau, 5« édition, lil, p. 712, note 2. 

2. Cass. 6 mai 1811, Sir. 1812.1.43, —27 avril 1812, Sir. 1812.1.300. 
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ait été inscrit, mais il faut qu*il Tait été en temps utile. Et 
comme l'inscription a ici pour objet de prévenir le tiers ac- 
quéreur de l'éventualité du droit de suite, il faut qu'elle ait 
été prise avant laliénation, qui vaut acquisition quant à 
lui. Dès que l'aliénation est consommée, en d'autres termes 
dès que le tiers a régulièrement'acquis son droit, l'inscrip- 
tion ne peut plus être prise utilement, car elle ne produirait 
plus l'effet qu'on en attend. Un privilège ou une hypothèque 
ne peut plus se manifester utilement à une époque où il 
ne pourrait plus naître ou être établi. Donc le créancier, 
pour pouvoir agir ensuite contre un tiers, doit avoir pris 
inscription avant que le tiers acquéreur ait réalisé son droit. 

Jusqu'à quel moment précis peut-il le faire ? Cela dépend. 
11 y a eu à cet égard des variations dans la législation de- 
puis le Code civil. Elles n'ont plus qu'un intérêt rétrospectif. 
Voici l'état actuel du droit. Nous allons retrouver, à pro- 
pos du droit de suite, les règles que nous avons déjà ren- 
contrées à propos du droit de préférence *. 

S'il s'agit d'une aliénation transférant à l'acquéreur un 
droit opposable aux tiers indépendamment de toute trans- 
cription, comme le legs, l'inscription doit avoir été prise 
avant l'aliénation, c'est-à-dire avant la mort du testateur. 
L'article 2166 reste applicable à la lettre. 

S'il s'agit d'une aliénation transférant à l'acquéreur un 
droit opposable aux tiers seulement par la transcription, 
l'inscription peut être prise même après Taliénation, pour- 
vu qu'elle le soit avant la transcription (loi du 23 mars 185S, 
article 6). 

En un mot* l'inscription doit être prise avant le moment 
où l'acquéreur a un droit opposable aux tiers. Le créancier 
est un tiers ; il peut incrire jusqu'à ce que l'acquéreur ait 
un droit qui lui soit opposable. 

A ces règles il n'y a que deux exceptions. 

Première exception, 

905. Elle a été introduite dans l'intérêt du vendeur et du 
copartageant. Aux termes de l'article 6 alinéa 2 de la loi 
du 23 mars 1855, ils peuvent s'incrire non seulement après 
l'aliénation faite par le débiteur — acheteur ou copartageant 

i. Suprà, p. 32 et suiv., — p. 116 et suiv. 
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— maïs même après la transcription opérée par le nouvel 
acquéreur, pourvu que ce soit dans les quarante-cinq jours 
de la vente ou du partage ^ 

En ce qui concerne le vendeur non payé, la loi a voulu le 
protéger contre les suites d'une revente consentie immédia- 
tement par Tacheteur, peut-être préparée dans ce dessein, 
et suivie d'une transcription faite d'urgence. La loi donne au 
vendeur un délai de quarante-cinq jours à partir non de la 
revente, mais de la vente primitive. Par conséquent, 
lorsqu'on achète un immeuble d*une personne qui ne Ta 
acheté elle-même que réceminent, ou quand on prête sur 
hypothèque, on doit prendre garde ; il faut se rappeler que 
le vendeur primitif, s'il n'a pas été payé, ce dont il est facile 
de s'assurer, peut survenir et s'inscrire utilement pendant 
quarante-cinq jours. 

En ce qui concerne le copartageant, la loi a voulu le pro- 
téger contre les suites de la vente que le copartageant débi- 
teur consentirait précipitamment; elle lui donne un délai 
de quarante-cinq jours à compter de l'acte qui a fait cesser 
l'indivision . Par conséquent, quand on achète un immeuble 
d'une personne qui en est devenue propriétaire par l'effet 
d'un partage, ou encore quand on prête sur hypothèque, il 
faut prendre garde ; on doit se souvenir que le copartageant, 
s'il n'a pas été payé, ce dont il est facile de s'assurer, peut 
survenir et s'inscrire pendant quarante-cinq jours. 

L'exception est donc nette. Elle n est admise que pour 
ces deux créanciers. 

906. Il est vrai que tout créancier privilégié ou hypo- 
thécaire court les mêmes risques, et qu'il y a lieu de re- 
douter une aliénation consentie à la hâte par le débiteur. 
Pourquoi ne pas avoir étendu à tous les cas le même 
bénéfice? On n'en peut donner aucune raison. 

1. Rappelons pour mémoire (cpr. suprà, n* 563) qu*au point de vue de la 
conservation du droit de préférence il suffit que le privilège du copartageant 
soit inscrit dans les soixante jours du partage (article 2109). La loi de 1855 
n'a pas modifié cette règle (Aubry et Rau, 5* édition, 111, p. 596^ texte et 
note 28, — Thézard, Privilège$ et hypothèques, n»» 310 et 311. — Baudry- 
Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, III, n<> 2101). 

A regard du privilège du vendeur la môme distinction n'existe pas (suprày 
n<^> 513 et suiv.) ; le droit de préférence, comme le droit de suit«, est con- 
servé pourvu que le privilège soit publié avant toute transcription d'une 
revente (Aubry et Rau, loc, cit., p. 581, texte et note 6, — Thézard, /oc. ci7.> 
no 304). 
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Prenons l'exemple d'une hypothèque conventionnelle. Je 
consens à avancer une somme à titre de prêt. L emprunteur 
conslitue hypothèque à mon proRt. Avant que je n'inscrive 
mon hypothèque, l'emprunteur vend Timmeuble grevé, et 
Tacheteur fait transcrire immédiatement son titre, de sorte 
que, au moment où je vais déposer mon bordereau d'ins- 
cription à la conservation des hypothèques, Timmeuble 
n'appartient plus à mon débiteur et Tinscription n'est plus 
possible. Pourquoi, créancier hypothécaire, n'aurais-je pas, 
comme le vendeur ou le copartageant, un délai pour prendre 
inscription, malgré la transcription faite dans rintervalle? 
La pratique, il est vrai, ne s'embarrasse pas de cet incon- 
vénient ; en cas de prêt sur hypothèque, le prêteur ne 
délivre les fonds qu'une fois l'inscription prise. 

11 y a plus. Pourquoi la loi, qui accorde ce délai au ven- 
deur et au copartageant, le refuse-t-elle aux autres créan- 
ciers privilégiés, aux créanciers héréditaires et légataires 
ayant le bénéfice de la séparation des patrimoines? L'héri- 
tier aliène à la hâte l'immeuble grevé du privilège ; l'acqué- 
reur fait transcrire d'urgence, et les créanciers privilégiés, 
quand ils se présentent, se heurtent à la transcription. Cette 
différence de traitement ne s'explique par aucune raison 
plausible . 

Ce sont là dans la loi des complications que rien ne 
justifie. Le seul système rationnel est celui que consacre le 
premier alinéa de l'article 6. L'alinéa 2 apporte dérogation 
au principe dans deux cas particuliers auxquels le législa- 
teur a songé. Les créanciers qui ne se trouvent dans aucun 
de ces deux cas n ont que le bénéfice de l'article 1167. 

Seconde exception. 

907. Elle a été introduite en faveur des trois créanciers à 
hypothèque légale occulte : la femme, le mineur et l'interdit. 
De même qu'ils ont rang de coUocation, autrement dit droit 
de préférence, indépendamment de toute inscription, de 
môme ils ont droit de saisir sur le tiers acquéreur, autre- 
ment dit droit de suite, indépendamment de Tinscription. 
Leur hypothèque est occulte, même au point de vue du 
droit de suite. 

Aucun texte, il est vrai, ne le dit en termes exprès. Aucun 
n'apporte expressément à l'article 2166, qui représente le 
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droit commun, une exception analogue à celle que Tarti- 
cle 2135 apporte à Tarticle 2134. Cependant, le doute n est 
pas possible ^ 

L'article 2135 a une portée générale; il s'applique au droit 
de suite comme au droit de préférence, et la femme peut op- 
poser son hypothèque au tiers acquéreur sans l'avoir préa- 
lablement inscrite. La preuve en est dans Tarticle 2193, qui 
organise au profit des tiers un mode spécial de purge, la 
purge dite légale, ou mieux purge des hypothèques non 
inscrites. 

C'est donc que l'hypothèque de la femme est opposable aux 
tiers sans inscription. Elle est occulte ou clandestine à tous 
les points de vue. 

908. Le droit de suite appartient aux créanciers à hypo- 
thèques occultes sur tous les immeubles ayant appartenu au 
mari ou tuteur, pourvu que l'hypothèque ait été acquise 
antérieurement soit à l'aliénation, soit à la transcription 
selon les cas '. 

Le mineur et Tinterdit ont hypothèque à la date de 
l'entrée en fonctions du tuteur, même pour les créances 
acquises ultérieurement'. Donc, tout acquéreur du chef du 
tuteur, depuis l'entrée en fonctions de celui-ci, est exposé 
au droit de suite. 

Quant à la femme, son hypothèque remonte à des dates 
diverses, aux dates d'acquisition de ses différentes créances^ 
Donc l'acquéreur du chef du mari est exposé au droit de 
suite pour les créances nées avant l'aliénation consentie à 
son profit. 

909. Toutefois, qu'il s'agisse du mineur, de l'interdit ou de 
la femme, la faveur dont ils jouissent leur appartient seule- 
ment tant que leur hypothèque est dispensée d'inscription 
(article 8 de la loi du 23 mars 1855). Si l'hypothèque légale 
de la femme n'a pas été inscrite dans Tannée qui suit la dis- 
solution du mariage *, si celle du mineur ou de l'interdit ne 
l'a pas été dans l'année qui suit la cessation de la tutelle S 
le droit commun reprend son empire au point de vue du 
droit de suite comme au point de vue du droit de préfé- 

1. Suprà, no» 714, 720 et 721. 

2. Ibid.f n« 904. 

3. Ibid., no 771. 

4. Ibid., no» 725 et suiv. 
5-6. /ôirf.,no« 743 et 772. 
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rence ; Paliénation transcrite avant l'inscription de Thy- 
pothèque légale est opposable à la femme, au mineur et à 
rinterdit*. 

910. Telles sont les deux exceptions : la première introduite 
dans rintérêt du vendeur et du copartageant, la seconde en 
faveur des trois hypothèques légales occultes. 

En dehors de ces deux exceptions, la règle reste applicable. 
Le droit de suite est subordonné à ce que le créancier ait 
pris inscription avant que le tiers acquéreur n'ait acquis un 
droit opposable aux tiers. 

Le plus souvent, Finscription du créancier et l'acquisition 
réalisée par le tiers n'auront pas eu lieu le même jour, au- 
quel cas Tantériorité s'établira aisément. Mais il se peut 
que l'inscription ait été prise le jour môme où l'acquéreur a 
acquis son droit; par exemple, un créancier a pris inscrip- 
tion du chef du vendeur le jour môme où l'acquéreur a fait 
transcrire son titre. Il y a alors conflit. 

Quand ce conflit se produit entre créanciers, au point de 
vue du droit de préférence, les inscriptions prises le môme 
jour donnent le môme rang (article 2147). Aussi, dans la 
pratique, un préteur ne livre les fonds que le lendemain 
du jour où il a pris inscription, afin d'être bien sûr de son 
rang et de la complète utilité de ce rang. 

Quand le conflit se produit entre un créancier et un tiers 
détenteur relativement au droit de suite, il n'existe aucune 
disposition analogue. La priorité est une question de fait. 
Lorsqu'un créancier hypothécaire fait inscrire son hypo- 
thèque le jour où l'acquéreur de l'immeuble fait transcrire 
son titre, il y a lieu, pour déterminer la validité de l'ins- 
cription, de consulter le rang qu'elle occupe sur les regis- 
tres du conservateur des hypothèques, sur le registre d'or- 
dre ou de remises*. 

Aussi est-il formellement prescrit aux conservateurs des 
hypothèques de porter sur les registres les bordereaux d'ins- 
cription et les actes à transcrire à la date et dans Tordre des 

1. Cass. 2 juUlet 1811, D. P. 1818.1.408, Sir. 1811.1.415. 

2. Pont, Privilèges et hypothèques^ H, n« 136 6w, — Aubry et Rau, 5« édi- 
tion, II, p. 88, texte et note 24, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privù 
lèges et hypothèques, lll, n» 2U16. — Trib. de Die 11 juin 1868, D. P. 1869, 
111.91, Sir. 1869.111.153, — Bastia 12 décembre 1881, D. P. 1883.11.194, Sir. 
1883. II.9, — trib. de Nice 15 novembre 1883. Le Droit du 18 mai 1884, 
-Nancy 16 mai 1894, Sir. 1894.11.191. 
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remises qui leur sont faites (articles 2200 alinéa 2 in fine 
et 2203). En cas de conflit, il y a une vérification à faire. 

Deuxième condition. — Le droit de suite n'est donné 

que contre le tiers acquéreur d'un droit 

susceptible de saisie immobilière. 

911. En d'autres ternies, le droit de suite n^est donné que 
contre les acquéreurs d'un droit susceptible d'hypothèque. 
Les deux idées se tiennent '. L'énumération des biens sus- 
ceptibles d'hypothèque est donnée par l'article 2118; celle 
des biens susceptibles de saisie immobilière est donnée par 
l'article 2204 ; les deux énumérations n'en font qu'une. 

Cette condition est logique ; elle se justifie par l'effet au- 
quel tend le droit dé suite. Ce droit — que le créancier 
l'exerce par la saisie ou par la surenchère du dixième, — 
n'est pas autre chose qu'une réquisition de mise aux en- 
chères ; par conséquent, il n'est possible que si le droit 
acquis par le tiers est de nature à être vendu aux enchè- 
res *. 

912. Le vrai tiers détenteur, en cette matière, est donc 1 ac- 
quéreur de la propriété de l'immeuble : acheteur, dona- 
taire, légataire, échangiste... etc. C'est ce que prévoit l'ar- 
ticle 2166, qui parle des formalités à remplir par le tiers 
détenteur pour purger sa « propriété ». 

Le tiers détenteur est aussi l'acquéreur du l'usufruit de 
l'immeuble ou de l'emphytéose. Le débiteur conservant la 
propriété du fonds, vend, donne ou lègue l'usufruit ou 
l'emphytéose. Le créancier peut saisir la nue propriété sur 
le débiteur; il peut aussi saisir l'usufruit ou rempliytéose 
sur l'acquéreur de ces droits. L'article 2204 mentionne 
l'usufruit parmi les choses susceptibles d'être vendues aux 
enchères. 

En un mot, les tiers détenteurs sont ici les acquéreurs de 
la propriété ou de droits réels susceptibles d'hypothèque. 

Si donc le débiteur a aliéné un droit réel non suscepti- 
ble de saisie immobilière, comme un droit d'usage, d'habi- 
tation ou de servitude, il n'y a pas lieu au droit de suite 
contre l'usager ou contre le propriétaire du fonds dominant; 

. 1. Suprà, tome I, p. 269 et suiv. 

2. Cass. 16 novembre 1894, D. P. 1896.1.225 (note de M. de Loynes),Sir. 
1896.1.485 (note de M. Dalmbert). 
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puisque le créancier ne pourrait pas faire vendre aux enchè- 
res le droit acquis. L'article 2204 est formel. 

918. De là une question grave : celle de savoir quelle est 
la situation du créancier lorsque le débiteur transmet un 
droit qui n'est pas saisissable sur Tacquéreur? La question 
doil être résolue par une distinction. Le droit dont il 
s^agit était-il acquis au tiers quand le privilège ou Thypo* 
thèque a pris naissance, le créancier n'a de droit sur Tim- 
mouble qu'à charge de respecter le droit transmis ; ce droit 
lui est opposable. N'a-t-il été acquis qu'après Tinscription, 
il n*est pas opposable au créancier, qui peut saisir l'im- 
meuble sur le débiteur sans en tenir compte ' ; du mo- 
ment que le créancier ne peut pas suivre le droit transmis, 
ccst qu*on n'a pas pu le détacher de Timmeuble à son 
détriment. 

Bien que cette règle ne soit pas formulée d'une manière 
expresse, elle ressort suffisamment de l'ensemble du sys- 
tème hypothécaire. En principe, le créancier investi d'un 
droit sur l'immeuble n'a rien à redouter de l'avenir ; c'est la 
condition de l'efficacité de son gage. Si le débiteur aliène 
rimmeuble lui-même ou l'usufruit de Timmeuble, c'est-à- 
dire un droit susceptible d'être vendu aux enchères, le 
créancier peut saisir sur Tacquéreur; si le débiteur établit 
un droit non susceptible de suite et de mise aux enchères, 
le créancier hypothécaire n'a pas à en tenir compte. 

Aucun texte ne formule la règle en termes généraux ; 
mais l'article 2091 en fait une application dans un cas 
spécial, celui d'antichrèse. L'antichrèse constituée sur un 
immeuble n'est pas opposable aux créanciers hypothécaires 
antérieurs. Voilà bien l'idée. On doit la généraliser. Le dé- 
biteur ne peut, par son fait, diminuer la sûreté donnée ; 
rhypothèque est un droit réel qui, une fois acquis et régu- 
lièrement conservé, ne peut plus être altéré par celui de 
qui il émane. Si donc l'immeuble est grevé d'un droit d'u- 
sage, d'habitation ou de servitude, en un mot d'un droit 
non saisissable sur l'acquéreur, ce droit n'est pas opposable 
au créancier. 

Malgré le silence des textes, il n'existe aucun doute à cet 
égard. Les tiers acquéreurs de droits non susceptibles de 

1. Aubry et Rau, 5« édition, ITI, p. 126, — Baudry-Lacanliaerie et de 
Loyaes, Privilèges et hypothèques, III, n»'' 2045 et 2105. 
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saisie ne sauraient se plaindre, puisque le droit qui prévaut 
sur le leur était porté à leur conDaissaocc. 

914. Cette solution n'est pas contestée au cas d'aliénation 
d'uQ droit de servitude, d'usage ou d'habitation, en ud 
it d'un droit réel immobilier non susceptible d'hypotht- 
e. Elle fait doute, au contraire, relativement aux baux 
e te débiteur aurait passés et qu'il avait d'ailleurs le 
)it de passer. Quel est l'effet de ces baux au regard des 
tancicrs privilégiés ou hypothécaires? 
Très certainement, le créancier n'a pas le droit de suile 
itre le preneur. En eiïet, le droit résultant du bail d'un 
meuble n'est pas susceptible de saisie immobilière. 
Vlais le bail est-il opposable au créancier? Et s'il est oppo- 
Dle, dans quelle mesure l'est-il ? Cette question a uq 
,érêt manifeste au point de vue des conditions dans les- 
elles pourra se faire la vente de l'immeuble, spéciale- 
nt au point de vue du prix qu'on en pourra retirer; on 
id plus aisément et plus avantageusement un immeuble 
re qu'un immeuble engagé par bail, peut-être pour un 
npslong. 

îi lu question fait doute, cela tient à ce que les principes 
régime hypothécaire doivent être combinés à cet égard 
te les règles du bail, notamment avec l'article 3 alinéa 2 
la loi du 23 mars 1835. Ce texte soumet les baux d'ioi- 
ublea h la transcriptiou, non pas à raison de la nature 
droit transmis, car le locataire ou fermier d'un immeu- 
n'a jamais qu'un droit de créance, une créance de jouis- 
ice du bien loué, mais à raison de la durée du droit. Les 
IX de plus de dix-huit ans ne sont opposables aux tiers 
î s'ils ont été portés à leur connaissance par la tians- 
ption (article 2-4°). Et l'article 3 alinéa 2, qui édicté la 
ction du défaut de transcription dans les cas où la trans- 
ition est exigée, porte : « Les baux qui n'ont point « été 
*aascrits ne peuvent Jamais leur être opposés [aux 
ers] pour une durée de plus de dix-huit ans. » 
.a règle est simple tant qu'il s'agit de l'appliquer aux 
luéreurs de l'immeuble. Le bail est-il transcrit avant 
iénation, il est opposable pour toute sa durée ; s'il 
st pas transcrit, le preneur ne peut l'opposer que pour 
-huit ans. 
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Mais coiDDient le principe s*applique-t-il aux créanciers 
ayant privilège ou hypothèque sur Mmmeuble? 

915. Dans deux cas, il ne semble pas qu'il puisse y avoir 
doute. Ce sont les suivants : 

1* Le bail est antérieur à l'établissement du privilège ou 
de l'hypothèque. Si le preneur a fait transcrire le bail 
avant que le créancier hypothécaire ait acquis son droit, 
le bail est opposable au créancier pour toute sa durée. La 
sûreté n'a été acquise que sous la réserve des droits éta- 
blis ; le créancier a le droit tel que Tinscription le lui a 
conservé; il ne peut pas se plaindre, et aucune difficulté 
ne s'élève. 

2"" Si le bail, conclu avant ia constitution d'hypothèque, 
n'a pas été transcrit ou ne Ta été qu'après l'inscription, il 
n'est opposable au créancier que pour dix-huit ans. C'est 
l'application directe de Tarticle 3 alinéa 2 de la loi du 
23 mars 1835*. 

Mais il faut prévoir une troisième hypothèse : celle où le 
bail a été passé après l'inscription de l'hypothèque. 

916. Il semble résulter de l'article 3 que ce bail n'est 
pas opposable au créancier hypothécaire. La loi de 1855 a 
soumis les baux au régime de la transcription ; or le créan- 
cier hypothécaire du bailleur est un tiers par rapport au 
preneur, et les actes soumis à la transcription, tant qu'ils 
n'ont pas été transcrits, ne peuvent être opposés aux 
tiers qui ont des droits sur l'immeuble et qui les ont 
régulièrement conservés ; donc le bail qui n est transcrit 
qu'après l'inscription de l'hypothèque n'est pas opposable 
aux créanciers hypothécaires du bailleur '. Le créancier 

1. Une seule queslion se pose alors : celle de savoir si le bail non transcrit 
est opposable au créancier pour dix-huit ans dans tous les cas, ou s'il faut 
procéder comme dans l'hypothèse de l'article i429, c'est-à-dire diviser le bail 
en périodes de dix-huit ans et décider qu'il ne pourra être opposé aux créan- 
ciers que pour ce qui reste à courir de la période dans laquelle on se trouve. 

Voy. dans le sens de la première opinion : Mourlon, Revue pratique, 1862, 
p. 321. 

En faveur de la seconde opinion, Verdier, Transcinption^ I, n» 409, — 
Aubry et Rau, 5« édition, II, p. 85, note H, — Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, Privilèges et hypothèques, III^ n* 2020. 

2. Mourlon, Transcription, n»» 500 et suivants, — Flandin, Transcription ^ 
I. n» 409, — Aubry et Rau, 5« édition, 111, p. 104 et 105, texte et note 20, - 
Thézard, Privilèges et hypothèques, n* 159, — Boitard, Colmet-Daage et 
Glasson, Leçons de procédure civile, 15« édition, II, n« 925, — Baudry-* 
Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, lll, n" 2021 et 2022. 
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hypothécaire a un droit réel qui, une fois acquis, est in- 
dépendant des faits à venir. H respecte, sous des condi- 
tions variables, les droits antérieurement constitués; il 
n'a à redouter aucun droit ultérieurement établi, 
''"elle est, en elTet, la solution qui parait avoir été celle 
auteurs de la loi de 1855 i. 

s ont formellement prévu l'hypothèse d'un bail conclu 
il l'acquisition du privilège ou de l'hypothèque, et ils 
déterminé sous quelles conditions ce bail est opposa- 
aux créanciers hypothécaires ou aux acquéreurs. Esl- 
anscrit lors de l'acquisition du privilège ou de l'hy- 
lèque, il est opposable pour toute sa durée; dans le 
contraire, il n'est opposable que pour dix-huit ans. 
ais le législateur a omis de s'expliquer sur les baux 
lus postérieurement & l'inscription du privil&ge ou 
hypothèque. Pourquoi? Parce que le droit du preneur, 
< ce cas, n'est aucunement opposable au créancier hy- 
écaire. 

tte idée, d'ailleurs, a été formellement exprimée par 
es orateurs qui prirent part à la discussion de loi. Un 
ibre du Corps législatif, M. Duclos, fit un reproche au 
•X de loi de ce qu'il paraissait rendre opposables aux 
iciers inscrits les baux conclus après l'inscription. Eo 
dit-il, le projet exige la transcription, mais sans préciser 
d elle doit être fuite. <> Le projet semble rendre obli- 
:oires pour les tiers, sans distinction, les baux dont la 
nscription a eu lieu. Quelle sera alors, par exemple, 
position du créancier inscrit vis-à-vis d'un débiteur 
i aura consenti, depuis le prêt, un bail à long terme?... 
> baux, auxquels le projet donne une existence légale 
' la transcription, pourront-ils être opposés aux créan- 
rs hypothécaires inscrits avant cette transcription? 
. en doit être ainsi, il n'y aura plus de prêts possi- 
s, et le crédit hypothécaire que l'on veut développer 
Lrouvera anéanti '. » 

le rapporteur de la loi, M. de fielleyme, ni le Commis- 
du Gouvernement, M. Rouher, ne répondirent à la 

j. le rapport de M. de Bellefme au Corpa LégUlalif, dans D. P. IHSS, 
d tuÎT, Le passage capital au point de vue qui nous occupe est â la 
olonae 1, n*27. 
niteur ia 11 J&UTÎer IB55. 
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question, qui semble les avoir surpris et embarrassés. Mais 
un conseiller d'Etat, le général Âllard, moins circonspect 
qu'eux, répondit : « Si le bail ou la quittance sont posté- 
« rieurs à la transcription du contrat de vente ou à Tins- 
« cription de Thypothèque, il est évident qu'ils ne peuvent 
« avoir aucun effet *. » Sur cette réponse, on passa outre. 

917. Peut-être cependant, la solution n'est-elle pas si 
évidente qu'elle le paraît. 

En effet, une autre manière de voir avait été admise 
jusque-là par la loi. Aux termes de l'article 684 du Code 
de procédure, « les baux qui n'auront pas acquis date cer* 
a taine avant le commandement pourront être annulés si 
te les créanciers ou l'adjudicataire le demandent ». Donc les 
baux ayant acquis date certaine avant le commandement, 
fussent-ils postérieurs à l'hypothèque, devaient être respectés, 
sauf application de l'article H67 ; les juges étaient seule- 
ment autorisés à annuler les autres '. Cette disposition se 
justifie aisément. Si les baux postérieurs étaient sans valeur 
au regard des créanciers hypothécaires, un propriétaire, dès 
qu'il aurait hypothéqué son bien, ne pourrait plus le donner 
à bail ou à ferme. Le droit d'administration des propriétai- 
res serait paralysé. Personne ne voudrait devenir locataire 
ou fermier, si le droit résultant du bail était exposé à ne pas 
tenir. 

Donc l'article 684 du Code de procédure existait et il avait 
sa raison d'être. Comment le général AUard a-t-il pu se 
croire autorisé à répondre qu'évidemment on n'a pas à en 
tenir compte ? 

Les faits étant tels^ un des orateurs du Gouvernement 
ayant émis une affirmation contraire à la loi et l'Assemblée 
l'ayant acceptée, que faut-il admettre? 

Faut-il admettre que l'article 684 reste applicable malgré 
la loi de 1855? lien découlerait un résultat singulier. Un 
bail antérieur à l'inscription, mais transcrit à une date pos- 
térieure, ne serait opposable au créancier hypothécaire que 
pour dix-huit ans ; un bail postérieur vaudrait pour toute sa 
durée, à moins qu'il ne fût annulé, à la seule condition d'a- 
voir acquis date certaine avant le commandement. Le ré- 
sultat est inadmissible et presque absurde. 

1. Moniteur du 17 janvier 1855. 
S. Suprà, tome It p. 27. 
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Faut-il admettre ropinion du général Allard et décider 
que le bail n'est pas opposable au créancier ? Mais alors Tad- 
ministration des biens grevés de privilèges ou d'hypothè- 
ques va être paralysée ; les propriétaires ne trouveront plus 
à louer. Cette solution n'a jamais été admise. Une parole 
échappée à Timprovisation et émanant d'un homme sans 
compétence spéciale ne saurait avoir une telle portée. 

Une troisième opinion prévaut dans la jurisprudence. Les 
baux postérieurs à l'acquisition du privilège ou de l'hypo- 
thèque sont assimilés aux baux antérieurs non transcrits et 
ne sont^ dès lors, opposables que pour dix-huit ans, à moins 
qu'ils ne soient annulés par application de l'article 684 du 
Code de procédure. 11 n'y a donc qu'une seule distinc- 
tion à faire : les baux passés et transcrits avant l'inscription 
valent pour toute leur durée, — les baux non transcrits ou 
transcrits après l'inscription ne sont opposables que pour 
une durée de dix-huit ans, sauf application de l'article 684. 
Cette solution constitue une transaction équitable entre les 
droits des créanciers hypothécaires et l'inlérôl des proprié- 
taires de biens grevés*. Dans la limite de dix-huit ans, uq 
bail n'est considéré que comme un acte d'administration, 
non comme un acte translatif ou modificatif de la propriété. 

918. A propos des baux, il faut présenter, à titre de com- 
plément, Tindication suivante. 

Le créancier qui invoque un privilège ou une hypothèque 
peut se heurter non seulement à des baux, mais à des quit- 
tances de loyers ou fermages données par anticipation, ou 
bien à des cessions de ces loyers ou fermages consenties à des 
tiers*. Nous avons signalé déjà» la disposition de l'arti- 
cle 682 du Code de procédure, d'après lequel les fruits natu- 
rels ou industriels recueillis postérieurement à la transcrip- 
tion de la saisie sont immobilisés pour être distribués par 
voie d'ordre avec le prix de l'immeuble. 

D'après l'article 2-5* de la loi du 23 mars 18SS, ces quit- 
tances ou cessions sont soumises à la transcription si elles 
portent sur une période supérieure à trois ans *. Elles font 

l.Cass. 8 avril 1863, D. P. 1863. 1.411, Sir. 1863.1.372, — 22 mai 1878, Sir. 
1879.1.109, — 9 décembre 1878, Sir. 1879.1.360. 

2. TïïézdLTà, PHvUèges et hijpothèquea, n* 218, p. 301. 

3. Suprà^ tome I, p. 27. 

4. Les quittances anticipées et les cessions de loyers sont soumises h Tap^ 
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naître les mêmes questions que les baux, et les solutions 
sont identiques '• 

Troisième condition. — Le droit de suite n'est donné 
que contre les acquéreurs sur aliénation volontaire. 

919. Le droit de suite n'existe pas contre les tiers ayant 
acquis autrement que sur aliénation volontaire. Règle fon* 
damentale, qui n est pas édictée par l'article 2166, mais qui 
est indiquée ailleurs. 

Il est des titres d'acquisition qui mettent Tacquéreur à 
Tabri de Taction hypothécaire, autrement dit qui purgent 
par eux-mêmes Timmeuble, parce que Taliénation est 
regardée comme ayant réalisé définitivement et, dès lors, 
consommé le droit des créanciers sur l'immeuble. Le droit 
de suite est éteint, et Timmeuble passe libre à Tacquéreur. 
De sorte que les créanciers n'ont plus d'action que sur le 
prix ; en d'autres termes, ils n'ont plus que le droit de 
préférence. 

L'article 2166 est donc trop général quand il dit: « Les 
« créanciers ayant privilège ou hypothèque inscrite sur un 
<( immeuble le suivent en quelques mains qu'il passe.... » 
La formule est exacte en ce qui concerne les acquéreurs sur 

pHcation de Tarticle 1690 du Code civil, et ne deviennent opposables aux tiers 
que par la signification an débiteur cédé, qui est ici le fermier, ou par Taccep- 
tation de ce dernier dans un acte authentique. 
1. Suprày tome T, p. 28. — Il y a deux cas à considérer. 

a) La cession est antérieure à Tinscription. — Si elle comprend plus de trois 
années de location, elle doit être transcrite. La transcription antérieure à 
rinscription produit effet pour la totalité et fait même échec à Tapplication de 
Tarticle 685 du Code de procédure civile ; les fruits ne sont pas immobilisés, 
à partir de la transcription de la saisie. La transcription postérieure à rins- 
cription n*est opposable aux créanciers hypothécaires que pour trois années. 
Aubry et Rau, S« édition, III, p. "08 et 709,— Flandin, Transcription, II, n«" 1279 
et 1280. 

b) La cession des loyers est postérieure à l'inscription.— Elle ne peut alors 
être opposée aux créanciers hypothécaires que pour les loyers échus jusqu'à 
la transcription de la saisie. Pour les loyers à échoir postérieurement à cette 
date, l'article 685 les immobilise ; ils doivent être distribués avec le prix. 
Aubry et Rau, loc. oit, y p. 706, texte et note 21, — note de M. de Loynes 
dans D. P. 1895. II. 311 ; — cpr.Cass. 23 mai 1859, D. P. 1859.1.433, Sir. 1860. 
1.72, — Grenoble 17 juin 1863, Sir. 1865.11.271, — Angers 16 février 1882, 
D. P. 1883.11.219, — trib. de Saint-Dié 3 juin 1891, Dalioz, Supplément au 
Répertoire, v Privilèges et hypothèques, n® 1180, — Caen 6 juin 1893, D. 
P. 1894.11.289. — Voy. toutefois, pour le cas où la cession porte sur un chitîre 
inférieur h trois années de location, trib. de Ghâteauroux 16 avril 1894, D. 
P. 1895.11.193, — Paris 24 décembre 1894, 1). P. 1895.11.385. — Bordeaux 
27 mars 1895, D. P. 1895.11.390. 
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aliénation volontaire ; elle ne Test pas quand il s'agit d'ac- 
quéreurs sur aliénation forcée. 

Au cas d'aliénation forcée, étant données les conditions 
dans lesquelles Taliénation se réalise, il apparaît comme 
certain d'une part que le prix obtenu est le plus élevé qu'on 
puisse espérer, d'autre part que l'intérêt des créanciers sur 
ce prix est suffisamment garanti et soustrait à tout risque. 
Le but de Thypothèque se trouve alors atteint et réalisé ; il 
est donc logique que le créancier n'ait plus désormais de 
droit qae sur le prix, en d'autres termes que le droit de 
suite disparaisse. 

II en est ainsi dans quatre cas, qui sont les quatre cas de 
ventes judiciaires forcées. 

Premier cas, 

920. LHmmeuble est vendu sur saisie immobilière. L'ad- 
judicataire sur saisie acquiert Timmeuble libre ; les créan- 
ciers n'ont plus de droit que sur le prix d'adjudication. 

La transcription du jugement d'adjudication produit deux 
effets. 

i^ Elle rend le droit de Tadjudicalaire opposable aux tiers, 
par application de l'article 3 de la loi de 1855. Elle empêche, 
dès lors, qu'aucun droit nouveau puisse désormais prendre 
naissance du chef du saisi. 

2® Elle vaut purge au profit de Tadjudicataire, en ce sens 
que le prix de l'immeuble est irrévocablement fixé. 

Il en était déjà ainsi dans l'ancien droit. Ce que nous 
nommons aujourd'hui la saisie immobilière s*appelail la 
vente sur criées ; ce que nous nommons l'adjudication sur 
saisie s'appelait le décret ; et on disait : le décret nettoie 
les hypothèques*. 

Il en est de même aujourd'hui. Gela n'a jamais fait doute 
en ce qui concerne les hypothèques incrites, ni même 
quant aux hypothèques occultes (article 717 G. proc. civ., 
modifié par la loi du 21 mai 1858) '• Le créancier n'a plus 
d'action que sur le prix ; il a perdu son droit de suite '. Aussi 



1. Polhier, Coutume d'Orléans, titre XXT, n« 112 . 

2. Avant la modiOcation introduite à l'article 717 par la loi de 1858,1a ques- 
tion était controversée quant aux hypothèques occultes. Voy. Aubry et Rau, 
4« édition, HT, p. 308, note 25. 

3. Pourvu que la procédure d'expropriation forcée ait bien été dirigée 
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Telle est du moins Topinion qui prévaut ea jurispru- 
dence ; mais la question est controversée. L'article 573, 
pour simplifier les opérations de la faillite et accélérer 
la liquidation, écarte toute surenchère autre que celle dont 
il règle les conditions. Par conséquent, il n'y a plus place 
pour une nouvelle réquisition de mise aux enchères, ce qui 
revient à dire que le droit de suite est éteint. 

L'extinction de ce droit se justifie par les mêmes raisons 
que dans le cas précédent. D'une part, ies Formalités de la 
vente judiciaire assurent que l'immeuble est vendu au plus 
haut prix possible. D'autre part, les créanciers sont préve- 
nus par la publicité de la faillite et peuvent veiller à leurs 
intérêts *. 

Troisième cas. 

928. 11 n'y a plus place pour le droit de suite après Fex- 
propriation de l'immeuble grevé pour cause d'utilité publi- 
que (loi du 3 mai 1841, article 17). 

L'immeuble est désormais une dépendance du domaine 

1. Cette solution est incontestée lorsque Tadjudication prononcée depais 
Fanion a été suivie d'une surenchère du dixième. Dans le cas contraire, la 
question est controversée. 

Voy. dans le sens de l'affirmative : Labbé, Bévue critique^ 1861, p. 301 et 
suivantes, — Thézard, Privilèges et hypothèques, n« 200, — Pont, Privilèges et 
hypothèques, H, n* 1345 bis ; — Cass. 13 août 1867. D.P. 1867.1.315, Sir. 1867. 
1.390,-24 février 1869, D.P. 1869.1.451, Sir. 1 869.1.197, — Riom 6 février 1874, 
D. P. 1875.1.211, — Cass. 20 avril 1875, D. P. 1875.1.209, — Douai 28 juin 
1894, D. P. 1895.11.161. 

Dans le sens de la négative, voy. Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 834 et 
835, texte et note 15, — Demante et Colmet de Santerre, Cours analytique, 
IX, no 169 bis XVI ; — Douai 4 août 1859, D. P. 1860.IÏ.85, Sir. 1860.11.299. 
^ Paris 21 août 1862, Sir. 1862.11.546, — Douai 18 août 1865, D. P. 1866.11. 
38, Sir. 1866.11.148, — Amiens 3 février 1887, Journal des Faillites, 1887, 
p. 467, ~- trib. de Nantes 21 août 1884, Le Droit du 4 décembre 1884. 

Entre ces deux systèmes absolus, il y a place pour une opinion intermé- 
diaire. L^adjudication non suivie de surenchère purgerait seulement les hy- 
pothèques des créanciers qui ont fait vérifier leurs créances pour participer 
aux répartitions faites à la masse ; elle laisserait subsister celles des créanciers 
qui, n'ayant pris aucune part aux opérations de la faillite, n*ont été avertis 
par aucune des mesures d'exécution et n*ont pu, dès lors, sauvegarder leurs 
intérêts ni surveiller la réalisation de leur gage. Cass. 9 novembre 1858, D.P. 
1858.1.440, Sir. 1859.1.49, — Riom 6 février 1874, D. P. 1875.Ï.211. 

Par une distinction analogue, on a soutenu que Tadjudication purge toutes 
les hypothèques inscrites du chef du failli, car les créanciers hypothécai- 
res sont avertis par la publicité qui entoure la faillite, — mais non les hypo- 
thèques inscrites du chef des précédents propriétaires, qui n*ont connu par 
aucun mode de publicité légale ta mise en vente de leur gage. Cass. 13 août 
'867, D. P. 1867.1.375, Sir. 1867.1.390. 
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public et ne peut plus être saisi. Les hypothèques du chef 
de Texproprié doivent être inscrites au plus tard dans la 
quinzaine de la transcription du jugement qui prononce 
l'expropriation ^ Le seul droit qui appartienne désormais 
aux créanciers consiste à exiger que le prix soit fixé par 
le jury d'expropriation et distribué par voie d'ordre. Aussi 
les inscriptions sont rayées. 

La garantie des créanciers consiste dans l'intervention du 
jury d'expropriation ^ 

Qualrième cas, 

924. Le droit de suite disparait en cas d'adjudication sur 
surenchère du dixième ou d'adjudication sur délaissement. 
N'insistons pas pour le moment sur ces deux hypothèses 
que nous allons retrouver bientôt. Il suffit de noter la 
règle. Elle est inscrite dans l'article 838 in fine du Code de 
procédure pour le cas de surenchère du dixième', dans 
1 article 2174 du Gode civil pour le cas de délaissement. 

925. Tels sont les quatre cas de ventes judiciaires for- 
cées. On les appelle judiciaires à cause des formes dans 
lesquelles elles se font ; forcées, parce que la vente a lieu 
par ordre de justice et en dehors de la volonté du proprié- 
taire, sinon contre cette volonté. 

Ces ventes valent purge. Quand un immeuble grevé est 
aliéné dans l'un des quatre cas prévus, les adjudicataires 
n'ont pas besoin de recourir à la procédure de purge. 

926. Alors quels sont les tiers acquéreurs qui restent ex- 
posés au droit de suite et contre lesquels les créanciers pri- 
vilégiés ou hypothécaires conservent ce droit, h moins qu'ils 
n'y renoncent ou ne remplissent les formalités de la purge ? 

1. Cette condition est nécessaire, mais suffisante. Cass. 23 octobre 1888, 
D. P. 4888. i. 461, Sir. 1889. I. 87. 

2. Suprà, p. 208. 

3. L'addition faite à Tarticle 838 du Code de procédure civile par la loi du 
2i mai 1858 n*est qu'une application de la maxime : surenchère sur surenchère 
ne vaut. Le prix de Timmeuble est déOnitif au regard des créanciers inscrits, 
pnisquHIs ont reçu les notifications de l'article 2183 et ont été liés à la procé- 
dure. 

Quant à l'adjudication sur folle enchère, elle ne nécessite une nouvelle pro- 
cédure de purge que si la première adjudication n'a pas purgé les hypothè- 
ques inscrites sur l'immeuble. Cass. 24 juillet 1882, D. P. 1883.1.256, Sir. 
1883.1.56,-31 mars 1884, D. P. 1884.1.404, Sir. 1885.1.166, —21 octobre 1889, 
D. P. 1890.1 11, Sir. 1890.1.60, — Alger 7 novembre 1892, D. P. 1894.11.16. 
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Ce sont les acquéreurs sur aliénation conclue de gré à gré, 
sur aliénation amiable ou volontaire. Peu importe que 
Taliénation résulte d'un acte entre-vifs ou de dernière vo- 
lonté, d'un acte à titre onéreux ou à titre gratuit ; dans tous 
les cas, le droit des créanciers privilégiés ou hypothécaires 
reste complet et doit rester tel *. 

Les créanciers le conservent pour deux raisons. 

l^ 11 se peut que les créanciers aient ignoré raliénation et 
que, dès lors, ils n'aient pu veiller à leurs droits. 

2** Même s'ils l'ont connue, rien ne prouve que Timmeu- 
ble vendu à Tamiable ait été porté à sa plus haute valeur. 

Aussi peuvent-ils requérir la mise aux enchères publi- 
ques. C'est l'exercice du droit de suite. 

927. Il existe donc, relativement au droit de suite, une dif- 
férence essentielle entre les ventes volontaires et forcées. 
Après les premières, l'article 2166 est applicable et il y a 
place pour le droit de suite ; après les secondes, l'article 2166 
ne s'applique pas et le droit de suite disparaît. 

La distinction est capitale et jusqu'ici très nette. 

Mais il est certaines autres aliénations, dont le caractère 
à cet égard est moins précis ; de sorte qu'il peut y avoir doute 
sur le point de savoir s'il faut les assimiler aux ventes for- 
cées ou aux ventes amiables, en d'autres termes si le droit 
de suite subsiste ou si le prix de l'immeuble est définitive- 
ment fixé. Ces ventes sont celles qu'on appelle quelquefois 
ventes publiques volontaires. 

Ce caractère appartient: 1® aux ventes d'immeubles ap- 
partenant à des mineurs ou à des interdits (articles 459 et 
509 C. civ., 953 et suivants C. proc. civ., spécialement l'ar- 
ticle 964, qui renvoie à la plupart des règles de la vente 
sur saisie), — 2® aux ventes d'immeubles dépendant d'une 
succession bénéficiaire (articles 806 C. civ., î^87 et suivants 
C. proc. civ., spécialement l'article 988), — 3<» aux ventes 
de biens dépendant d'une succession vacante (article 1001 
C. proc. civ.), — 4<» aux ventes d'immeubles dotaux dans les 
cas oîi l'aliénation peut être autorisée par justice (arti- 
cles 1558 C. civ. et 997 alinéa 2 C. proc. civ.). 

1. Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 839, texte et note 18, — Demanle et 
Colmet de Santerre, Coûtas analytique^ IX, n» 169 bi$ XI et XII, — Théxard, 
Privilèges et hypothèques, n» 195; — Cass. 6 février 1889, D. P. 1889.1.299, 
Sir. 1889.1.385, 
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988 et 997 du Code de procédure ne renvoient pas à rarticle 
692. Or il est de principe que les créanciers hypothécaires 
ne peuvent être privés de leur droit sur Timmeuble sans 
être mis en demeure de veiller à ce que ce droit ne reçoive 
aucune atteinte. Donc ils conservent leur droit de suite en 
cas de vente publique volontaire ; d'où cette conséquence 
que les adjudicataires doivent purger (article 2181). Il 
n'existe, en cette matière, aucun texte analogue à Tarti- 
cle 717 du Code de procédure. 

929. Donc les ventes publiques volontaires, quoique 
publiques, c'est-à-dire quoique faites aux enchères publi- 
ques, sont assimilées aux ventes amiables. 

Dans Tétat actuel des textes, cette distinction s'impose. 
Elle s'explique, puisque les créanciers, n'étant pas liés à la 
procédure, trouvent ici moins de garanties que dans les 
ventes publiques forcées. 

Mais il faut convenir que ces distinctions sont absolument 
défectueuses au point de vue législatif. Toutes les ventes 
judiciaires, forcées ou volontaires, devraient produire les 
mêmes effets; les différences établies entre elles compli- 
quent inutilement la pratique. Pour qu'il ne subsistât au- 
cune raison de les maintenir, il suffirait d'étendre Tarti- 
cle 692 aux ventes publiques volontaires. Alors toutes les 
ventes judiciaires publiques vaudraient purge, ce qui réali- 
serait une grande économie de frais et une grande simpli- 
fication dans la pratique. Ce serait l'une des réformes les 
plus simples et les plus utiles. Bien des fois cette réforme 
a été proposée. Mais on dit que les hommes d'affaires s'y 
montrent peu disposés ; et on les soupçonne de n'avoir pour 
cela d'autres raisons que la crainte de voir diminuer le 
nombre des saisies sur les tiers détenteurs et le nombre des 
purges pratiquées par ces tiers. 

930. En attendant une réforme, la différence signalée 
subsiste entre les ventes publiques forcées et volontaires. 

Cependant, il y a une réserve à faire. 11 est un cas où les 
choses se passent autrement que nous ne venons de le voir ; 
et ce résultat tient non à la nature de la vente, mais à une 
^^gle de procédure. 

Dans toutes les adjudications faites en justice, qu'il s'a- 
gisse de ventes forcées ou volontaires, l'article 708 du Code 
de procédure réserve ce qu'on appelle le droit de surenchère 




^jçi-sî-p. 
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du sixième ; radjudication ne devient définitive que huit 
jours après avoir été faite, et la surenchère du sixième peut 
i^tre formée pendant ces huit jours. Elle n'est plus, comme 
la surenchère du dixième, un mode d'exercice du droit de 
suite ^ ; elle constitue une garantie d'un caractère général, 
et tout le monde peut surenchérir du sixième. 

Si, à la suite d'une vente publique volontaire, il n'y a pas 
surenchère du sixième, la règle posée reste exacte et Tar- 
ticle 2166 du Gode civil applicable ; Tarticle 717 du Code de 
procédure n'est écrit que pour les ventes publiques forcées. 
S'il y a surenchère du sixième et adjudication nouvelle, le 
prix est définitivement fixé et aucune réquisition de vente 
aux enchères n'est désormais possible '. 

Cette règle ne résulte pas de la nature du titre d'aliénation 
dont il s'agit, mais d'un principe posé par Tarticle 710 ali- 
néa 2 du Code de procédure, principe d'après lequel l'adjudi- 
cation sur surenchère rend irrecevable une seconde suren- 
chère sur les mêmes biens. A la vérité, ce texte ne vise que 
les ventes sur saisie. Mais le principe qu'il édicté est repro- 
duit par l'article 573 du Code de commerce pour les ventes 
de biens appartenant à un failli, et appliqué à des ventes 
publiques volontaires par les articles 965, 973 in fine et 988 
du Code de procédure . C'est donc une règle générale de 
procédure que « surenchère sur surenchère ne vaut ». 

Il est vrai que des créanciers hypothécaires vont se trou- 
ver ainsi privés de leur droit sans avoir été appelés k le dé- 
fendre. Mais il faut bien s'arrêter à une limite quelconque. 
D'ailleurs, l'intérêt des créanciers n'est pas vraiment com- 
promis ; si la surenchère du sixième met obstacle à l'exer- 
cice d'une surenchère du dixième émanant d'eux, elle abou- 
tit au même résultat au point de vue de la fixation du prix 
de l'immeuble. 

De sorte que la question de savoir si une vente publique 
volontaire nettoie l'immeuble doit être résolue par une dis- 
tinction. La vente publique volontaire ne vaut pas purge 
dans les cas ordinaires ; mais il en est autrement s'il y a eu 
surenchère du sixième à la suite de l'adjudication. 

1. Suprà, p. 310. 

2. Aubry et Rau, 5^ édUioa, III, p. 830, — Demaate et Colmet de Santerre, 
Cours analytique, IX, ii« 169 Ai» XIX, — Thézard, Privilèges et hypothèques^ 
n» 198 ; — Riom 26 novembre 1892, D. P. 1895.U.49 (aote de M. Gla88on),Sir. 
1894 11.105. ♦ 
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931. Seulement en est-il aÎDsi pour toutes les hypothè- 
ques? Spécialement, en est-il ainsi pour les trois hypothè- 
ques occultes ? 

Les adjudications faites en justice sur surenchère du 
sixième après une vente publique volontaire ne purgent pas 
les hypothèques légales dispensées d'inscription et non ins- 
crites en fait. L'adjudicataire n'a d'autre moyen de libérer 
son immeuble que de recourir à la procédure organisée par 
les articles 2193 et suivants pour la purge des hypothèques 
non inscrites*. En effet, les créanciers à hypothèques occultes 
n'ont jamais été mis en demeure de s'inscrire, de défendre 
leurs droits ; et il faut qu'ils le soient. Dans les ventes sur 
saisie immobilière elles-mêmes, le jugement d'adjudication 
ne purge les hypothèques occultes qu'à la condition que 
les créanciers aient reçu la sommation prescrite par l'arti- 
cle 692 du Code de procédure *. 

Mais la règle « surenchère sur surenchère ne vaut » 
met obstacle à ce qu'ils puissent surenchérir du dixième. 
Aussi la purge a-t-elle seulement pour but de les mettre en 
demeure de s'inscrire dans les conditions et délais établis 
par l'article 2194 ^ 

932. Il y a donc, en ce qui concerne l'exercice du droit de 
suite, de nombreuses distinctions à faire. Les transmissions 
à titre gratuit ne sont jamais un obstacle à l'exercice du droit 
de suite. Mais on ne peut en dire autant des aliénations à 
titre onéreux. Le droit de suite peut être exercé en cas d'a- 
liénation amiable et volontaire ; il ne peut pas l'être en cas 
de vente judiciaire et forcée ; enfin les ventes publiques vo- 
lontaires sont assimilées aux ventes amiables, à moins qu'il 
n'y ait eu surenchère du sixième. 

Toutes ces distinctions, qu'il serait si simple et si utile 
de faire disparaître et qui ne se maintiennent que par l'ha- 
bitude, fournissent la solution d'une question longtemps 
discutée et aujourd'hui résolue en jurisprudence: celle de 
savoir quel est, relativement au droit de suite, l'effet des 



1. Infra, n" 1013 elsuiv. 

2. Rouea 30 mars 1895, D. P. 1895.11.209, Sir. 1896. II. 41. 

3. Demante et Colmet de Santerre, Cours analytique, IX, n» 183 bU II 
à VI, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques y III» 
n« 2388. 
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qui rend la poursuite sans objet (article 2178), — 3' payer 
la dette jusqu^à concurrence de son prix d'acquisition 
(article 1251-1**), — 4* purger (articles 2181 et suivants), — 
è» délaisser (article 2172). 

Tels sont les cinq partis entre lesquels il a le choix. S'il 
n'en a pris aucun à Texpiration du délai de trente jours, le 
créancier rentre dans la plénitude de son droit (article 2169) 
et les événements suivent leur cours : saisie , vente sur 
saisie, ordre pour la distribution du prix. 

Reprenons ces cinq partis possibles, afin de rechercher 
à quelles situations de fait chacun d'eux convient et quelles 
en sont les conséquences. 

I. Le tiers détenteur peut opposer à la poorsaite 
le bénéfice ou Tezoeption de discussion. 

934. En d'autres termes, le tiers détenteur peut renvoyer 
le créancier poursuivant à se faire payer d'abord, si cela est 
possible, par le débiteur tenu personnellement de la dette 
(articles 2170 et 2171). 

Ce droit appartient, ce qui est d'ailleurs rationnel et équi- 
table, à quiconque n'est tenu que pour autrui. 

Il appartient à la caution, à moins qu'elle n'y ait renoncé. 
En effet, acquittant la dette, elle aurait eu recours contre le 
débiteur principal ; il est conforme à l'intention vraisem- 
blable des parties, il est aussi plus simple et plus écono- 
mique que la caution ne soit point forcée de payer si le 
créancier n'a pas préalablement épuisé les voies de droit 
contre le débiteur. De là l'article. 2021 ^ 

Le môme droit doit appartenir au tiers détenteur dont 
rimmeuble répond de la dette d'autrui. S'il subit l'expropria- 
tion, il aura un recours contre le débiteur libéré, puisqu'il 
aura payé à son acquit (article 2178) ; il est conforme aux 
données de la situation» il est en même temps plus simple et 
plus économique qu'il ne puisse être exproprié si le créan- 
cier n'a pas préalablement épuisé les voies de droit contre le 
débiteur. D'où la disposition de l'article 2170. 

Dans les deux cas on retrouve Fapplication de la même 
idée générale. 

D'ailleurs, ce. bénéfice ne porte pas vraiment atteinte au 

1. Suprà^ tome I, p. 85 et suiv. 
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droit du créancier sur l'immeuble. Il en ajourne seulei 
l'effet : le créancier recouvrera tous ses droits si la pour: 
contre le débiteur n'amEtne pas le paiement. 

935. Les articles 2170 et 2171 arrêtent de quelle mai 
et sous quelles conditions le tiers détenteur peut se pi 
loir du bénéfice de discussion. 

D'abord, il l'exerce, dit l'article 2170, " selon les foi 
* réglées au titre Du cautionnement ». Par conséquent, 
articles 2022 à 2024, qui règlent, en la forme, l'exercic 
bénéllce en ce qui concerne la caution, sont applicable 
tiers détenteur '. De môme que la caution, ie tiers déten 
doit: 1° requérir la discussion sur les premières poursi 
(article 2022} *, — 2° indiquer les immeubles à saisir et 
l'avance des frais (article 2023 alinéa 1), — 3'' ne pas i 
quer certaines catégories de biens énumérées par 1' 
cle 2023 alinéa 2. 

De plus, le tiers détenteur n'a le bénéfice de discus 
que sous trois conditions, qui lui sont particulières et 
spécifient les articles 2170 et 2171. 

Première coDdiUon. - Il ne le possède que s'il n'est 
personnellement obligé à la dette [article 2Î70). S'il est 
sonnellement obligé à la dette, il cesse d'être tenu excl 
vemeat pour autrui, et le motif qui explique le bénéfici 
discussion disparait par là môme. 

Ainsi, le codébiteur conjoint ou solidaire ayant ac 
l'immeuble hypothéqué par son codébiteur n'a pas le 
néfice de discussion. Du moment qu'il est tenu persoB 
lement, le créancier qui le poursuit ne fait pas valo 
vrai dire, son droit de suite ; il poursuit personnellemei 
non hypothécairement ; donc aucun ajournement : 



A plus forte raison en est-il de même de la caution ei 
héritiers du débiteur. 

a) La caution qui a acquis du débiteur l'immeuble h 
théqué a-t-elle le bénéfice de discussion? Il faut répo 



1. Su;irâ, tome 1, p. 88 el Be. 

S. Par premiirM poursuites il faut entendre ici la dénoonialioa de 
faite au Uer< déteDieur : Aubry et Rau, 5< édition, III, p. 722 et 123, te 
noie 2i, — Pont, Priuitéges et hypothèques, II, n* 1165, — Baudry-Lacanl 
eldeLoynes, Privilèges et hypolhèquet, 111, n" 2t*3, — Théiard, Privitè 
liypolhègvti, n" 168. 

II.- 
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négativement. Sans doute cette manière de voir laisse place 
à quelque hésitation ; la caution, comme telle, jouit du bé- 
néfice de discussion (article 2021), et il parait inadmissible 
qu'elle le perde par suite de Tacquisition d'une qualité qui, 
de droit commun, le fait acquérir. Cependant la question 
doit être résolue négativement. Si la caution est poursuivie 
comme telle sur ses biens, elle a l'exception de discussion 
(article 2021); si elle est poursuivie sur l'immeuble hypo- 
théqué, elle ne peut se prévaloir ni de l'article 2021 ni de 
rarticle2170«. 

b) Quant à l'héritier du débiteur il faut distinguer. 

La situation est simple s'il est seul héritier. Tenu de la 
dette de son auteur, il ne peut pas opposer le bénéfice de 
discussion *. 

S'il est héritier seulement pour partie et qu'il ait payé sa 
part de la dette, il n'est plus tenu du surplus à titre person- 
nel, mais seulement à titre hypothécaire (article 873). Peut- 
il opposer le bénéfice de discussion? Ou bien Tarticle 2170 
doit-il être entendu en ce sens que le tiers détenteur est privé 
du bénéfice de discussion par cela seul qu'il n'a jamais été 
tenu personnellement de la dette ? Pothier tranchait la 
question en ce sens ' ; Loyseau en sens contraire *. Nous la 
retrouverons plus tard, à propos de la purge '. 



1. Pontf Privilèges el hypothèques^ II, n« 1160, — Aubry et Rau, 5* édition^ 
III, p. 719, note 11, -^ Thézard, Privilèges el hypothèques^ n» 168, — Baudry- 
Lacantioerie et deLoynes, Privilèges et hypothèqueSjlU^ n* 2146. 

2. Par le mot « héritier • nous désignons toutes les personnes ayant 
recueilli le patrimoine du débiteur per modum universilatis : héritiers pro- 
prement dits, successeurs irréguliers, légataires universels ou à titre univer- 
sel. Toutes ces personnes représentent le débiteur défunt; or les créanciers 
exercent leurs droits contre les représentants du défunt comme contre le défunt 
lui-même. Elles ne sont pas vraiment des tiers détenteurs. 

3. Pothier, Introduction au titre XX. de la Coutume d Orléans^ chap. I, 
sect. I, art. I, § 2, n« 37. 

4. Voy. Pothier, loc, cit. 

5. Infrà, n«« 956 et suiv. ~ £n tout cas, il est un point certain. Si Théritier 
poursuivi hypothécairement oiïre au créancier le paiement de sa part, il ne 
peut pas le contraindre à la recevoir pour lui opposer ensuite le béné6ce de 
discussion en sa qualité de tiers détenteur. Le créancier peut refjiser un 
paiement partiel, en vertu du principe de l'indivisibilité de Thypothèque 
(article i221-l«). Ce refus met Théritier dans Timpossibilité de remplir la 
condition indispensable pour invoquer le bénéfice de discussion, et il reste 
personnellement tenu. 

En ce sens Âubry et Rau, 5« édition, III, p. 720, — 4* édition, VI, p. 671 
note 19, — Demante et Colmet de Santerre, Cours analytique^ IX, n« 151 bis 
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L.C IICI9 détenteur ne peut user du 
bénéfice de discussion que si le débiteur possède d'autres 
immeubles hypothéqués à la même dette. Sous ce rapport, 
son droit est moins étendu que celui de la caution ; il ne 
peut pas, comme la caution, renvoyer le créancier à discuter 
tous les biens du débiteur < . On ne peut renvoyer un 
créancier hypothécaire à discuter des biens sur lesquels il 
ne viendrait que comme chîrographaire, car ce serait trop 
changer sa situation (article 2170). 

Troisième oondition. — u L'exception de discussion, dit 
B Tarticle 2171, ne peut être opposée au créancier privilégié 
« ou ayant hypothèque spéciale sur l'immeuble. » 

Cette condition mise à l'exercice du droit de suite est difâ- 
cile à expliquer. Si l'hypothèque est spéciale en ce sens 
qu'elle ne porte que sur un immeuble, sur celui qui est aux 
mains du tiers détenteur, cette condition n'ajoute rien à la 
précédente. Si l'hypothèque est spéciale en ce sens qu'elle 
est conventionnelle, la règle se comprend mal dans le cas où 
l'hypothèque, bien que spéciale, porte sur plusieurs immeu- 
bles dont l'un est resté aux mains du débiteur *. 

Cependant le texte est formel et on l'applique tel qu'il est. 
La seule explication possible est la suivante : l'immeuble 
hypothéqué spécialement est plus fortement aiïecté, et la 
convention fait loi. 



936. L'article 2168 dit même qu'il le doit. Mais l'exprcs' 
sion est inexacte ; ce n'est pour lui qu'une faculté. 

Il y a deux cas où le tiers détenteur aura naturellement 
recours & ce parti. 

m, — Théiard, Privilèges et hypothèques, n' 168. — Confia, Pont, PrivUèget 
et hypothèques, II, a> 1181, — Hoc, Diù't civil, V, n* 10. 

1. Suprd, tome I, p. SS. 

a. L'bjrpolhèque conventionné lie qui s'étend à tous les bient présents du 
débiteur n'en est pas moins une hypothèque spéciale ; Grenoble 10 janvier 
1810, Sir. 1812.11.301. 

L'article 3110 s'applique même au cas oii t'hypothèque comentionnalle i'é- 
tend exceptionnellement aux immeubles à venir, du moment où le créan- 
cier doit prendre une inicriptian particulière sur chacun des biens au fur 
et i mesure qu'ils entrent dans le patrimoine du débilenr. Pont, PHvilègei tt 
h^pothiqties, II, n" 1161, — Aubr; et Rau, 5* édition, III, p. 121 et 1S2, Uxie 
et note SI. — Baudrj-Lacantinerie et de Loyues, Privilèges tl hypothèques, 
III, a-> 215t. 
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1® li le fera s*il est un acheteur et si le prix d'acquisition 
est supérieur au montant des dettes hypothécaires, de telle 
sorte que Tacquéreur puisse, avec ce qu'il doit, désintéresser 
tous les créanciers. Ce qu'il aura payé en l'acquit du ven- 
deur viendra en déduction de ce qu'il doit à celui-ci; il 
acquittera le surplus entre ses mains et évitera ainsi la 
purge avec les frais qu'elle entraîne. 

2* Payer intégralement la dette est le seul parti à prendre, 
même si le prix dû est inférieur au montant des dettes ins- 
crites, lorsque le tiers détenteur est un donataire, ou lors- 
que, pour un motif ou pour un autre, Tacquéreur entend 
conserver l'immeuble. Ce parti peut être onéreux; mais il 
n'y en a pas d'autre dans ce cas. 

987. Rien ne s'oppose à ce que le tiers détenteur y 
recoure. Le droit commun autorise tout tiers intéressé à 
payer la dette d'autrui (article 1236). Or l'acquéreur est 
intéressé au paiement, puisqu'en l'effectuant il dégrève 
l'immeuble et s'en assure la conservation. 

Il se gardera bien alors, s'il est acheteur, de verser son 
prix d'acquisition au vendeur. Il paiera les créanciers et 
compensera jusqu'à due concurrence ce qu'il devait avec 
le remboursement auquel il a droit. 

Il conserve en outre un recours pour le surplus. Il peut 
recourir d'abord par l'action de gestion d'affaires, car il a payé 
au nom et pour l'acquit d'autrui (article 2178). Puis il peut 
invoquer la subrogation de l'article 1231-3**, si la créance est 
garantie par d'autres hypothèques utiles ; sans doute il n'est 
pas « tenu » à la dette, au sens strict du mot employé par 
l'article 1251-3», mais la loi le considère comme tel (arti- 
cles 2167, 2168, 2169), de sorte qu'il peut invoquer l'arti- 
cle 1251-3^ 

III. Le tiers détenteur peut acquitter partiellement 

la dette h3rpothécalre. 

938. S'il est acheteur, il acquittera la dette jusqu'à 
concurrence de son prix d'acquisition ; s'il est donataire, 
jusqu'à concurrence d'un prix arbitré. 

Le tiers détenteur, il est vrai, reste exposé au regard des 
créanciers non désintéressés ; en effet, l'article 2169 est ainsi 
conçu : « Faute par le liers détenteur de satisfaire pleine- 
« ment à Tune de ces obligations, chaque créancier hypo- 
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« thécaire a droit de faire vendre sur lui rimmeiible hypo- 
« théqué... » Aussi ne recourra-t-il à cet expédient que 
dans un cas : lorsqu'il sera sûr d'avoir acheté Timmeuble à 
sa juste valeur, de telle sorte qu'une nouvelle mise aux en« 
chères ne puisse pas donner un prix supérieur à distri- 
buer. II peut alors, sans risque, payer partiellement et 
attendre les événements. 

En effet, de deux choses Tune : les créanciers non payés 
poursuivront ou ne poursuivront pas l'expropriation de 
l'immeuble. 

S'ils poursuivent, le tiers détenteur évincé prélèvera sur 
le prix de la vente le montant de ses débours, comme su- 
brogé aux droits des créanciers payés. C'est l'hypothèse de 
l'article 1251-2°. Il est subrogé aux créanciers désintéressés 
pour le cas où les créanciers postérieurs non payés feraient 
vendre l'immeuble ; comme tel, il sera colloque, sur le prix 
de la vente, au rang des créanciers désintéressés, c'est-à- 
dire par préférence aux créanciers actuellement poursui- 
vants. Dès lors, les créanciers non payés ne poursuivront que 
s'ils espèrent tirer de la vente plus qu'on ne leur offre. 

S'ils ne poursuivent pas, l'acquéreur, au moyen d'un paie- 
ment partiel, aura conservé l'immeuble. Il obtiendra en- 
suite l'autorisation de radier les inscriptions. 

En définitive, dans le cas prévu, le tiers détenteur réalise 
une véritable purge sans formalités. Cette purge a l'inconvé- 
nient de laisser le tiers détenteur exposé aux hypothèques 
restées inconnues des femmes et des mineurs, s'il en existe. 
Aussi est-ce un parti auquel il ne faut recourir qu'à bon 
escient. 

IV. Le tiers détenteur peut purger. 

939. On dit indifféremment purger Timmeuble, ou purger 
les privilèges et hypothèques qui grèvent l'immeuble. La 
première locution se trouve dans la rubrique du chapitre 
VIII (articles 2181 et suivants) : Du mode de purger les pro- 
priétés des privilèges et hypothèques ; la seconde dans la ru- 
brique du chapitre IX (articles 2193 et suivants) : Du mode 
de purger les hypothèques quand il n existe pas d'inscription 
sur le bien des tnaris et des tuteurs. 

Ces deux rubriques indiquent qu'il existe deux sortes de 
purges : la purge des hypothèques inscrites et celle des hy- 
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pothëques non inscrites. Il y en a même une troisième, or- 
ganisée spécialement au profit des sociétés de crédit foncier 
par le décret-loi des 28 février-9 avril 1852. 

Cette matière relève presque exclusivement de la procé- 
dure. Çà et là toutefois nous trouverons quelques idées gé- 
nérales à relever. 

940. On peut remarquer en passant que l'expression de 
<T purge », quoique d'un usage commun, n'est pas dans le 
Code civil. Le Code emploie le verbe « purger » ; on le ren- 
contre, indépendamment des rubriques déjà citées, dans les 
articles 2179, 2180 et 2181. Mais le Code ne connaît pas le 
substantif correspondant : purge. Le dictionnaire de l'Aca- 
démie ne l'admet pas davantage. Toutefois, on rencontre 
cette expression dans quelques documents législatifs posté- 
rieurs au Code civil : loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique, article 19, — décret-loi des 28 
février-9 avril 1852, sur le crédit foncier, article 19, — loi du 
10 juin 1853. En somme, de par l'usage et même de par la 
loi, le mot est devenu français ; il a pris place dans la langue 
des affaires. 

941. En quoi consiste la purge? Quels acquéreurs ont le 
droit d'y recourir ? Quelles sont les formalités de la purge? 
Telles sont les trois questions à examiner. 

Première question. — En quoi consiste la purge ? 

942* Purger, dans une première acception du mot, c/cst 
dégrever l'immeuble acquis des charges hypothécaires qui 
l'affectent. Plus spécialement, au sens pratique du mot, c'est 
faire le nécessaire pour atteindre ce résultat, en d'autres 
termes remplir les formalités de la procédure de purge. 

Envisagée non dans ses effets ou dans ses formes, mais en 
elle-même, la purge est le moyen fourni à l'acquéreur d'un 
immeuble de mettre les créanciers privilégiés ou hypothé- 
caires en demeure d'exercer sur-le-champ leur droit de 
suite sous la forme de la surenchère, ou d'y renoncer. 

A cet effet, l'acquéreur offre aux créanciers le prix de 
l'immeuble : le prix d acquisition s'il est acquéreur à titre 
onéreux, le prix d'estimation s'il est acquéreur à titre gra- 
tuit (article 2184). En même temps, il les somme ou d'accep- 
ter l'offre qui leur est faite, ou de faire mettre l'immeuble 
aux enchères dans un délai très court, autrement dit d'exer* 



cer leur droit de suite par voie de 
Cela fait, deux éventualités sont 
f * Ou biea les créaociers acceptei 
hypothèques s'éteignent; car il y 
purge est un mode d'extinction de 
ques (article2180-3°). Ils s'éteignen 
Me reste libre aux mains de l'acquér 
plus de droit que sur le prix (arti' 
qu'acceptent naturellement les créa 
par le prix oITert, qui viennent en 
celui auquel se résignent mCme le: 
quand la somme oH'erte représente 
meuble, de telle sorte qu'ils n'ont 
plus élevé en le Taisant mettre aux 
nerait des frais en pure perte (artici 
2° Ou bien les créanciers n'acce 
parce qu'ils l'estiment inférieur ai 
pourrait obtenir. Alors ils doivent, 
est de quarante jours pour les créau 
mois pour les autres [articles 2185- 
c'est-à-dire mettre l'immeuble aux 
et périls. C'est la surenchère du 
parce qu'elle n'est admise qu'à con< 
cette somme. On l'appelle aussi si 
volontaire, parce qu'elle ne peut se 
qu'en cas d'aliénation volontaire, \ 
que les ventes forcées valent purge 
L'immeuble est alors mis aux em 
en cas de saisie (article 2187). La 
judication, plus exactement de la ti 
d'adjudication. 

En conséquence, la purge résulta 
faut de surenchère dans le délai lé^ 
du jugement d'adjudication sur sur 
en demeure adressée par l'acquérei 
giés et hypothécaires d'acceptet" It 
sur-le-champ leur droit de suite par 



1. Su;iT'â, p. 325 e[ auiv. 

S. Quand l'aliénation n'a pas lieu sur expi 
('ouvrir qu'après les rormatités de la purge, i 
et qu'un ordre s'ouvre, les créanciers n'enco 
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943. Ainsi comprise, la purge porte, à n'en pas dou ter, ane 
atteinte grave aux droits des créanciers privilégiés et hypo- 
thécaires. En effet, aucun créancier ne peut, en principe, 
être dépouillé de son droit malgré lui ; aucun ne peut être 
contraint d'exercer son droit à un moment plutôt qu'à un 
autre. Or, en autorisant Tacquéreur à purger, la loi lui 
donne, en définitive, la faculté de dépouiller les créanciers 
hypothécaires de leur droit, à moins qu'ils ne l'exercent 
sur-le-champ. 

Le législateur admet cependant la purge, parce qu*elle est 
utile et d'ailleurs légitime au fond. 

Elle est utile, car il faut bien, sous peine de voir l'affecta- 
tion hypothécaire entraver indéfiniment la circulation des 
biens, donner aux acquéreurs le moyen de s'assurer la pos- 
session paisible de l'immeuble acquis, par conséquent le 
moyen (Je le dégrever. 

Elle est légitime, car les créanciers n'ont pas dû compter 
raisonnablement sur une somme supérieure à la valeur 
réelle de l'immeuble. Leur droit est donc respecté, puisque 
l'acquéreur offre cette valeur, surtout s'ils conservent, dans 
le cas où la somme est ou leur parait insuffisante, la faculté 
de faire mettre l'immeuble aux enchères. Le droit de suren- 
chérir est le correctif nécessaire et suffisant de la faculté 
qui est reconnue au débiteur de purger. 

Il ne faut pas cependant se faire d^illusions ; la purge est 
quelquefois très préjudiciable aux créanciers. Si l'acqué- 
reur purge à un moment défavorable pour la vente, à un mo- 
ment où la propriété foncière est en baisse, les créanciers, 
obligés d'exercer leur droit de suite, vont subir une perte 
qu'ils éviteraient s'ils pouvaient attendre une heure plus 
favorable *. 

Somme toute, on a considéré que la purge présente plus 
d'avantages que d'inconvénients. 

944. Toutefois, par cela même qu'elle est contraire à la 



droit de préférence ; et si plus tard, Pimmeuble étant saisi, un second ordre 
s'ouvre, ils devront y être admis en cas de production régulière. Gass. 
24 juin 1891, Sir. 1893. 1.i19, — Paris 9 juillet 1892, D. F. 1893.11.569 (note de 
M. de Loynes), Sir. 1895.11.137 (note de M. Daimbert). 

1. Le droit allemand n'admet pas la purge, qu'il considère comme une 
atteinte portée aux droits des créanciers hypothécaires. Voy. P. Magnin, op. 
laud.f p. 218. 
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au greffe du bailliage ou de la sénéchaussée. Le greffier 
affichait pendant deux mois un extrait du contrat ; pen- 
dant ce délai, tout créancier devait, pour conserver son 
droit, se présenter au greffe, faire opposition ; il pouvait, 
en outre, surenchérir du dixième le prix de vente. Alors, 
de deux choses Tune : ou la surenchère avait été formée, 
et rimmeuble était mis en vente, — ou il n*y avait pas eu 
de surenchère, et alors le droit des créanciers était re- 
porté sur le prix. L'acquéreur obtenait ensuite des lettres 
dites de ratification, autrement dit de ratification de son 
contrat, et il était libéré des hypothèques en payant son 
prix d'acquisition. 

Cette pratique, transformée et régularisée, est devenue 
la purge actuelle. Celle-ci n'apparaît que dans la loi du 
9 messidor an III ; elle n'a été organisée que par la loi du 
11 brumaire an Vil, d'où elle a passé dans le Code civil. 

Deuxième question. — Quels acquéreurs peuvent purger 7 

945. Du moment que la purge est un moyen imaginé pour 
concilier le droit de suite avec l'intérêt économique de la 
circulation des biens, la faculté de purger doit être réser- 
vée aux acquéreurs exposés au droit de suite et à eux 
seuls, puisque seuls ils y ont intérêt *. C'est pourquoi les 
articles 2181 et 2185 ne visent, à propos de la purge, que 
les acquéreurs d'immeubles ou de droits réels immobiliers. 

946. On a cependant songé à une autre application de 
la purge. On s'est demandé si les prêteurs sur hypothèque 
ne pourraient pas, lors du prêt, être admis à purger l'im- 
meuble des hypothèques antérieurement acquises, afin 
d'assurer l'efficacité plus complète de la garantie consentie 
à leur profit. 

Qu'ils y aient intérêt, en fait, c'est mauifeste. On com- 
prend aisément qu'un prêteur tienne à l'emprunteur ce lan- 
gage : u Je suis disposé à avancer les fonds demandés, à 

1. La purge étant non un paiement, mais un engagement pris par l'acqué- 
reur, il faut, pour pouvoir purger, être capable de s'obliger. Le mineur éman- 
cipé, rindividu pourvu d'un conseU judiciaire, doivent donc être assistés de 
leur curateur ou de leur conseil ; mais le tuteur peut purger les immeubles 
du mineur des hypothèques qui les grèvent sans avoir à demander Tauto- 
risation du conseil de famille. Baudry-Lacanlinerie et de Loynes, Privilèges 
el hypothèques^ III, n« 2362. La femme séparée de corps n'a besoin d'aucane 
autorisation depuis la loi du 6 février 1893. 
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res *. Il a fallu une loi pour Vy autoriser» car il y a là une dé- 
rogation au Gode civil. Tel est le but du décret des 28 février- 
9 avril 1852 (articles 6, 8, 19 et suivants); la date même 
indique que c'est un décret-loi et que, par suite, il a pu mo- 
difier une loi '. 

948. Mais c'est là une exception, qui confirme et achève 
de justifier la règle du droit commun. 

Sous la réserve de cette exception, sont seuls autorisés à 
purger les acquéreurs de Timmeuble ou d'un droit réel sur 
l'immeuble. Ce sont là les tiers détenteurs, d'après la 
locution consacrée. 

949. Encore n'ont-ils pas tous le droit de purger. 11 en 
est quelques-uns auxquels la purge est inutile, d autres aux- 
quels elle n'est pas permise bien qu'elle puisse leur être 
utile. Ni les uns ni les autres, pour des motifs différents 
mais qui ont le même effet au point de vue qui nous occupe, 
ne sont admis à purger. 

Précisons la portée de cette observation. 

950. Il est des acquéreurs auxquels la purge est inutUe et 
qui, dès lors, ne peuvent pas y recourir. Les seuls acqué- 
reurs qui aient intérêt à y recourir sont ceux qui restent 
exposés au droit de suite, à Faction hypothécaire. Le moyen 
cesse d'être légitime quand il est sans objet. 

Or l'existence du droit de suite, à laquelle est subordonnée 
le droit de purger, suppose deux choses. Nous retrouvons 
ici de nouvelles applications des distinctions faites précé- 
demment. 

i"* L'existence du droit de suite suppose que le tiers a ac- 
quis un droit susceptible de saisie immobilière ^ C'est ce 
qu'entend exprimer l'article 2181 quand il dit: « Les contrats 
(c translatifs de la propriété d'immeubles ou de droits réels 
(( immobiliers...». Contrais est un terme trop limitatif; il 
vaut mieux dire : les actes, expression plus large, qui em- 
brasse non seulement les contrats, mais les testaments et 
aussi les jugements d'adjudication. Contrais translatifs de 
la propriété; cela se comprend aisément ^ Ou de droits réels 

!. Infrà, ii«>« ^033 et suiv. 

2. Voy. InlroducUon, explication du titre préliminaire du Code eivil^ 
p. 41 et suiv. 

3. Suprà, p. 318. 

4. L'acquéreur d'une part iadivise dans la propriété d'ua immeuble ne 
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immobiliers autres que la propriété ; ajoutons : de ceux au 
moins qui sont susceptibles de saisie immobilière. Donc 
Tacquéreur d'un droit d'usage ou d'habitation, d un droit de 
servitude, à plus forte raison d'un droit de bail, ne sau- 
rait purger; car le droit acquis n'est pas susceptible d'être 
saisi immobilièrement. 

2o L'existence du droit de suite suppose que le tiers a 
acquis sur aliénation volontaire. Puisque les ventes forcées 
nettoient par elles-mêmes les privilèges et hypothèques (ar- 
ticle 717 C. proc. civ.), la nature du titre d'acquisition vaut 
purge en ce cas et rend inutile de recourir à la purge pro- 
prement dite *. 

Par conséquent n'ont pas besoin de purger et, dès lors, ne 
sont pas admis à le faire : 1^ les adjudicataires sur saisie 
immobilière, — 2* les adjudicataires sur surenchère, soit 
du dixième, soit du sixième, — 3» les acquéreurs de biens 
vendus à la suite d'une faillite, — 4* les adjudicataires en 
cas de vente sur conversion, si la conversion est intervenue 
après la notification de l'article 692 du Gode de procédure*, 
— 5* les acquéreurs sur expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

En un mot, il y a corrélation étroite entre l'existence du 
droit de suite et le droit de purger. D'où ceux-là seuls peu- 
vent purger conlre lesquels le droit de suite est donné, 
autrement dit les acquéreurs sur aliénation volontaire. 

C'est pour cela que la surenchère faite par les créanciers 
dans le cas où l'acquéreur procède à la purge s'appelle sur- 
enchère sur aliénation volontaire (article 834 C. proc. civ.). 
Elle prend ce nom de l'hypothèse unique où elle peut inter- 
venir. 

961. Voioi maintenant les aoqnéreurs auxquels la purge 
n*eBt pas permise quoiqu'elle puisse leur être utile, en d'autres 

termes bien qu'ils soient des acquéreurs sur aliénation vo- 

peut purger tant que dure rindivision. Pont, Privilèges et hypothèques, H, 
n« 1210,— AubryetHau, 5« édition, lll, p. 843 et 844, — Baudry-Lacantinerie 
ei de Loy nés. Privilèges et hypothèques, III, n» 2333; — Cass. 29 mai 1873, 
D. P. !816.L3n, Sir. 1816.1.291, — 4 juin 1890, Sir. 1891.1.133. 

L'acquéreur d'un droit d'usufruit peut purger. Labbé, Revue critique, 1856, 
p, 231, — Pont, Privilèges et hypothèques, II, n» 1283, — Aubry et Rau, 
loc, cit.^ p. 840. — Il en est de même de Tacquéreur d'un droit de nue pro- 
priétéf d'empbytéose ou de superficie. 

1. Suprà, p. 325. 

2. Ibid., no 932. 
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lontaire de droits immobiliers susceptibles de saisie, exposés 
comme tels au droit de suite. 

Ce sont les acquéreurs personnellement obligés à la dette. 

L'article 2170 les exclut formellement du bénéfice de 
discussion ^ Nous verrons plus tard que Tarticle 2172 leur 
refuse non moins formellement la faculté de délaisser*. Bien 
qu'aucun texte ne leur dénie le droit de purger, il n'est 
cependant pas douteux que ce droit leur échappe. 

D'abord, plusieurs articles le sous-entendent en établis- 
sant une opposition entre le débiteur et le tiers délenteur, 
ce qui suppose que le tiers détenteur, pour posséder vrai- 
ment cetle qualité et avoir comme tel le droit de purger, 
ne doit pas être débiteur tenu personnellement de la dette. 
Tels sont, par exemple, les articles 2178 et 2185-3°. 

D'autre part, les données théoriques du sujet suffisent à 
faire considérer cette règle comme essentielle. En effet, la 
purge n'est possible que là où elle peut être efficace ; or que 
gagnerait à purger celui qui peut être poursuivi comme per- 
sonnellement obligé? Tous les biens du débiteur sont le gage 
des créanciers et peuvent être saisis par eux ; à supposer que 
l'acquéreur dégrève l'immeuble en tant qu'acquéreur et 
rende impossible, de la sorte, la saisie exercée eu vertu du 
droit de suite, la saisie n'en resterait pas moins possible par 
l'exercice du droit de poursuite personnelle. Alors la purge 
est forcément écartée comme devenant sans effet possible. 
Elle se comprend si celui qui y recourt n'est tenu qu'hypo- 
thécairement ; n'étant tenu qu'à raison de l'hypothèque, il se 
libère en dégrevant l'immeuble. Elle ne se comprend pas de 
la part du détenteur obligé personnellement ; il continuerait 
à être exposé aux poursuites même après avoir dégrevé 
l'immeuble. 

11 n'y a donc aucune conclusion à tirer du silence des tex- 
tes ; il faut suppléer à ce qu'ils ne disent pas. L'acquéreur 
ne peut pas plus purger qu'il ne peut opposer le bénéfice de 
discussion ou délaisser l'immeuble, quand il est obligé per- 
sonnellement à la dette. 

952 Par application de ce principe, le droit de purger doit 
être refusé aux personnes suivantes. 



1. Suprày p. 331. 

2. /n/rô. n»«040. 
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1** Il n'appartient pas au débiteur. Cela va sans dire. 11 
ne saurait dépendre de lui de porter atteinte aux garanties 
données pour le paiements 

2** Il n'appartient pas davantage au codébiteur conjoint ou 
solidaire et à la caution qui auraient acquis Timmeuble hy- 
polhéqué '. Ils sont bien des tiers acquéreurs, mais des tiers 
obligés personnellement '. 

3* Le droit de purger n'appartient pas à l'héritier soit du 
débiteur principal, soit du débiteur accessoire. Peu importe 
qu'il ait accepté purement et simplement ou sous bénéfice 
d*inventaire ; dans les deux cas il est tenu personnellement 
des dettes, et il n'y a de différence que quant à Tétendue de 
son obligation. 11 en est de même du légataire universel ou 
à titre universel, qui succède aux dettes (articles 870 et 871). 
Le légataire particulier, au contraire, n'est pas tenu des 
dettes (article 1024) et peut, par conséquent, purger. Nous 
examinerons plus loin la question de savoir si la situation 
de l'héritier et du légataire est différente lorsqu'ils ne suc- 
cèdent qu'à une quote part, et s'ils ont la faculté de purger 
après avoir acquitté leur portion de dette *. 

i^ Le droit de purger doit être refusé à l'acquéreur qui 
se serait engagé soit envers le créancier *, soit envers le 
vendeur •, à payer la dette hypothécaire. Libéré en ce qui 

1. Gas8. 14 novembre 1894, D. P. 1896.1.513 (noie de M. de Loynes). 

2. Le codébiteur conjoint qui a acquis l'immeuble hypothéqué ne peut pas 
purger ; tant qu*il n'a pas payé sa part de sa dette, il reste toujours débiteur 
personnel. II est bien en môme temps détenteur; mais, en vertu du prin- 
cipe de Tindivisibilité de Thypothèque, l'immeuble grevé répond en même 
temps de la part de chacun des codébiteurs et de la totalité de la dette. Au- 
bry et Rau, 5* édition, III, p. 838, note 17,— Demante et Colmet deSanterre, 
Cours analytique, IX, n» 169 bis III. 

Si, au contraire, il a payé la part dont il est tenu personnellement dans la 
dette avant les poursuites hypothécaires, il n'est plus tenu que comme tiers 
détenteur ; il peut donc purger et délaisser. Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, Privilèges et hypothèques, III, n* 2330. 

3. Gass. 5 décembre 1882, D. P. 1883.1.318, Sir. 1885. L115, — Paris 
9 juillet 1892, D. P. 1893.11.569 (note de M. de Loynes). 

4. Voy. infrà, n«» 936 et suiv. 

5. Cour d'appel de Lucques (Italie) 5 mars 1891, D. P. 1893.11.307. 

6. La solution est certaine si l'acquéreur qui s'engage envers le vendeur 
désigne nominativement les créances qu'il promet d'acquitter. Le créancier 
jouit alors, en vertu de l'article 1121, du droit de poursuivre l'exécution de 
cette promesse, et l'acquéreur perd le droit de purger à rencontre du créan- 
cier. Aubry et Rau, loc. cit., p. 844, texte et note 32. 

L'acquéreur peut s'engager, en termes généraux, à payer son prix entre 
les mains des créanciers qui seront en ordre utile pour recevoir ce prix. Si 
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touche les hypothèques, Timmeuble resterait saisissable en 
vertu du droit de gage général, et la purge ne mènerait à 
rien. 

Tous sont personnellement obligés à la dette et, par suite, 
exclus du bénéfice de la purge. 

963. Peu importe, d'ailleurs, qu*ils aient acquis pure- 
ment et simplement, ou que leur titre soit affecté d'une 
modalité. 

Il y a cependant une distinction à faire si l'acquisition est 
conditionnelle. 

Les acquisitions sous condition suspensive ne donnent pas 
lieu à purge, au moins tant que la condition n'est pas accom- 
plie. En effet, jusqu'à l'accomplissement de la condition, 
Tacquéreur n'a pas un droit acquis ; il a seulement un 
droit éventuel. Il n'est pas vraiment acquéreur ; il a 
seulement l'espoir de le devenir. 11 a un droit, sans doute ; 
mais l'article 1180 limite la mesure dans laquelle il 
peut l'invoquer : il peut accomplir les actes nécessaires àla 
conservation de son droit. Or la purge n'est pas un acte 
conservatoire, puisqu'elle tend et peut aboutir à la mise aux 
enchères de l'immeuble, c'est-à-dire à l'aliénation. Donc 
l'acquéreur sous condition suspensive ne peut pas purger *. 

Il en est autrement au cas de condition résolutoire. L'ac- 
quéreur sous condition résolutoire a un droit actuellement 
acquis, mais résoluble en cas d arrivée de la condition. 11 
paie son prix, sauf à le répéter si la condition s'accomplit. 
Il peut redouter l'expropriation ; il a dès lors intérêt à dégre- 
ver l'immeuble et peut, par conséquent, puiser '. 

Le seul point douteux, en ce cas, est celui-ci. Qu'advien- 
dra-t-il des effets de la purge si la condition résolutoire s'ac- 
complit et si la transmission se trouve, par suite, résolue? 

délégation du prix est acceptée par tous les créanciers inscrits, la purge 
devient inutile. Si elle n'est pas acceptée, Tacquéreur conserve le droit de 
purger. Aubry et Rau, loc, cit., texte et note 33, — Baudry-Lacantinerie et 
de Loynes, Privilèges et hypothèques, III, n^ 2360. 

1. En ce sens: Labbé, Revtte critique, 1856, p. 220, « Aubry et Rau, 
loc, cit., p. 841, texte et note 22, — Thézard, Privilèges et hypothèques, 
n» 195, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ llï» 
n« 2338. — Contra : Pont, Privilèges et hypothèques. II, n* 1285. 

2. Pont, Privilèges et hypothèques, II, u* 1283, — Aubry et Rau, loc. n7., 
p. 840, — Laurent, Principes, XXXI, n© 427, — Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, Privilèges et hypothèques^ III, n* 2339. — Cass. 23 août 1811, D. P. 
1873,1.321, Sir. 1871.1. 118. 



D'après le droit commun, l'accomplissement c 
résolutoire remet les choses dans l'état oii ell 
l'obligation n'avait pas existé (article 1183). Or 
tion n'était pas intervenue, la purge n'aurait 
Par conséquent, les privilèges et hypothèques 
purge revivent quand l'acquisition à la suite i 
pui^e a été faite est résolue. 

Voilà la solution juridique. Faut-il l'admett 

La question s'est posée spécialement au c 
réméré. Supposons que l'acheteur purge, et q: 
vendeur exerce le réméré. Qu'adviendra-t-il 
La jurisprudence admet que l'extinction es 
reste acquise même si le vendeur exerce 
réméré. L'extinction est un résultat de fait, 
résolution ne saurait réagir *. 

À moins cependant qu'il n'y ait eu fraude, 
ment la fraude se comprendrait. Un propriél 
pothéqué son immeuble, ou du chef de qu 
hypothèques soit légales, soit judiciaires, vou 
son immeuble. Directement, il ne le peut p 
vend à réméré; l'acquéreur purge, peut-étre 
défavorable pour les créanciers, puis le vem 
réméré, et voilà l'immeuble libéré. Un droit 
qu'on en use, non pour qu'on en abuse. La frai 
rend vaine la combinaison qu'elle entache, i 
effacée*. 

1. Cas*. 14 STiil mi, D. p. 1B47. 1.311, Sir. lM1,l.34t, 
Trier IS49, D. P. 1SS1.I[.33S, Sir. 1649.11.543. — Secut, 
9ve, 1856, p. 234. 

2. La juriaprudence dédnil de «a thtorie une double coi 
1* Les bjpotbèques nées du cber du vendeur, quand elle: 

par l'acquéreur soui condition résolutoire, ne peurent pa 
chat eit eiercè par un ceisionnaire du Tendeur : Csss. 1 
18*1.1.211, Sir. 18*1.1.341, 

2* Le prix moyennant lequel le vendeur a renoncé â la 
e*t une valeur mobilière comprise dans le gige commun 
ciers, el doit dès lors Mre distribu'i entre eux au marc le Ti 
1810, Sir. 1811.11.29. -23 août 1811. D. P. 1813.1.321. Sir. 
Au contraire, d'après certains auteurs, la purge est me 
earn'exerce pas le réméré, car l'acheteur devient proprié 
anéanlie si le vendeur use delà Taculté de racbal, car, le v< 
D'avoir jamais cessé d'être propriélaîre. les acies accompl 
cette m(me qualité doivent disparaître. Laurent, Pi Jncipei 
Baudrjr- Lacan tinerie et de Lojnes, Priviligea et kypolhiqi 
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954. Voilà quels sont les acquéreurs qui peuvent purger. 
Terminons cette partie du sujet en signalant trois ques- 
tions controversées qui s'y rattachent. 

Première controverse, 

955. Elle consiste à savoir si le droit de purger appar- 
tient au propriétaire qui a hypothéqué son immeuble pour 
la dette d'autrui, à la caution réelle, comme on l'appelle 
communément*. 

A rinverse de la caution ordinaire, la caution dite réelle 
n'est pas tenue personnellement ; elle a engagé non sa per- 
sonne, mais son bien. Elle n'est donc tenue qu'hypothécai- 
rement ; elle est, par conséquent, dès la constitution d'hypo- 
thèque, dans la situation où se trouve un tiers acquéreur en 
cas d'aliénation par le débiteur d'un immeuble antérieure- 
ment hypothéqué. Peut-elle, comme le tiers détenteur, 
purger l'immeuble ? 

L'opinion à peu près unanime est qu'elle ne le peut pas. 
En effet, la caution réelle n'est pas un tiers détenteur dans 
la véritable acception du mot ; elle n'est pas le tiers- 
acquéreur, le nouveau propriétaire que supposent les arti- 
cles 2181 et suivants. Puis elle a établi une hypothèque 
sur son immeuble pour la dette d'autrui ; elle doit garantir 
ce droit au créancier, à plus forte raison ne pas y porter 
atteinte. D'ailleurs, l'intérêt de la circulation des biens, 
qui seul explique et justifie le droit de purger donné aux 
tiers, n'apparaît pas en ce qui concerne la caution réelle. 
Donc elle n'a pas le droit de dégrever Timmeuble *. 

On admet, il est vrai, que la caution réelle peut, sur la 
poursuite, opposer Texception de discussion de l'arti- 
cle 2170^. On admet aussi qu'elle peut délaisser l'immeuble 
dans les conditions de l'article 2172 ^ Mais elle ne peut pas 
purger, quoique les trois facultés soient accordées dans les 
mêmes cas. 

1. Suprà, p. 123. 

2. Labbé, Remie a^Uique, 1856, p. 210, — Pont, Privilèges et hypothè- 
ques, II, no 1212, — Aubry et Rau, 5< édition, III, p. 844, texte et note 24, — 
Demante et Colmet de Santerre, Cours analytique^ IX, n« 169 hit VIII, — 
Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ UI, n« 2347. 

3. Suprà, p. 336 et suiv. 

4. Infrà, n«« 1039 et suiv. 
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La distinction s'explique aisément. Ni la discussion, ni le 
délaissement ne portent vraiment atteinte aux droits du 
créancier ; la discussion ajourne momentanément l'exercice 
du droit de suite, le délaissement en change le mode d'exer- 
cice et rien de plus. Au contraire, la purge touche au droit 
lui-même, puisqu'elle aboutit à Textinction de l'hypothèque. 
La caution réelle n'y peut donc recourir, parce qu'elle por- 
terait atteinte au droit qu'elle a transmis et qu'elle doit ga- 
rantir. Aussi, malgré l'analogie assurément grande qui 
existe entre la condition d'un tiers détenteur et celle d'une 
caution réelle, on refuse à celle-ci le droit de purger qu'on 
reconnait à celui-là. 

Deuxième controverse, 

956. On discute la question de savoir si l'héritier pour 
partie et si le légataire universel ou à titre universel peu- 
vent purger quand ils ont acquitté la part de dette dont ils 
sont tenus personnellement. 

Si le débiteur défunt a laissé un seul héritier ou un seul 
légataire, la réponse n'est pas douteuse. L'héritier, le léga- 
faire ne peuvent pas purger, car ils sont tenus personnelle- 
ment de toute la dette. 

Si le défunt a laissé plusieurs héritiers, ceux-ci, aux ter- 
mes de l'article 1220, sont personnellement tenus de leur 
part et ne peuvent l'être du tout qu'hypothécairement (ar- 
ticle 873). L'héritier pour portion, le légataire pour portion 
peuvent-ils, s'ils ont payé leur part dans la dette, purger 
quand ils sont poursuivis hypothécairement? 

La question ne se pose pas seulement pour la purge. Nous 
l'avons rencontrée déjà à propos du bénéfice de discussion 
(article 2170) * et nous la retrouverons à propos du délaisse- 
ment (article 2172) '. Les éléments de discussion sont les 
mêmes dans les trois cas. 

Si Ton s'en tient strictement aux termes de la loi, on de- 
vra admettre l'héritier, le légataire à purger. L'article 873 
se prête à un syllogisme en forme. L'héritier, quand il a 
payé sa part, n'est plus tenu personnellement à la dette ; or 
le tiers détenteur qui n'est pas tenu personnellement peut 
purger; donc le droit de purger appartient à l'héritier pour 

1. Suprà, p. 338. 

2. Infrà, noi039. 
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partie qui a acquitté sa part dans la dette avant les pour- 
suites hypothécaires. 

Cependant l'opinion contraire est généralement admise. 
Cela tient à ce que Théritier paritaire n'est pas un tiers ac- 
quéreur, dans le sens légal que Tarticie 2181 attache à l'ex- 
pression. Il est un représentant du défunt ; il n*a pas une 
possession distincte de celle du défunt, une possession qui 
puisse le faire considérer comme tiers détenteur. Le débi- 
teur défunt ne pouvait pas purger ; l'héritier ne le pourra 
pas davantage, car, bien qu'il ne soit tenu personnellement 
que d'une part de la dette, il n'en est pas moins considéré 
comme le continuateur de la personne du défunt. Vaine- 
ment objecterait-on qu'il représente le défunt seulement 
pour sa part ; l'obligation de ne pas porter atteinte au 
droit hypothécaire est indivisible, comme le droit hypo- 
thécaire lui-même ; et Théritier ne saurait avoir plus de 
droits que son auteur. 

Cette argumentation n'est assurément pas décisive. Tou- 
tefois la pratique parait constante. Elle n'admet ni les héri- 
tiers, ni les légataires universels ou à titre universel à pur- 
ger, même quand ils ont acquitté leur part dans la dette 
et ne sont plus tenus qu'hypothécairement. 

La plupart des auteurs se rangent à cette manière de voir '. 
Plusieurs d'entre eux cependant, tout en refusant le droit 
de purger, reconnaissent le droit d'opposer Texception de 
discussion et de délaisser '. La distinction, d'après eux, s'ex- 
plique par les mômes considérations qui la font générale- 
ment admettre à propos de la caution réelle *. 

Troisième controverse. 

957. Elle est importante en pratique et a été Tocca- 
sion de longs débats. Elle continue d'être vivement agi- 

1. Sic: Demolombe, Successions, V, n* 75, — Aubry et Rau, 4* édition, 
VI, p. 675, note 20, — Labbé, Revue critique, 1856, p.* 211, — Pont, /'Wri- 
lèges et hypothèques, II, n» 1273, — Demante et Culmet de Santerre, Cours 
analytique, IX, n» 169 bis VI, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges 
et hypothèques, III, n« 2353. 

En sens contraire : Troplong, Privilèges et hypothèques, II, n« 390, — IV, 
n«903 6w, — Laurent. Principes, XI. n» 70, — XXXI, n« 422, — Hue, Droit 
civil, V, n« 399, — Baudry-Lacantinerie et Wabl. Successions, III, n» 3963. 

2. En ce sens Aubry et Hau, toc, cit., texte et notes 19, 20 et 21. 

3. Suprà,Xi^ 955. 
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dication n'est pas un acte translatif, mais seulement un acte 
de partage déclaratif; par suite, c'est à titre héréditaire que 
ladjudicataire acquiert Timmeuble à lui adjugé. 

De là une double conséquence. 

D'une part, l'héritier ne peut pas purger, car un héritier 
ne peut pas purger les immeubles qu'il acquiert en cette 
qualité. 

D'autre part, le jugement d'adjudication n*est pas soumis 
à la transcription, car, d'après lu loi de 1855, les actes trans- 
latifs sont seuls assujettis à cette formalité. C'est effective- 
ment ce que décide, en termes exprès, Tarticle 1 de la loi 
de 1855: « Sont transcrits : .... i** Tout jugement d'adjudi- 
« cation autre que celui rendu sur licitation au profit d'un 
li cohéritier ou d'un copartageant. » 

Tout cela est de déduction absolument rigoureuse. 

959. Maintenant en est-il de même — et nous touchons 
au point où la controverse apparaît — si c'est non plus un 
héritier pur et simple, mais un héritier bénéficiaire qui s'est 
rendu adjudicataire de Timmeuble licite? 

Non, répond la Cour de cassation. Le jugement d'adjudi- 
cation est alors un titre translatif ; ce n'est plus comme co- 
partageant, comme héritier, que l'adjudicataire acquiert l'im- 
meuble, mais comme simple acquéreur. 

D'où cette double conséquence. 

D'une part, il peut purger. La Cour de cassation Ta décidé 
par divers arrêts, notamment par un arrêt des Chambres 
réunies du 12 janvier 1876 *. 

1. D. P. 1876.1.52, Sir. 1816.T.81. 

Voy. pour la jurisprudence antérieure à Tarrét de 1876: Cass. 26 février 1862, 
D. P. 1862.1.182, Sir. 4862J.609, — 28 juillet 1862, D. P. 1862.1.371, Sir. 
1862.1.988, — 22 juin 1810. D. P. 1810.1.413, Sir. 1870.1.323, - trib. de la 
Seine 6 août 1870, D. P. 1811. 111.43, — Cass. 12 et 27 novembre 1872, D. P. 
1873.1.197, Sir. 1813.1.86,— trib. de Melun 27 janvier 1873, D. P. 1873.1.197, 
— Cass. 3 février 1874, D. P. 1814.1.361. 

Depuis 1876. la Chambre des requêtes a rendu un arrêt dans le même sens 
le 5 mars 1894. Sir. 1895.1.149, 

La doctrine a généralement adopté l'opinion de la Cour de cassation. Voy. 
Labbé, Revue crilique, 1813-1874, p. 337, — Demolombe, Sttccessions^ lil, 
n» 191 bis, — Aubry et Rau, 5« édition, II, p. 443 et 444, — lU, p. 842, — 
Pont, Privilèges et hypothèques, 11, n°* 1274 et 1274 bis, — Thézard, Privi- 
lèges et hypothèques, n» 199, — Baudry-Lacantinerie et Wahl, Successions, III, 
no 4333, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, lII, 
no 2355. 

Voyez en sens contraire Valette, Revue pratique de droit, 1875, p. 321 et 
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D'autre part, le jugement d'ad 
transcription. La Cour de cassali 
mes arrêts. 

960. A la jurisprudence reçue 
tions. 

961- Première obJaaUon.- Elle 
termes de l'article 883 du Code 
de la loi de 185S. Le premier dit 
rend adjudicataire du bien licite 
géant, à titre héréditaire, et non et 
qui n'est qu'un corollaire du prei 
gement d'adjudication n'est pas so' 
ne font, ni l'un ni l'autre, aucune i 
lors, ne les appliquer que s'il s 
simple et non s'il s'agit d'un hérit 

Les arrêts répondent de la mai 
bénéficiaire, disent-ils, n'est pas tt 
sur ses propres biens ; dès lors, il 
teur de la succession dans l'intérél 
ritabie héritier; par suite, quand 
sur licitation, ii se comporte cor 
conséquent le jugement d'adjudia 
translatif. 

A cette réponse, il y a deux répl 

D'abord, les affirmations prodi 
contestables. L'argument ne tend 
à l'héritier bénéficiaire sa qualité 
moins singulier. Sans doute il n'ei 
vires; mais c'est une erreur abso 
UQ simple administrateur do la si 
des créanciers, et que, par suite, 
étranger. L'béritier bénéticiaire e 
héréditaires, débiteur des dettes hi 
les droits d'un propriétaire et soun 
d'un débiteur, sauf qu'il est aut< 
la mesure des biens recueillis. 

En outre, même s'il était vrai < 
fût un simple administrateur, n'a; 
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priétaire des biens héréditaires, quelle influence cette con- 
ception pourrait-elle avoir en ce qui concerne la nature et les 
effets de Tadjudication sur licitation? L'argumentation, si 
elle était exacte, aboutirait à considérer Tarticle 883 comme 
complètement inapplicable à Tliéritier bénéficiaire, et à lui 
reconnaître le droit de purger non seulement Timmeuble 
acquis sur licitation, mais encore les biens par lui recueillis 
pour sa part dans la succession par suite du lotissement. 
Pourquoi, s'il est vrai qu'il se comporte comme un étran- 
ger, ne pas étendre aux biens mis dans son lot la solution 
qu'on adopte pour ceux qu'il acquiert sur licitation ? Or per- 
sonne n'admet cette conséquence ; et cela prouve que le 
raisonnement sur lequel on s'appuie n'est pas vraiment 
décisif. 

962. L'arrêt de 1876 se place à un autre point de vue. 
Pour écarter l'application de l'article 883 du Code civil et de 
l'article 1-4* de la loi de 1855, il invoque le caractère relatif 
du principe d'après lequel l'effet du partage est déclaratif. 
La loi de 1855, dit larrêt, en tant qu'elle soustrait à la 
transcription les jugements d'adjudication rendus au pro- 
fit d'un copartageant, est un corollaire de l'article 883 ; or 
cet article ne concerne que les rapports des copartageants 
entre eux et non leurs rapports avec les tiers ; donc les 
deux dispositions sont étrangères aux rapports de l'héritier 
adjudicataire avec les créanciers inscrits, au regard desquels 
l'adjudication reste un acte attributif, soumis comme tel 
à la transcription. 

On lit dans l'arrêt: « Si le jugement d'adjudication sur 
<« licitation au profit d'un copartageant doit, sans être sou- 
« mis à la... transcription..., produire les effets qui sont la 
« conséquence du principe posé dans l'article 883 du Code 
If civil, la disposition de ce dernier article et la fiction qu'il 
« a admise sont sans iuHueuce sur les rapports de Tadjudica- 
« taire avec les créanciers inscrits sur l'immeuble; à leur 
« égard, l'adjudicataire sur licitation, quand il n'a accepté 
« la succession que sous bénélice d'inventaire, est un tiers 
« détenteur, qui, à ce titre, peut leur ofirir le prix déterminé 
M par l'adjudication pour parvenir à la purge, conformément 
V aux articles 2181 et suivants du Code civil, » 

Par conséquent, il n'y aurait pas lieu à transcription au 
point de vue du dessaisissement de l'ancien propriétaire, 
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c*est-à-dire au point de vue des rapports des cohéritiers entre 
eux; le droit à payer par Théritier adjudicataire ne serait 
pas le droit proportionnel de mutation entre-vifs, mais le 
droit gradué de partage. Au contraire, il y aurait lieu à trans- 
cription à regard des créanciers hypothécaires ; en effet, pa^r 
rapport à eux il n'y a pas partage, mais translation, de 
sorte que l'héritier bénéficiaire acquiert, à leur regard, 
comme adjudicataire étranger, d'où résulte qu'il a le droit 
de purge et l'obligation de transcrire. 

Le raisonnement est assurément bien construit. Seule- 
ment, si la solution adoptée découle ainsi de la théorie du 
partage déclaratif, pourquoi l'admettre seulement au cas 
d'acceptation bénéficiaire et l'écarter au cas d'acceptation 
pure et simple? Dans les deux hypothèses la situation doit 
être la même, car le caractère déclaratif du partage n'a pas 
une portée différente selon que l'héritier accepte purement 
et simplement ou sous bénéfice d'inventaire. Alors ce 
n'est pas seulement l'héritier bénéficiaire qui, dans ses rap- 
ports avec les créanciers inscrits, devra transcrire et pourra 
purger; c'est aussi l'héritier pur et simple. 

Il faut aller plus loin. Si la solution adoptée se rattache à 
la théorie du partage déclaratif, pourquoi l'appliquer seule- 
ment au cas de licitation et ne pas l'étendre au cas de par- 
tage par lotissement? Les principes sont identiques dans 
les deux cas. 

Mais alors que va devenir l'article 1-4" de la loi de 1855? 
H se trouve absolument écarté dans les rapports avec les 
créanciers inscrits. La jurisprudence s'est engagée dans une 
voie qui peut conduire jusqu'à écarter des textes formels. 

963. Seconde objection. — La thèse de la jurisprudence 
présente un inconvénient de fait trop grave pour qu'on 
puisse admettre que le législateur ait entendu la consacrer. 
Cette thèse n'est pas seulement importante, au point de 
vue civil, quant au point de savoir si l'héritier bcnéGciaire 
acquéreur sur licitation peut purger. Elle a, en outre, des 
conséquences fiscales. C'est TAdministration de l'Enre- 
gistrement qui a obtenu les arrêts cités, notamment celui 
de 1876. Voici à quel propos. 

Si le jugement d'adjudication sur licitation au profit d'un 
héritier bénéficiaire est un acte translatif, soumis comme 
lel à la transcription, radjudicataire devra acquitter Iç 
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droit de transcription, qui est de 1 franc 50 0/0 et qui s'ajoute 
au droit d'enregistrement (loi du 28 avril 1816, article 54). 
Voilà un effet du bénéfice d^inventaire auquel rhérilier 
devra bien réfléchir s'il se propose d'acquérir un immeuble 
héréditaire mis en licitation. Accepte-t-il sous bénéfice 
d'inventaire, il paiera i franc 50 0/0 de plus que s'il avait ac- 
cepté purement et simplement. Or on se rappelle que les 
mineurs ne peuvent accepter que sous bénéfice d'inventaire 
les successions à eux échues (article 461); d'où cette con- 
séquence inévitable, mais singulière, que les mineurs sont 
soumis, de par la loi, à des frais fiscaux auxquels les majeurs 
échappent. N'est-ce pas une énormité? C'est, à coup sûr, une 
singulière façon de protéger les mineurs. La Cour de cassa- 
tion n'a pas reculé devant cette conséquence de sa doctrine; 
la plupart des arrêts rendus sur la question, notamment ce- 
lui de 1876, déclarent la solution applicable à tous les héri- 
tiers bénéficiaires, même aux mineurs *. 

964. De quelque façon qu'on envisage cet important débat, 
on peut affirmer que la jurisprudence n'a pas dit son dernier 
mot. Ou elle étendra sa thèse au cas de partage par lotisse- 
ment et au cas d'acceptation pure et simple, en se fondant 
sur la relativité du caractère déclaratif des partages, ou elle 
reviendra sur sa jurisprudence au cas de partage par licita- 
tion et d'acceptation sous bénéfice d'inventaire. Si elle per- 
siste dans sa manière de voir, il deviendra urgent de modi- 
fier l'article 46i, qui n'autorise d'autre acceptation pour les 
mineurs et interdits que l'acceptation bénéficiaire; car il 
serait trop étrange que la garantie réservée aux mineurs de- 
vînt pour eux l'occasion de charges fiscales auxquelles échap- 
pent les majeurs. 

Quoi qu'il en soit, telle est la jurisprudence actuelle. 
Quant aux biens acquis par lotissement, ni l'héritier pur 
et simple, ni l'héritier bénéficiaire ne peuvent purger. Quant 
aux biens acquis sur licitation, l'héritier pur et simple n'a 
pas le droil de purger, mais ce droit appartient à rhériticr 
sous bénéfice d'inventaire. 

Troisième question. — Quelles sont les formalilés de la purge t 

965. Relativement à la procédure, aux formalitésà remplir, 

1. Voy. Vétaietla capacité des personnes, tome II, p. 491. 
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il existe, comme nous l'avons constaté dès le début ^ trois 
sortes de purges. 

966. La première est la purge des hypothèques inscrites. 
C*est la purge de droit commun, dite ordinaire, dans laquelle 
l'acquéreur connaît les créanciers et s'adresse à chacun d'eux 
au moyen de notifications individuelles. Cette purge ordi- 
naire fait l'objet du chapitre VIII (articles 2181 à 2192). Elle 
s'applique seule aux hypothèques soumises à l'inscription, 
en d'autres termes aux hypothèques conventionnelles et 
judiciaires, puis aux hypothèques légales non dispensées 
d'inscription. Elle est aussi seule applicable aux hypothè- 
ques dispensées d'inscription si elles ont été inscrites en 
fait, soit par la femme, le mineur ou l'interdit, soit par ceux 
qui ont la charge ou le droit d'inscrire en leur nom ^ 

967.La seconde espèce de purge est la purge des hypothèques 
non inscrites, autrement dit de celles des femmes,des mineurs 
et des interdits, quand il n'a pas été pris d'inscription. Elle 
fait l'objet du chapitre IX (articles 2193 à 2195). 

L'application de cette purge est spéciale et limitée. La 
pratique l'appelle purge légale. Dénomination impropre, 
car cette purge n'a rien de plus légal que l'autre. 

L'usage de l'appeler ainsi paraît tenir à l'habitude où Ton 
est communément de confondre les hypothèques légales 
avec les hypothèques dispensées d'inscription. Or cette con- 
fusion ne doit pas ^tre faite '; il suffit pour s'en convaincre de 
relire l'article 2134 : « Entre les créanciers, l'hypothèque 
M soit légale, soit judiciaire, soit conventionnelle n'a de rang 
;< que du jour de l'inscription prise par le créancier,.... sauf 
« les exceptions portées à l'article suivant. » 

Une autre explication a été proposée. La purge légale, a- 
t-on dit,est ainsi nommée parce que, à l'inverse de la purge 
ordinaire, à laquelle on ne recourt que s'il existe en fait 
des inscriptions, on procède à celle-ci de plein droit, légale- 
ment, sans rechercher s'il y a des hypothèques, pour le cas 
où il yen aurait, à tout événement. L'acquéreur ne remplit 
les formalités de la purge ordinaire qu'à l'égard des hypo- 

1. Suprà, n* 939, p. 341. 

2. Suprà^ p. 209 et suiv., 214 et suiv. — Voy. Aubry et Rau, .*»• édition» 
ni, p. 841, texte et note 38, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privi- 
lèges et hypothèques, III, n« 2391. 

3. Supràj n«113, p. 116. 
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thèques inscrites, sUl y en a d'inscrites. Si un acheteur, après 
avoir transcrit son titre afin qu*aucune inscription ne puisse 
désormais être prise du chef de son vendeur, se fait délivrer 
par le conservateur des hypothèques un certificat négatif, 
constatant qu'il n'y a pas d'inscription sur Timmeubley il n'a 
pas à purger dans les termes du chapitre Vlll, puisque l'im- 
meuble n'est grevé d'aucune charge hypothécaire ; mais il 
procède à la purge dans les termes du chapitre IX. 

Quelle que soit la cause de l'usage, il est général. 

11 y a donc lieu cumulativement aux deux purges s'il 
existe des inscriptions. En l'absence d'inscriptions, il ne 
peut être question que de la purge dite légale. 

968. La troisième espèce de purge est la purge spéciale éta- 
blie au profit des sociétés de crédit foncier en cas de prêts 
hypothécaires (décret-loi dos 28 février-9 avril 1852, arti- 
cle 19, modifié par l'article 19 de la loi du 10 juin 1853) '. 

i. La purge établie par rarticie i9 du décret-loi de 1852 est ouverte à ton- 
te:; les sociétés de crédit foncier autorisées conrormémcnt à ce décret-loi. 
Cependant on a coutume de mentionner cette purge comme organisée au 
profit d*une seule société, celle du Crédit foncier* de France, Voy. ce que 
nous avons dit nous-mêmes, suprà, n»* 841 et 947. 

Cette habitude s'explique par deux motifs [Voy. pour les détails Cauwôs, 
Cours d'économie politique^ 3* édition, 11, p. 436 et suiv.; — cpr. le Répertoire 
des Vandeetes françaises, vo Crédit foncier ^ n®» 11, 25 et 28]. 

10 Le Crédit foncier de France a été investi d'un monopole de 1832 à 
1871. — Dès la fin de 1832 et par application du décret-loi des 28 février-9 avril 
de la même année, diverses sociétés de crédit foncier s'étaient constituées, no- 
tamment la Banque foncière de Paris. Or un décretf<loi des 19 décembre 1852- 
9 mai 1833 (D. P. 1833. IV. 75) a autorisé cette Banque à prendre le nom de 
Crédit foncier de France et à absorber toutes les sociétés existantes de crédit 
foncier ; puis ce décret a conféré privilège au Crédit foncier pour viugt-ciaq 
ans. 

2» Bien que le monopole légal du Crédit foncier ait expiré en 1877, cet 
établissement n'en continue pas moins à exercer un monopole de fait. — Une 
société rivale, la Banque hypothécaire, organisée ea 1879, a été rachetée par 
le Crédit foncier en 1882. Kt s'il existe, à Thcure présente, quelques sociétés 
de crédit foncier autres que le Crédit foncier de France, la plupart sont des 
sociétés libres, qui n'ont pas été autorisées conformément au décret-loi de 
1832 et qui ne peuvent faire de prêts hypothécaires que selon le droit com- 
mun (Compa,9;tief foncière de France, Henle foncière, etc.). Des deux seules 
qui soient autorisées, l'une, le Sous-Comptoir des entrepreneurs ^esi une sim- 
ple annexe du Crédit foncier de France, — l'autre, le Crédit foncier et agri- 
. . cote de l'Algérie^ ronctionne à la fois comme une société libre et comme une 

société dépendante du Crédit foncier. Ce dernier jouit, en définitive, d'an 
véritable monopole défait. 

Des lors, on comprend que la purge spéciale qui nous occupe soit habi- 
tuellement signalée comme établie seulement au profit du Crédit foncier. 
\ Toutefois, cette niunière de parier n'est pas juridiquement exacte. Et cela 

>-'• ..j' ^ ^^ ^ pour deux raisons. 

£n premier lieu, |c Qiouopole du Crédit foncier n'est qu un monopole de 
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Elle diffère des deux précédentes sous trois rapports. 

1* Au lieu d'être effectuée par Tacquéreur de Timmeuble, 
comme les deux précédentes, elle est opérée par un créancier 
hypothécaire, par un prêteur sur hypothèque *. 

2* Au lieu d'être faite à la suite d'une aliénation de Tim- 
meuble par le débiteur, elle intervient lors d'un emprunt 
contracté par le propriétaire, par conséquent, en dehors de 
toute aliénation^. 

3** A raison même de ces deux particularités, les formes 
diffèrent, sont spéciales. 

969. 11 y a donc trois espèces de purges. Ëtudions-les 
séparément. 

A. — PURGE ORDINAIRE OU PURGE DES HYPOTHÈQUES INSCRITES 

970. Elle forme le droit commun. Sur les deux autres nous 
n'aurons qu'à signaler les particularités qui les distinguent. 
D'ailleurs, nous passerons rapidement sur ces règles, qui 
sont de pure procédure. 

Les formalités de la purge s'expliquent toutes par l'objet 
et le but de la procédure. La purge, avons-nous dit, consiste 
à mettre les créanciers en demeure de se contenter de la 
somme offerte, ou d'exercer sur le champ leur droit hypo- 
thécaire sous la forme de la surenchère. Voilà son objet. Les 
formalités exigées ont pour but de fournir aux créanciers 
les renseignements dont ils ont besoin afin d'opter entre 
les deux partis qu'ils peuvent prendre, afin d'apprécier en 
connaissance de cause ce que la situation comporte. 

Suivons ces formalités dans l'ordre où elles doivent être 
remplies. 

Rappelons d'abord que l'acquéreur peut recourir à la 
purge immédiatement après l'acquisition, avant les pour- 
fait, qui peut prendre fin. Toute société nouvelle qui obtiendrait l'autorisa- 
tion conformément au décret-loi des 28 février-9 avril 1852 serait régie parce 
décret-loi et par la loi du 10 juin 1853. 

£a second lieu, ce monopole de fait n'existe, à l'heure actuelle même, qu'en 
ce qui concerne la France métropolitaine et l'Algérie. Pour les colonies autres 
que l'Algérie, il existe un Crédit foncier colonial^ autorisé par décret du 
31 août 1863, auquel le décret-loi des 28 février-9 avril J852 et la loi du 10 juin 
1853 sont applicables. Voy. Pandectes françaises^ loc. cit.^ n^* 338 et suiv., 
spécialement n« 551. 

Donc il reste vrai de dire que la purge spéciale est applicable aux sociétés de 
crédit foncier autorisées, et pas seulement à la société du Crédit foncier de 
France, 

1-2. Suprà, p. 347. 
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suites des créanciers hypothécaires. Même il agira le plus 
ordinairemeat ainsi ; il lui importe de sortir au plus tôt d'in- 
certitude, de liquider vite la situation, et c'est dans ce but 
qu'il va mettre les créanciers en.demeure de surenchérir, ce 
qui est pour eux un moyen d'exercer leur droit de suite. 

L'acquéreur peut aussi recourir à la purge après les pour- 
suites; mais il doit le faire dans les trente jours au plus 
tard (article 2183) ; passé ce délai, les créanciers recouvrent 
leur droit de saisie et peuvent faire mettre l'immeuble aux 
enchères (article 2169)*. La faculté de purger ne doit pas 
dégénérer en un moyen donné à l'acquéreur d'interrompre 
indéfiniment et de rendre vaines les poursuites commen- 
cées. Une fois le sursis de trente jours expiré, les créanciers 
sont autorisés à saisir directement. 

971. Voici maintenant la série des formalités à remplir. 
Elles sont extrêmement simples. 

La purge est une procédure en trois actes. Dans le premier 
acte, c'est le tiers détenteur qui agit; dans le second, les 
créanciers interviennent ; dans le troisième, l'autorité judi- 
ciaire apparaît. 

Premier acte. 

972. 11 comprend deux formalités. 

Première formalité, 

978. L'acquéreur qui veut purger doit faire transcrire son 
titre (article 2181). La transcription est la première formalité 
de la purge. 

Le texte dit qu'il doit transcrire son contrat ; mais nous 
avons observé déjà' qu'il vaut mieux dire: son titre. En 
effet, il se peut que le document à transcrire ne soit pas un 
contrat, mais un acte, par exemple un testament si le dé- 
tenteur de l'immeuble est légataire, un jugement s'il est 
adjudicataire sur vente publique volontaire. Les rédacteurs 
du Code civil ont pensé plus spécialement au cas de vente, 
et c'est pour cela que l'article 2181 parle de transcrire le 
contrat. 

974. Depuis la loi du 23 mars 1855, l'utilité de cette pres- 

1 . Ce délai, qui est de rigueur, court à compter de la première sommation 
de payer ou de délaisser, môme ayant que le nouveau propriétaire ait fait 
transcrire son contrat : Nancy 16 juin 1883, La Loi du 5 jnillet 1883. 

2. Suprà^ p. 348. 
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cription s'explique aisément. En effet, avant de songer à 
libérer Timnienble des charges qui le grèvent, il est naturel 
d'aviser à ce qu'il ne puisse pas en naître de nouvelles 
du chef de l'aliénateur ; or c'est la transcription seule qui 
arrête le cours des inscriptions du chef du précédent pro- 
priétaire. Dès que l'acquéreur a transmt, aucune hypotbè* 
que nouvelle ne peut se révéler ; Tacquéreur n'a plus qu*à 
se débarrasser de celles qui existent. 

Sous l'empire du Code civil, qui n'avait pas maintenu la 
nécessité de la transcription, larticle 2181 était difficile à 
expliquer; c'était un vestige de la loi de brumaire. Aujour- 
d'hui encore il se justifie mal pour les actes qui transfèrent 
des droits opposables aux tiers indépendamment de toute 
transcription, comme le testament ; les inscriptions ne peu- 
vent pas être prises après le décès au détriment du 
légataire. 

La seule explication qu'on pût donner avant 1855, la 
seule qu'on puisse donner aujourd'hui pour le testament, est 
la suivante. 11 importe que les créanciers puissent s'assurer 
sans équivoque des conditions de la transmission, vérifier 
si les notifications que va leur signifier l'acquéreur sont 
régulières et complètes ; or il est indispensable pour cela que 
le créancier transcrive son titre, son testament s'il est lé- 
gataire ^ 

Que cette explication soit ou non satisfaisante, l'arti- 
cle 2181 est formel et général. 

975. L'article 2182 prend le soin bien inutile d'ajouter : 
c< La transcription des titres translatifs de propriété sur le 
« registre du conservateur ne purge pas les hypothèques et 
« privilèges établis sur l'immeuble, » 

Gela n'avait pas besoin d'être dit. La transcription n'est pas 
la purge, mais la première formalité de la purge. 

976. La question est discutée de savoir si Tacquéreur qui 
veut purger est tenu de faire transcrire, en même temps que 
son titre, ceux des précédents propriétaires, lorsque ceux-ci 
ont négligé de le faire, ou bien s'il suffit qu'il fasse trans- 
crire son propre titre. Par exemple, un immeuole est vendu 
à Primus, qui n'a pas transcrit; il est revendu k Secundus^ 

1. Pont, Privilèges et hypothèques, II, n» 1291, — Labbé, Revue critique^ 
1873-1814, p. 354 et suiy. — Cass. 6 février 1889, D. P. 1889.1.299, Sir. 1889. 
1.385. 



â6d l^RIVtLÈGBS ST HtPOTltÈQCÉS 

qui ne transcrit pas davantage, puis à Tertius^ qui veut pur- 
ger. Ce dernier doit-il transcrire les titres des deux proprié- 
taires précédents? Avant la loi de 1855, la jurisprudence, 
malgré les dissidences des auteurs, résolvait la question par 
la négative ; en effet, disait-elle, Tarticle 2181 n'impose au 
tiers acquéreur que la transcription de son propre titre \ 
SousTempire de la loi de 1855, on ne voit pas pourquoi il en 
serait autrement '. Seulement, il sera toujours prudent de 
transcrire les titres des précédents propriétaires. La purge, 
en effet, ne sera efficace que si les notifications sont faites à 
tous les créanciers ; or si les titres des précédents proprié- 
taires ne sont pas transcrits, des inscriptions pourront tou- 
jours être prises utilement de leur chef '. 

Seconde formalité. 

977. L'acquéreur doit notifier aux créanciers inscrits, à 
chacun d'eux individuellement, aux termes de l'article 2183, 
un certain nombre de renseignements ^. Les notifications 
doivent être faites au domicile élu dans l'inscription ; c'est 
même en vue de ces notifications et pour les faciliter que 
l'article 2148 exige Tclection de domicile. 

978. Trois pièces doivent être produites. 

l^'Le tiers acquéreur doit notifier un extrait de son titre 
d'acquisition (article 2183-1®), afin que les créanciers aient 
en mains et puissent apprécier tous les éléments de la si- 
tuation, afin qu'ils sachent sans équivoque à qui ils ont 
affaire et h propos de quels immeubles ^, 

1. Duranton, Droit français, XX, n* 360, — Aubry et Rau, 5« édition, III, 
p. 541, texte et note 7. — Cass. 28 mai 1801, Sir. 1807.1.295.-^13 décembre 1813, 
Sir. 1814.1.46, -> 14 janvier 1818, Sir. 1818.1.300. 

2. Eq ce sens : Aubry et Rau, 5« édition, II, p. 467 à 469, texte et note 99, — 
Paul Gide, Uevue critique, 1865, p. 312 et suiv., — Demolombe, Contrats^ I, 
no 465, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèque*^ II, 
n« 1555, - III, no 2077. — Dijon 10 juin 1891, D. P. 1892.11.469. 

En sens contraire, Pont, Privilèges et hypothèques, I, no265, — II, n* 1292, 
— Fiandin, Transcription, II, n«" 887 et 892, — Verdier, Transcription, ïï, 
no« 344 et 345. 

3. Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 850, note 1 615, — Baudry-Lacantinerie et 
d e Loyn es, Privilèges et hypothèques, ill, n® 2394. — Cpr. Bordeaux 16 mai 1859, 
Dailoz, Supplément au Répertoire, v* Privilèges et hypothèques, n» 1310. 

4. La dispense d'effectuer les notifications de Tarlicle 2183 ne peut résulter 
que d'un accord des créanciers, consigné par le juge -commissaire, et men- 
tionné dans son procès-verbal : Amiens 3 féYrier 1887, sous Cass. 4 juin 1889, 
Sir. 1890. L65. 

5. Le propriétaire doit faire connaître, dans Textrait de son titre, les char- 
ges qui forment un élément du prix de vente et sur lesquelles le créancier 
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2*» Le tiers acquéreur doit notifier un extrait de la trans- 
cription de l'acte de vente (article 2183-2^). Ajoutons : ou de 
tout autre titre d'acquisition, car il n'y a pas que les ache- 
teurs qui purgent. Ce que le texte appelle ici un extrait de la 
transcription est un certificat de transcription délivré par 
le conservateur des hypothèques. 

La transcription, ou copie du titre, ne contient rien de 
plus que le titre ; par conséquent, l'extrait de la transcrip- 
tion n'ajoute rien à l'extrait du titre exigé par le 1* de l'arti- 
cle 2183. L'article 30 de la loi de brumaire exigeait la pro- 
duction d'un certificat de transcription ; c'est probablement 
là ce que l'article 2183-2® a entendu dire. En d'autres ter- 
mes, la formalité étant indispensable, il faut en constater 
Taccomplissement. C'est ainsi que la pratique comprend le 
2® de notre article. 

3* Enfin le tiers acquéreur doit notifier aux créanciers 
« un tableau sur trois colonnes, dont la première contiendra 
c< la date des hypothèques et celle des inscriptions, la se- 
« conde le nom des créanciers, la troisième le montant 
« des créances inscrites » (article 2183-3®). 

« La date des hypothèques », c'est-à-dire des constitutions 
d'hypothèques. Cette date a une influence sur la validité des 
hypothèques. Or chaque créancier a intérêt à savoir ce 
que valent les hypothèques qui le priment. 

a La date des inscriptions » . Elle détermine le rang des 
hypothèques et fait apparaître, par conséquent, l'intérêt de 
chacun à surenchérir. Pourquoi le créancier qui vient en 
ordre utile formerait-il surenchère ? 

« Le montant des créances ». Chaque créancier juge s'il 
a des chances d'être payé d'après le prix offert, en voyant ce 
qui est dû à ceux qui le précèdent; il apprécie s'il peut se 
contenter de l'offre ou s'il a intérêt à surenchérir. 

979. En pratique, le même acte, d'ordinaire, contient ces 
trois documents. Il se termine par la déclaration dont parle 
l'article 2184: « L'acquéreur ou le donataire déclarera par 
« le même acte, qu'il est prêt à acquitter sur le champ, les 
« dettes et charges hypothécaires, jusqu'à concurrence seu- 

qai yeat surenchérir doit faire porter sa soumission : Cass. 14 novembre 1894, 
D. P. 1896.1.513 (note de M. de Loynes), Sir. 1896.1.131 (note de M. Albert 
Tistier). 

II. -M 
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« lement du prix sans distinction des dettes exigibles ou non 
K exigibles. » 

K Jusqu'à concurrence du prix». Il faut ajouter: et du 
montant des intérêts à partir de Toffre qui a été faite. Les 
créanciers hypothécaires ont, comme tels, droit aux fruits de 
Timmeuble ou aux intérêts du prix qui représente Timmeu- 
ble, à partir du moment où leurs hypothèques se réalisent 
(article 682 C. proc. civ. et 2176 C. civ.). Or elles se réalisent, 
en cas de purge, par TefTet de roiïre, que celle-ci soit faite 
sur la poursuite des créanciers hypothécaires ou spontané* 
ment '. 

n Sur le champ ». Autrement dit, sans distinguer entre 
les créances exigibles et celles qui ne le sont pas. Car il faut 
bien laisser courir les délais de la procédure, que le terme 
ait été stipulé dans l'intérêt du débiteur ou du créancier 
(article 1187) '. Sans Tarticle 2184, la faculté de purger eût 
été souvent entravée ; les créanciers à terme auraient pu 
empêcher de l'exercer •. 

980. D'après l'article 2183, ces notifications sont faites par 
Tacquéreur. Gela n'est pas tout à fait exact. Il les fait faire, 
car il entre dans les attributions des avouésd y procéder ; le 
tiers détenteur qui veut purger constitue avoué à cet effet. 

L'article 832 du Code de procédure dispose que les notifi- 
cations prescrites par les articles 2183 et 2185 doivent être 
signifiées par huissier commis sur requête par le président 
du tribunal de l'arrondissement dans lequel elles ont lieu. 
Elles doivent contenir, aux termes de cet article, consti- 
tution d'avoué près le tribunal devant lequel la surenchère 
et l'ordre seront portés. 

981. Toutes ces notifications tendent à un but unique, 

1. Aubry et Rau, 5« édition, lU, p. 134 et 735, — Thézard, Pritnlèges et 
hypothèques, n» 204. ~Cas8. !•' mars 1870, D. P. 1870.1.262, Sir. 1870,1.193, 
— Bordeaux 21 février 1893, D. P. 1893.n.361, — Grenoble 20 janvier 1894, 
D. P. 1894.n.473 (note de M. de Loynes), Sir. 1895.11.201 (note de M. Daim- 
bert). 

2. Pont, Privilèges et hypothèques, II, n«1318p —Aubry et Rau, 5« édition, 
III, p. 860, texte et note 32, — Bandry-Lacantinerie et de Loynes, Pritnlèges 
et hypothèques, III, n« 2415. — Grenoble 27 mai 1868, D. P. 1869.11.465, 
Sir. 1869.11.21, — Chambéry 28 novembre 1870, 0. P. 1872.11.79, Sir. 1871. 
U.63, — Cass. 27 janvier 1885, D. P. 1885.1.373, Sir. 1886.1.109, — trib. de 
la Seine 16 mai 1893, D. P. 1893.11.553, — Grenoble 20 janvier 1894, D. P. 
1894.11.473, Sir. 1895.11.201, — Cass. 31 décembre 1895, D. P. 1896.1.257. 

3. Un arrêt admet qu'il peut être dérogé à la règle de rarlicle 2184 lorsque 
la clause qui retarde Texigibilité de la créance a été insérée dans l'intérêt 
d*un tiers: Bordeaux 2 février 1892, D. P. 1892.11.527. 
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qui est de mettre chacun des créanciers à même de recon- 
naître s'il peut se contenter de la somme offerte, c'est-à-dire 
s'il vient en ordre utile sur cette somme, ou s'il doit songer 
à surenchérir*. 

Deuxième acte. 

982. Les créanciers entrent en scène. 

La signification qui leur est faite sert de point de départ 
à un délai pendant lequel ils doivent prendre parti. C'est 
en cela que consiste essentiellement la purge. Ce délai, 
dans la purge des hypothèques inscrites, est de quarante 
jours, plus une augmentation à raison des distances (article 
2185-1^)*. 

Si aucun des créanciers ne surenchérit dans ce délai, l'im- 
meuble est purgé, en ce sens que le prix est fixé et que les 
créanciers n'ont plus de droit que sur le prix (article 2186). 
Ils ne peuvent plus rien exiger au delà ; mais ils ont droit à 
la somme offerte, car l'offre faite et acceptée forme contrat 
entre eux et l'acquéreur '. 

Si, au contraire, un des créanciers surenchérit, parce que 
la somme offerte lui paraît insuffisante, l'immeuble est mis 
aux enchères. L'adjudication fixe définitivement le prix, 
et un ordre est ouvert pour la distribution de ce prix. C'est 
la surenchère sur aliénation volontaire, ou surenchère du 
dixième. Les créanciers inscrits peuvent seuls la former, 
car la surenchère est une des formes d'exercice du droit de 
suite*. 

1. Les règles de forme auxquelles la purge est assujettie étant prescrites 
dans l'intérêt des créanciers hypothécaires, ceux-ci peuvent renoncer à se 
prévaloir de la nullité résultant de l'inobservation de ces règles : Cass. 4 mai 
1892, D. P.1894.I.84. 

Les notifications, du reste, peuvent être annulées au regard d'un créancier 
et validées au profit de ceux qui n'ont pas relevé la nullité : Paris 10 juil- 
let 1895, D. P. 1896.11.248. 

2. Ce délai de quarante jours est réduit à dix jours quand il s'agit d'hy- 
pothèques maritimes : dix jours à partir de la notification (loi du 10 juillet 
1885. article 21). 

3. Ce contrat judiciaire se forme dès les notifications elles-mêmes et indé- 
pendamment de toute acceptation des créanciers. Par cela seul que Tacqué- 
reur a signifié ses ofl'res, il ouvre aux créanciers le droit de surenchère pen- 
dant le délai imparti par la loi. 11 ne peut donc, sans leur consentement, se 
rétracter et refuser de payer son prix. Baudry-Lacantinerie et de Loynes, 
PriviUges et hypothèques, III, n» 2427 ; — Paris 8 décembre 1874, Le Droit 
du 24 février 1875, — Cass. 9 avril 1878, D. P. 1878.1.372, Sir. 1878.1.319, — 
trib. de laSeinel6 mai 1893, 0. P. 1893.11.553. 

4. Suprà, p. 310. 
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988. L*article 2185 détermine les conditions auxquelles 
cette surenchère est subordonnée. 

Elles sont au nombre de cinq. Toutes s'expliquent comme 
ayant pour but de concilier, dans la mesure du possible, les 
intérêts en présence. 

Si on n'écoutait que les créanciers, le droit de surenchère 
devrait être d'exercice facile et rester absolument libre. 
Nous avons déjà dit' qu'il est un élément essentiel de la sé- 
curité des prêts hypothécaires, et le correctif nécessaire du 
droit de purger reconnu aux tiers acquéreurs. Sans la faculté 
de surenchérir, les créanciers seraient à la merci du débi- 
teur, qui, par impéritie ou par fraude, vendrait Timmeuble 
hypothéqué au-dessous de sa valeur. Il semble donc qu'il 
ne faille pas entraver leur droit à cet égard. 

D'un autre côté, il faut aussi tenir compte du tiers acqué- 
reur, qui doit pouvoir compter sur la stabilité du droit ac* 
quis s'il offre aux créanciers une somme suffisante, autre- 
ment dit le juste prix de l'immeuble, et qui ne doit être ex- 
posé à l'expropriation que si l'offre faite par lui est vraiment 
insuffisante. 

Enfin, dans l'intérêt de tous, même des créanciers, la sur- 
enchère ne doit être autorisée — car elle entraine des frais 
et un trouble dans la situation — que s'il y a probabilité ou 
du moins vraisemblance sérieuse qu'on obtiendra de la vente 
sur surenchère une somme supérieure à celle originaire- 
ment offerte. 

La prudence exige donc, le droit de surenchère étant 
reconnu aux créanciers, que l'exercice en soit subordonné 
à des conditions assurant qu'il ne sera exercé qu'& bon 
escient. 

De là les cinq conditions exigées par l'article 2185. Toutes 
sont prescrites à peine de nullité de la surenchère : « Le 
n tout, dit l'article 2185 in fine, à peine de nullité. » 

Première condition. 

984. La surenchère, pour être recevable et valable, doit 
être faite dans les quarante jours (article 2185-1 •). Elle doit 
être notifiée au « nouveau propriétaire », lit-on dans la pre- 
mière ligne (le l'article 2185. Plus exactement il faut dire: à 

1. Suprà, p. 310. 
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Tavoué constitué par le tiers détenteur ; en effet, la purge se 
fait par ministère d avoué (article 832 C. proc. civ.). 

Il est facile de comprendre pourquoi la loi a imposé ce 
délai. Il fallait mettre un terme à l'incertitude du tiers dé- 
tenteur, tout en laissant aux créanciers le temps de vérifier 
leurs chances de paiement eu égard à la somme offerte. 
Le délai de quarante jours a paru concilier toutes les 
exigences '. 

985. Si les notifications ont toutes été faites à une date 
unique et que tous les créanciers soient domiciliés au même 
endroit, le délai est unique. Mais les notifications ont pu être 
faites successivement, à des dates différentes ; d'autre part, il 
peut arriver que les créanciers soient domiciliés dans des 
endroits différents, et le délai est sujet à des variations à 
raison des distances. Dès lors, le droit de surenchérir con- 
tinuera parfois d'appartenir à l'un des créanciers tandis 
qu'un autre l'aura perdu. Ce droit, en effet, est individuel ; 
chaque créancier le possède dans le délai qui lui est propre 
et qui court, pour chacun, de la notification prévue par les 
articles 2183 et 2184. Mais, dès l'instant que le droit de 
surenchérir est exercé par l'un des créanciers, la surenchère 
profite à tous, puisqu'elle se traduit par la mise aux enchè- 
res de l'immeuble et puisque l'ordre doit s'ouvrir sur le prix 
offert par le plus fort et dernier enchérisseur. 

Aussi l'article 2190 décide-t-il que « le désistement du 
c( créancier requérant la mise aux enchères ne peut, même 
« quand le créancier payerait le montant de la soumis- 
c( sion, empêcher l'adjudication publique, si ce n'est du 
« consentement exprès de tous les autres créanciers hypo- 
« thécaires ». 

L'article 833 du Code de procédure, modifié par la loi du 
2 juin 1841, ajoute qu'en cas de surenchère notifiée dans les 
formes régulières de Tarticle 832 chacun des créanciers ins- 
crits a le droit de se faire subroger à la poursuite, si le créan- 

1. Le délai de quarante joars, n'étant pas un délai de prescription, court 
contre toute personne, même contre les mineurs et interdits. Aubry et Rau, 
5» édition, ill, p. 874, — Thézard, Privilèges et hypothèques, n^ 206, ^B^udry- 
Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, III, n^ 2455. 

Conformément au droit commun, le dies fl quo n'est point compté dans les 
quarante jours, mais seulement le dies ad quem» Toutefois, si ce dernier 
tombait un jour férié, le délai n'expirerait que le lendemain (article 1033, 
modifié par la loi du 13 avril 1895). 
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cier surenchérisseur ou le nouveau propriétaire ne donne 
pas suite à Faction dans le mois de la surenchère. Ce droit 
de subrogation reste ouvert au profit des créanciers lorsque, 
dans le cours de la poursuite, il y a eu collusion ou négli* 
gence de la part du poursuivant. 

Le motif qui a inspiré cette disposition est simple. Lors- 
qu'une réquisition est faite par un créancier, de même que 
quand une saisie est opérée, les autres créanciers n*ont pas 
besoin de la renouveler ; les y forcer serait imposer des frais 
inutiles. Le premier requérant agit donc au nom de tous ; il 
ne peut dépendre ensuite de lui de se désister, soit par ca- 
price, soit en coUudant avec le débiteur, surtout quand les 
autres, croyant leurs intérêts sauvegardés, ont laissé expirer 
le délai pour agir eux-mêmes. 

986. Une autre fraude reste possible, dont la pratique offre 
plus d'un exemple. Le surenchérisseur, s'il est de connivence 
avec Tacquéreur, peut glisser une nullité dans la réquisition 
de manière à vicier la surenchère (article 2185 in fine). Le 
tiers détenteur n'invoquera cette nullité qu'après l'expiration 
des délais, à un moment où les autres créanciers seront for- 
clos. Grâce à ce stratagème, le détenteur n'aura plus rien à 
craindre. Il en est de cette fraude comme de toutes les 
autres; elle donne lieu à des dommages-intérêts si elle 
est prouvée. 

Deuxième condition. 

987. La surenchère n'est recevable que si elle est au moins 
du dixième de la somme offerte comme prix ou comme esti- 
mation de rimmeuble acquis (article 2185-2'*). Le tiers déten- 
teur a offert 100.000 francs; la surenchère n'est recevable 
que si elle porte le prix à 110.000 francs*. 

Il fallait, en effet, empêcher d'exproprier le tiers acqué- 
reur à moins d'un intérêt sérieux. Autrement^ les créanciers, 
même ceux venant en ordre utile, auraient toujours suren- 
chéri, et les frais de la surenchère auraient absorbé le sup- 
plément de prix obtenu, sans profit pour personne si ce n'est 
pour les hommes d affaires. 

L'article 2185-2* formule cette exigence en ces termes : la 

1. La loi de brumaire an Vil n*exigeait qu'une surenchère du vingtième. 
La loi belge du 16 décembre 1851 est revenue à ce taux. Il n'est pas dou- 
teux que la surenchère du dixième représente, avec les frais, une majoration 
excessive sur le prix offert. 
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réquisition doit contenir « soumission du requérant de por- 
« ter ou faire porter le prix à un dixième en sus de celui 
« qui aura été stipulé dans le contrat, ou déclaré par le non- 
ce veau propriétaire * ». En d'autres termes, la réquisition de 
mise en vente vaut enchère, et le requérant, par le fait seul 
de la surenchère, se porte enchérisseur du dixième pour le 
cas où personne ne ferait ensuite d'enchère plus forte. 

C'est ce que répète plus clairement encore l'article 838 
alinéa 1 du Code de procédure. Rien n'est plus propre à con- 
jurer les surenchères irréfléchies. 

988. De là résulte le degré de capacité que le créancier 
doit avoir pour faire valablement la surenchère. 

La surenchère est un acte au caractère mixte. Elle n'est 
pas un simple acte d'administration, comme la purge par 
exemple; elle vaut acquisition, au moins à titre éventuel, 
par suite obligation de payer le prix. Donc le créancier ne 
peut surenchérir que s'il est capable de s'obliger, et aussi 
d'ester en justice, puisque la surenchère se fait judiciaire- 
ment et comporte une constitution d'avoué*. 

C'est pourquoi ceux qui n'ont qu'un pouvoir d'adminis- 
tration n'ont pas qualité pour surenchérir. 

Il a été maintes fois jugé que le syndic d'une faillite, 
agissant au nom des créanciers, ne peut pas surenchérir. 
Cela dépasserait ses pouvoirs de gestion et il doit se faire 
régulièrement autoriser par le tribunal '. 

La femme mariée ne peut valablement surenchérir 
qu'avec l'autorisation de son mari ou de justice (article 
217)^. Mais il en est autrement de la femme séparée de 



\. La sarenchère est régulière lorsque le requérant s'engage à porterie prix 
à un dixième en sus de celui qui est offert par le tiers détenteur, sans indi- 
quer le chiffre auquel s*élèvera cette soumission. Pont, Primlèges et. hypothè» 
ques, II, n** 1364 et 1367. — Voy. notamment, pour le cas où le prix consiste 
en une rente viagère, Besançon 30 novembre 1880, D. P. 1881.11.57, Sir. 
1881.11.163, — Cass. 6 juillet 1881, D. P. 1882.1.449. Sir. 1882.1.51. 

2. Aubry et Rau, 5* édition, III, p. 870, — Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, Privilèges et hypothèques, III, n« 2448. — Conlrà, Thézard, Privi- 
lèges et hypothèques, n» 205. 

3. L'autorisation du juge-commissaire serait insuffisante : Chambéry 31 dé- 
cembre 1874, Le Droit du 22 janvier 1875, Sir. 1875.11.50. 

4. Voy. Vétat et la capacité des personnes, tome I, p. 453 et 454. — Cpr. 
Demoiombe, Mariage, II, n^ 133, — Pont, Privilèges et hypothèques, II, 
n* 1344, — Thézard, Pnvitèges et hypothèques, n® 205, — Aubry et Rau, 
11.625, — Rouen 5« édition, III, p. 870 ; — Grenoble 30 août 1850, D. P. 1853. 
1.103,-* 7 mars 1892, D. P. 1893. n.24, Sir. 1893. IL78. 
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corps, depuis la loi du 6 février 1893 qui lui assure le plein 
exercice de sa capacité civile ^ 

Le tuteur d^un mineur ou d'un interdit ne peut former 
une surenchère sans Tautorisation du conseil de famille, car 
Tarticle 464 ne lui permet qu'à cette condition d'introduire 
en justice une action relative aux droits immobiliers de son 
pupille '. Quant au mineur émancipé et au prodigue, ils ne 
peuvent surenchérir sans Tassistance de leur curateur ou de 
leur conseil judiciaire '. 

Troisième condition. 

989. L'article 2185-3* est ainsi conçu : «... La même si- 
« gnification sera faite, dans le même délai, au précédent 
« propriétaire, débiteur principal. » 

Le débiteur, en efifet, aura souvent intérêt à payer le 
créancier poursuivant, afin d'éviter le recours en garantie 
que le tiers détenteur exercerait contre lui après avoir 
acquitté sa dette en son lieu et place ^. 

Quatrième condition, 

990. Aux termes de l'article 2185-4*, « l'original et les 
« copies de ces exploits doivent être signés par le créancier 
« requérant ou par son fondé de procuration expresse , 
« lequel, en ce cas, est tenu de donner copie de sa procu- 
(1 ration ». 

Puisque la surenchère vaut acquisition éventuelle pour le 
cas où la mise à prix ne serait pas couverte, elle implique 
obligation. Il faut que l'engagement pris résulte de pièces 
en règle, car il y a des responsabilités en jeu. 

Cinquième condition, 

991. Elle est indiquée par l'article 2185-5* : le surenché- 
risseur « offrira de donner caution jusqu'à concurrence du 
« prix et des charges ». 

1. Vélat el la capacité des personnes, tome II, p. 99. 

2. Voy. L'état et ta capacité des personnes^ tome [I, p. 503 et 597. — Cpr. 
Aubry etRau, toc. cit., p. 871, -^ Baudry-Lacantinerie et de Loyaes, Privi- 
lèges et hypothèques, lit, n» 2430 ;— Riom 6 décembre 1865, D. P. 1865.V.455, 
Sir. 1866.11.325, — Toulouse 26 mai 1883, D. P. 1884.11.65, Sir. 1884.11.97. 

3. Voy. Vétat et la capacité des personnes^ tome II, p.54S et 613. — Cpr. 
Aabry et Rau, loc. cit., — Pont, loc. cit, 

4. En vertu de Tarticle 832 alinéa 2 du Code de procédure, modifié par la loi 
du 2 juin 1841, cette signification doit être faite non pas au domicile de Tacqué- 
reur, comme le prescrivait Tarticie 2185-1*, mais au domicile de ravouë 
constitué par l'acquéreur dans ses notifications à fin de purge. 
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C'est un cas de cautionnement légal ; le surenchérisseur 
est obligé légalement de donner caution (article 2040) ^ La 
caution offerte doit donc remplir les conditions prescrites 
par les articles 20t8 et 2019 ; faute par le surenchérisseur de 
trouver une caution qui remplisse ces conditions, il peut 
Tournir un nantissement en espèces ou en rentes sur TEtat 
(articles 2041 C. civ., 832 alinéa 3 C. proc. civ.) «. 

Une seule exception est faite au profit de l'Etat. S'il re- 
quiert surenchère, il est dispensé de fournir caution (loi du 
21 février 1827). L'Etat est toujours réputé solvable. 

992. Il y a quelque chose d'arbitraire et d'assez dur à 
exiger caution d'un créancier hypothécaire, car il ne fait 
qu'exercer son droit. Mais le législateur a voulu, en exi- 
geant une caution, barrer la route aux surenchères incon- 
sidérées. Voici comment. Tout créancier a une tendance 
naturelle à regarder son gage comme excellent et à croire 
que , s'il ne vient pas en ordre utile sur le prix offert, 
c'est que ce prix est trop faible. 11 est dès lors porté à sur- 
enchérir. Tel est le premier mouvement, qui n'est pas 
toujours le meilleur. La nécessité de fournir caution cal- 
mera efficacement les ardeurs irréfléchies. Grâce à la dis- 
position de l'article 21 85, la surenchère ne se fera que si 
elle est jugée opportune par un autre que l'intéressé, c'est- 
à-dire par la caution et sous sa responsabilité. La règle de 
notre article est donc prévoyante. 

993. Voilà quelles sont les cinq conditions de validité 
de la surenchère. 

En la forme, la réquisition se fait par huissier commis, 
avec constitution d'avoué, et assignation à trois jours pour 
la réception de la caution (article 832 alinéa 2 C. proc. civ.). 

1. Sur la caution légale voy. suprà^ tome I, p. 65. 

2. Ibid,yp. 66 à 69. — On considère en général que les indications de Tar- 
tlcle 832 sont limitatÏTes, et que la caution ne saurait être remplacée ni par 
Toffre d'une hypothèque (Aubry et Rau, 5« édition, IIl, p. 811,— Thézard. Privi- 
lèges et hypothèques, n<» 206, — Gais. 16 juillet 1845, D. P. 1845.1.332, Sir. 
1845.1.817), — ni par un dépôt d'obligations de chemins de fer français, du 
Crédit foncier, de la Ville de Paris, ni même de bons du Trésor (Cass. 29 
août 1855, D. P. 1855.1.369, Sir. 1856. 1.33, — Chambéry 25 novembre 1863, 
D. P. 1864.11.165, Sir. 1864.11.142, — Paris 12 juin 1871, Le Droit du 26 août 
1877, — Bordeaux 23 novembre 1888, D. P. 1890.11.149). 
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Troisième acte. 

994. Pendant la première phase de la procédure de purge, 
c'est le tiers détenteur qui est intervenu ; il a fait les notifi- 
cations à fîn de purge. Pendant la seconde, les créanciers 
entrent en scène ; ils acceptent l'offre faite ou surenchéris- 
sent. Dans la troisième, la surenchère va produire judiciai- 
rement ses conséquences ; il y a lieu à la vente de l'immeu- 
ble aux enchères, en d'autres termes à Tadjudication sur 
surenchère, puis à la distribution du prix. 

Il importe de rechercher quelles sont les suites possibles 
de la procédure engagée, les dénouements éventuels de la 
situation qui résulte de cette procédure. 

La surenchère, par cela seul qu'elle est formée, ne dé- 
pouille pas l'acquéreur sur lequel elle est faîte, l'acquéreur 
surenchéri ; il conserve son droit jusqu'à l'adjudication faite 
sur lui. Jusque là, par conséquent, les risques de la chose 
demeurent à sa charge puisqu'il est encore propriétaire, et 
il peut arrêter la poursuite en désintéressant les créanciers 
puisqu'il est toujours tiers détenteur. Le débiteur originaire, 
de son côté, peut intervenir et payer la dette. La suren- 
chère alors n'aura pas de suites, quoique valablement faite. 

Mais supposons que rien n'arrête la procédure, que la 
surenchère soit suivie de vente, et qu'il intervienne une ad- 
judication sur surenchère. Deux hypothèses peuvent se 
présenter, très distinctes quant aux conséquences. 

Première hypothèse. 

995. L'acquéreur primitif, l'acquéreur surenchéri, met la 
plus forte enchère, parce qu'il lui convient de conserver 
l'immeuble, et reste adjudicataire. 

L'article 2189 prévoit le cas. L'adjudicataire alors n'ac- 
quiert pas à nouveau ; il ne fait que confirmer et consolider 
le titre primitif, en vertu duquel il a purgé. Son droit conti- 
nue à dériver de son titre antérieur, à cette seule diffé- 
rence près : il était acquéreur sur aliénation volontaire et 
il est désormais acquéreur sur aliénation forcée, en vertu 
d'une adjudication sur surenchère, de sorte qu'il se trouve 
avoir un immeuble libre de toutes charges. 

De ce que l'adjudication en sa faveur ne fait que confir- 
mer son titre résultent diverses conséquences. 
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1* L'article 2189 dit : « L'acquéreur ou le donataire qui 
«r conserve l'immeuble mis aux enchères en se rendant der- 
« nier enchérisseur n'est pas tenu de faire transcrire le 
K jugement d'adjudication. » En effet, son titre est déjà 
transcrit, puisque la transcription a été la première for- 
malité de la purge (article 2181). 

2* 11 ne doit pas de nouveaux droits de mutation ou de 
transcription, sauf pour l'écart entre le prix primitif et le 
prix d'adjudication *. 

3* Si, pour conserver l'immeuble, il a dû payer, comme 
adjudicataire sur surenchère, plus que le prix qu'il devait 
comme acquéreur primitif, il aura recours contre son 
auteur, dont il a acquitté la dette (article 2191) *. 

La situation est nette. 

Seconde hypothèse, 

996. Un tiers autre que l'acquéreur primitif met la plus 
forte enchère et est déclaré adjudicataire. Ce peut être le 
créancier qui a surenchéri, puisque la surenchère, aux 
termes de l'article 2185-2^, vaut soumission de porter le 
prix à un dixième en sus; ce peut être un tiers qui a cou- 
vert la surenchère. 

De sérieuses difficultés se présentent alors. Elles ont toutes 
trait à la question de savoir quels sont les effets de l'adju- 
dication sur surenchère au profit d^un tiers en ce qui con- 
cerne les droits de l'acquéreur primitif, lequel, en fait au 
moins, a été momentanément propriétaire. 

997. Sous quelques rapports, la situation est nette et les 
conséquences qui en découlent s'imposent. 

Ainsi, le tiers auquel l'immeuble est adjugé en devient 
propriétaire; il l'acquiert sur vente publique forcée, dès lors 
libre de toutes charges hypothécaires. Le jugement d'adju- 
dication constitue un titre pour lui et doit, par suite, être 
transcrit. Il y a lieu à paiement des droits de mutation et 



1. Cass. 3 juillet 1849, D. P. 1849.1.252, Sir. 1849.1.650. 

2. Gass. 18 mars 1895, D. P. 1895.1.505, Sir. 1896.1.313. 

Citons encore une autre conséquence du même principe. La caution qui 
a garanti le paiement du prix de la première Tente demeure tenue dans les 
limites de son engagement, mais sans pouvoir être poursuivie pour le sup- 
plément qui est venu s'ajouter au prix primitif. Besançon 14 décembre 1877 
et Cass. 9 février 1881, D. P. 1881.1.208, Sir. 1881.1.104'. 
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de transcription. Ce n'est plus le cas de l'article 2189 ; Tar- 
ticle l-4^ de la loi de 1855 redevient applicable. 

I^article 2188, se plaçant dans cette hypothèse, ajoute : 
« L'adjudicataire est tenu, au delà du prix de son adjudica- 
« tion, de restituer à lacquéreur ou au donataire dépossédé 
« les frais et loyaux coûts de son contrat, ceux de la trans- 
« cription sur les registres du conservateur, et ceux faits 
« par lui pour parvenir à la vente. » Par ces derniers mots 
la loi désigne les frais de la procédure de purge. Il est juste, 
puisque l'adjudicataire prend la place de Tacquéreur pri- 
mitif, qu'il rembourse les frais avancés par celui-ci en 
vue d'un but qui lui échappe. Cela va de soi et n*est pas 
contesté. 

998. Ce qui reste incertain, insuffisamment réglé, c'est 
l'effet de l'adjudication intervenue au profit d'un tiers en ce 
qui concerne l'acquéreur surenchéri qui est exproprié. Il 
cesse certainement d'être propriétaire pour l'avenir. Mais 
quels effets l'adjudication intervenue produit-elle à son 
égard quant au passé ? 

La question est importante. Selon la manière dont elle 
est résolue, divers intérêts seront réglés de façon très 
différente. 

Deux solutions extrêmes apparaissent a priori comme 
possibles. 

999. Si l'on accepte en droit la situation telle qu'elle se 
produit en fait, on considérera l'adjudication sur surenchère 
comme une nouvelle aliénation succédant à la première, de 
sorte qu'il y aura eu deux transmissions successives : Tune 
au profit de l'acquéreur, plus tard surenchéri, la seconde 
au profit de l'adjudicataire actuel. 

Cette manière d'envisager la situation a le mérite d'être 
conforme à la réalité. Le tiers acquéreur a été proprié- 
taire ; il tenait son droit de l'aliénateur originaire. L'ad- 
judicataire le devient à son tour ; il tient ses droits de 
l'acquéreur surenchéri et exproprié. En un mot, l'adjudi- 
cation sur surenchère est une nouvelle aliénation , par 
suite de laquelle l'adjudicataire devient l'ayant-cause de 
l'acquéreur surenchéri. 

Voilà une solution possible ^ 

1. Eq ce seas : Flaadin, Trantcription^ I, n** 574 et suiv., — Labbé, Revue 
critique, 1861, p. 298 et suiv., — Pont, Privilèges et hypothèques, II, n» 1395, 
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1000. On peut, au contraire, considérer l'adjudication sur 
surenchère, quand elle survient, comme effaçant rétroacti- 
vement les droits de Tacquéreur surenchéri, de telle sorte 
que l'adjudicataire, au lieu de devenir Tayant-cause de 
l'acquéreur surenchéri, serait, par leffet de la résolution 
du droit de celui-ci, Tayant-cause de Taliénateur originaire. 
Le tiers détenteur avait acquis sous réserve de purge; la 
purge amène la surenchère et l'adjudication au profit d un 
tiers ; l'acquéreur surenchéri disparaît , et l'adjudicataire 
actuel, prenant sa place, est considéré comme ayant acquis 
de Taliénateur originaire, comme devenant Tayant-cause 
de celui-ci *. 

C'est l'effet qui se produit certainement dans le cas de 
la surenchère du sixième, qui est possible dans toutes les 
ventes judiciaires, forcées ou volontaires, aux termes de 
l'article 708 du Code de procédure*. Pendant huit jours, l'ad- 
judication intervenue n'est que provisoire; ses effets restent 
suspendus, subordonnés à la condition qu'il ne survienne 
pas de surenchère dans la huitaine. S'il en survient une, la 
nouvelle adjudication, seule efficace, fait disparaître la pre- 
mière, qui n'aura été qu'un incident de procédure. En fin 
de compte, il n'y a qu'un seul adjudicataire. 

Ce résultat est sans danger, car l'incertitude qui résulte 
de l'éventualité d'une surenchère du sixième ne dure que 
huit jours. 

Mais en est-il de même au cas d'adjudication sur suren- 
chère du dixième ? 

C'est beaucoup moins sûr, car il y a entre les deux cas 
des différences de fait importantes à noter. En cas de suren- 
chère du sixième, l'adjudication sur surenchère intervient 
très peu de temps après la première adjudication, puisque 
la surenchère n'est possible que dans la huitaine. En cas de 
surenchère du dixième, il en est autrement; un temps long 
peut s'être écoulé. En effet, l'acquéreur, qui est libre de 

— Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 884 et suiv., — Laurent, Principes, XXXI, 
n* 544, — Glasson, note dans D. P« 1888.1.337, • Dalmbert, Purge des pri" 
vilèges et hypothèques^ n^ 158, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privi- 
lèges et hypothèques, III, n** 2515 et 2516. 

1. Ce système est celui de la jurisprudence. Cass. 15 décembre 1862, D. P. 
1863.1.161,— 19 ayril 1865, D. P. 1865.1.209, Sir. 1865.1.280,— 13 décembre 
1887, D. P. 1888.1.337, Sir. 1889.1.473, -^ trib. de Carpentras 11 mars 1890, 
Le Droit du 6 avril 1890. 

2. Suprà, n» 930, p. 332. 
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purger ou de ne pas le faire, peut, s'il prend le parti de 
purger, mettre ce parti à exécution quand il juge à propos. 
Les créanciers ont, pour surenchérir, quarante jours h 
compter des notifications à fin de pui^e, et ces notifications 
peuvent n'être faites que longtemps après la vente. Donc 
plusieurs mois, plusieurs années peut-être se seront écou- 
lés entre Taliénation et l'adjudication sur surenchère du 
dixième. Dès lors, il y a une raison grave pour ne pas 
considérer le droit de Tacquéreur surenchéri comme résolu. 

1001. li existe donc deux manières de comprendre les 
effets de l'adjudication sur surenchère du dixième, en ce 
qui concerne la situation du tiers détenteur surenchéri qui 
a purgé. On peut voir dans l'adjudication une nouvelle alié- 
nation succédant à la première ; on peut la regarder comme 
entraînant rétroactivement la résolution de celle-ci, ainsi 
qu'il arrive au cas de surenchère du sixième. 

Quel est, de ces deux points de vue, celui auquel s*est 
placé le législateur? 

1002. Les textes qui se réfèrent à la question ainsi posée 
semblent au premier abord contradictoires. 

Parmi les règles qu'on y trouve,les unes se rattachent à 
l'idée que l'acquéreur surenchéri, une fois l'adjudication sur 
surenchère intervenue, est regardé comme n'ayant pas été 
propriétaire, ou, ce qui revient au même, comme cessant 
rétroactivement de l'avoir été. 

Les autres se rattachent à l'idée opposée. 

1003. Ainsi, l'article 2175 suppose que le tiers détenteur 
a commis des dégradations sur l'immeuble ou, à l'inverse, 
qu'il y a fait des impenses ; il décide que les détériorations 
donnent lieu contre lui à une action en indemnité, que les 
impenses donnent lieu à une action en répétition à son 
profit. C'est donc que, cessant d'être propriétaire, il est 
considéré comme ne l'ayant jamais été^ Il n'aura pas été 
propriétaire, car un propriétaire ne doit pas d'indemnité 
pour les dégradations qu'il commet sur sa propre chose : 
qui rem suam neglexii nulli querelœ subjectus est '. 

L'article 2176 corrobore cette idée. L'acquéreur surenchéri 

1. /lubry et Bau, 5« édition, III, p. 889, — Thézard, Privilèges et hypo- 
thèques^ n* 209, — Demante et Colmet de San terre, Couvs analytique, IX, 
n* m bis H. 

2. Fragm. 31 § 3, Dig., De heredilatis pelilione, V, 3. 
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et exproprié doit rendre les fruits avec l'immeuble. II y a 
toutefois une distinction à faire. Dans le cas de saisie sur 
le débiteur, les fruits sont immobilisés à partir de la trans- 
cription de la saisie et distribués comme tels aux créan- 
ciers hypothécaires (article 682 C. proc. civ.). Au contraire, 
si la saisie a lieu sur un tiers détenteur, celui-ci doit les 
fruits à partir de la sommation qui lui est faite (article 2169), 
c'est-à-dire comme possesseur (article 549), ce qui implique 
que son droit d'acquéreur est résolu. 

Enfin et surtout, on peut invoquer dans le même sens 
l'article 2177 alinéa 1 : « Les servitudes et droits réels que 
« le tiers détenteur avait sur Timmeuble avant sa possession 
ce renaissent après le délaissement ou après Tadj udication 
« faite sur lui. >? 

La disposition est toute simple si la surenchère suivie 
d'expropriation opère résolution des droits du détenteur. 
Les choses étant remises dans la même condition que s'il 
n'y avait pas eu de première acquisition, la confusion pro- 
duite par l'acquisition cesse et les droits éteints par elle 
renaissent. 

Elle est équitable. Le tiers détenteur n'a renoncé aux 
droits qu'il avait sur l'immeuble que parce qu'il n'en avait 
plus besoin, devenant propriétaire. 11 les recouvre. 

Elle est juridique. La confusion ne fait obstacle à 
l'exercice des droits que par l'impossibilité où elle met les 
parties de les exercer. L'impossibilité cessant, les droits 
renaissent. 

Tous ces textes supposent, sans le dire, que le droit du 
tiers détenteur est résolu , que l'adjudicataire est l'ayant 
cause du débiteur originaire. 

1004. MaisTarticle 2177 alinéa 2 semble se placer à un 
point de vue différent. 11 implique clairement que l'ad- 
judication sur surenchère ne résout pas les droits de l'ac- 
quéreur surenchéri, que celui-ci a été en fait et reste en 
droit propriétaire, que ses droits ne sont pas résolus, mais 
seulement transférés à l'adjudicataire. 

Le texte suppose que le tiers détenteur, dans l'intervalle 
entre son acquisition et Tadjudication sur surenchère, a 
constitué des hypothèques ou d'autres droits réels sur Tim- 
meuble. Que deviennent ces hypothèques après l'adjudi- 
cation ? Elles subsistent, dit l'article 2177 alinéa 2. C'est 
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donc qu'il n'y a pas résolution ; car, d'après Tarticle 212S, 
ceux qui n'ont qu'un droit de propriété sujet à rescision 
ou à résolution ne peuvent consentir qu'une hypothèque 
résoluble ou rescindable. Si les hypothèques subsistent, 
c'est que le droit de propriété ne disparait que pour 
l'avenir, non pour le passé. 

Cette solution est équitable, comme la précédente. Les 
créanciers de l'acquéreur, traitant avec lui, ont traité avec 
le propriétaire ; ils ont été autorisés à croire que les droits 
acquis par eux seraient efficaces, sous la réserve des droits 
antérieurs aux leurs ; ils doivent les conserver malgré la 
surenchère et l'adjudication qui s'en est suivie. 

Donc, malgré l'adjudication sur surenchère, les droits in- 
térimaires de Tacquéreur surenchéri subsistent, puisque 
les hypothèques constituées par lui ou acquises de son 
chef restent efficaces. 

1005. En résumé, deux points de vue différents se dégagent 
des règles consacrées par les textes. En présence de régies 
qui semblent se rattacher à des idées divergentes, quel est 
finalement le système qu'il faut regarder comme consacré 
par la loi ? Les droits de l'acquéreur surenchéri sont-ils ou 
non résolus par l'adjudication? Ou bien — ce qui est la 
même question sous une autre forme — l'adjudicataire sur 
surenchère tient-il ses droits de Taliénateur originaire ou 
de l'acquéreur surenchéri ? 

La difficulté est sérieuse. 

1006. La question présente de nombreux intérêts prati- 
ques. Voici les principaux. 

!• Supposons que le prix obtenu de l'adjudication sur su- 
renchère soit supérieur au montant des créances hypothécai- 
res. Si une portion de ce prix reste libre après paiement des 
créanciers, à qui revient-elle? Est-ce à l'acquéreur suren- 
chéri, ou bien à Taliénateur originaire? La question revient 
à savoir de qui l'adjudicataire sur surenchère, propriétaire 
actuel, est Tayant-cause ; est-il l'ayant-cause du surenchéri 
ou du débiteur originaire ? 

Il ne semble pas que la réponse fasse doute dans la prati- 
que. L'excédent revient au tiers détenteur, à l'acquéreur 
surenchéri, et non au précédent propriétaire*. L'article 2177 

1. Cass. 28 mars 1843, Sir. 1843.1.291, — Rennes 9 décembre 1861, Sir. 
1862.11.220, —Cass. 15 décembre 1862, D. P. 1863.1.161, Sir. 1863.1.57,- 
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alinéa 2 parait imposer cette solution ; si les créanciers de 
l'acquéreur surenchéri conservent leurs hypothèques, c'est 
qu'ils ont droit au reliquat du prix. 

2* Supposons que l'adjudicataire surenchérisseur vienne 
à être ultérieurement évincé. Il ne peut pas l'être par une 
action hypothécaire, puisqu'il y a purge. Il ne peut pas 
l'être non plus par voie d'action en nullité, en rescision ou 
en résolution, car, aux termes des articles 728 et 729 du 
Code de procédure, les moyens de nullité contre la procé- 
dure doivent être proposés au plus tard trois jours avant 
la publication du cahier des charges ou avant l'adjudica- 
tion, selon qu'ils sont diiygés contre la procédure anté- 
rieure ou contre la procédure postérieure à celte publica- 
tion. Mais l'adjudicataire surenchérisseur peut être évincé 
par le propriétaire qui viendrait à se révéler*. 

Alors, contre qui exercera-t-il son recours en garantie ? 
Contre le débiteur originaire, ou contre le tiers détenteur 
surenchéri ? 

Cela revient encore à savoir de qui l'adjudicataire suren- 
chérisseur est l'ayant-cause, quel est son vendeur. Si le ju- 
gement d'adjudication rétroagit, il est l'ayant-cause du débi- 
teur originaire, et c'est contre lui qu'il devra intenter son 
action en garantie ; si, au contraire, le jugement d'adjudica- 
tion ne rétroagit pas, c'est le tiers détenteur qui sera exposé ' 
à subir le recours de l'adjudicataire évincé. 

11 n'y a pas de décisions de jurisprudence sur cette hypo- 
thèse, d'ailleurs peu fréquente. 

3* Un créancier hypothécaire du vendeur primitif n'a pas 
pris inscription en temps utile ; l'acquéreur a fait transcrire 
son titre et le créancier a été forclos. Plus tard, cet acqué- 
reur est surenchéri et l'adjudication sur surenchère est 
faite au profit d'un tiers. Le créancier forclos peut-il s'ins- 
crire jusqu'à la transcription opérée par l'acquéreur? 

S'il y a résolution, il est relevé de sa déchéance. S'il y a 
deux aliénations successives, ta négative sUmpose. 

Montpellier 21 novembre 1864, Sir. 1865.11,30. — Cpr. LBbhé, Retme critique, 
1861, p. 297, — Flaadin, Transcription, I. n«« 512 à 515, — Aubryet Kau, 
5* édition, III, p. 886. 

t. Voy. SirQj, Code civil annoté, article 1626, n»* 20 et 21. -- La surenchère 
donne oarerture à la garantie de droit : Cass. 15 décembre 1862, D. P. 1863. 
1.161, Sir. 1863.1.57, —18 mars 1895, D. P. 1S95. 1.505, Sir. 1896.1.318. 

II. -^ 25 
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11 a toujours été jugé que le créancier n'est pas relevé de 
sa déchéance. Il n'y a donc pas résolution *. 

4' L'adjudication sur surenchère au profit d'un tiers 
donne ouverture à deux droits d^enregistrement, au droit 
de transcription et au droit de mutation. Seulement, la 
première vente donne-t-elle lieu au paiement des droits de 
mutation ? 

S'ils ont été payés, la question ne se pose pas, car un droit 
régulièrement perçu n'est jamais rendu (loi du 22 frimaire 
an VII, article 60). Mais s'ils n'ont pas été payés, sont-ils 
exigibles? Non. 11 est de principe que la surenchère opère 
résolution, et qu'une seule perception est due pour les deux 
adjudications*. 

5** L'article 2177 alinéa 1 déclare que les servitudes qui 
existaient sur l'immeuble hypothéqué au profit d'un immeu- 
ble du tiers détenteur renaissent après l'adjudication sur 
surenchère. Mais il est muet en ce qui concerne le sort des 
servitudes qui existaient sur un immeuble du tiers déten- 
teur au profit de l'immeuble hypothéqué. Que décider à 
l'égard de ces servitudes ? 

Elles renaissent si les droits du tiers acquéreur sont réso- 
lus par TefFet de Tadjudication sur surenchère. Mais si l'idée 
de résolution est écartée, la disposition de l'article 2177 ali- 
néa 1 doit être regardée comme exceptionnelle, comme no 
pouvant pas, par conséquent, être étendue à une hypothèse 
qu'elle ne prévoit pas ^ 

6* L article 2177 alinéa 2 déclare maintenues les hypothè- 
ques constituées par le tiers détenteur ou nées de son chef 
avant l'adjudication sur surenchère. Mais que décider en ce 
qui concerne les autres droits réels constitués par le tiers 
détenteur, par exemple les servitudes? La réponse dépend du 
point de savoir si on regarde l'article 2177 alinéa 2 comme 
une application d'un principe sous-entendu par la loi, cas 



1. Gass. 7 mai 1860, D. P.1860. 1.408, Sir. 1860. 1.507,— Alger 23 octobre 1868, 
Sir. 1869.IV.140, -- Cass. 26 juillet 1894, D. P. 1896.1.281 (aotedeM.de 
Loynes) . 

2. Voy. Pandecteê françaises, Répertoire alphabétique, vo Adjudications 
immobilières^ n°* 4158 et suiv. 

3. Pont, Privilèges et hypothèques^ 11, n« 1215, — Tiiézard, Privilèges 
et hypothèques^ n*" 186, — Aubry et i\au, 5* édition, Ili, p. 739,— Demaate et 
Colmet de Santerre, Cours atuUylique, IX, no 158 bis II, — Baadry>Lacan> 
tinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ UI, n^ 2212, p. 425. 
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auquel le texte doit ôtre appliqué d'une manière exten- 
sive, ou comme dérogeant au principe sous-entendu, cas 
auquel l'application doit être restrictive *. 

1007. En résumé, toute logique fait défaut en ce qui con- 
cerne Jes conséquences, quanta Tacquéreur surenchéri, de 
Tadjudication faite au protit d'un tiers autre que lui. Parmi 
ces conséquences, les unes se rattachent à Tidée de réso- 
lution, les autres à l'idée de transmissions successives. 

Pour celles de ces conséquences qui sont consacrées par 
des textes, il ne peut y avoir aucune incertitude au point de 
vue pratique. Pour celles qui ne sont pas consacrées par un 
texte et qui doivent être déduites par voie d'interprétation, 
il y a incertitude et controverse. 

1008. Ce que l'on peut conclure des règles légales, assez 
disparates à cet égard, c'est que la loi n'a consacré ni l'une 
ni l'autre des deux manières de voir signalées au début 
comme admissibles à priori. Elle a adopté une doctrine 
mixte. 11 s'ensuit que certaines conséquences, qui appa- 
raissent comme contradictoires au point de vue logique, 
peuvent ne pas Têtre en réalité ; elles se rattachent, il est 
vrai, à des idées contraires, mais à des idées contraires qui 
ne sont pas inconciliables. 

Autant qu'on peut en juger, le principe serait celui-ci. 

1009. En thèse générale, il n'y a pas résolution des droits 
de l'acquéreur surenchéri. Il y a deux transmissions qui se 
succèdent: l'adjudicataire sur surenchère est Tayant-cause 
de l'acquéreur exproprié. 

C'est la réalité dos faits. Et il ne faut pas alléguer là con- 
tre qu'il en est autrement en cas de surenchère du sixième 
(article 708 C. proc. civ.). Nous avons déjà dit que les deux 
hypothèses ne sont nullement les mômes *. 

La surenchère du sixième n'est possible que pendant huit 
jours; l'incertitude résultant de l'éventualité de la suren- 
chère n'est ni longue, ni dangereuse. Ce que veut dire l'ar- 
ticle 708 du Code de procédure, c'est que l'adjudication ne 
devient définitive qu'à défaut d'une surenchère dans la hui- 
taine ; si donc une surenchère survient, l'adjudication est 
comme non avenue. 
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1. Laurent, Principes, XXXI, n*» 318, — Aubry etRau, 5» édition, Ul, p. 738, 
— Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Prioilèges et hypothèques, UI, p. 426. 

2. Suprà, n» 1000. 
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Dans Je cas de purge, au contraire, il peut s'être écoulé, 

entre l'aliénation et ladjudication sur surenchère, un temps 

f. indéterminé. La résolution compromettrait gravement la 

sécurité des intéressés. 

Ainsi s'explique l'article 2177 alinéa 2. Et il faut appli- 
quer la solution de ce texte, par analogie, dans les autres 
cas semblables. Sauf, bien entendu, la décision contraire et 
si équitable de l'article 2177 alinéa 1 ; sauf aussi à exonérer 
la première vente des droits d'enregistrement. 

1010. Mais il y a résolution au regard des créanciers 
poursuivants et dans la mesure de l'intérêt légitime qu'ils 

ront à ce qu'il y ait résolution. 
Ils avaient un droit sur l'immeuble. S'ils font la suren- 
^ chère du dixième, c'est qu'ils n'acceptent pas, en ce qui les 

f concerne, les conséquences de l'aliénation faite par le débi- 

î leur. Donc les^ actes accomplis par l'acquéreur surenchéri, 

propriétaire intérimaire, ne peuvent leur être opposés et 
sont résolus à leur profit. 

De là la disposition de l'article 2175. Les détériorations 
procédant du fait ou de la négligence du tiers détenteur 
l'obligent à indemniser les créanciers hypothécaires, car il 
leur importe de ne pas voir déprécier la valeur de l'immeu- 
ble qui constitue leur gage. 

Les deux alinéas de Tarticle 2177 se justifient de même. 

Aux termes de l'alinéa 1, les droits réels sur l'immeuble 
appartenant au tiers détenteur avant l'époque où il a acquis 
cet immeuble revivent après l'adjudication. Sans doute les 
créanciers hypothécaires auraient intérêt à ce que l'immeu- 
ble pût être vendu libre des droits du tiers détenteur. Seule- 
ment cet intérêt n'est pas un intérêt légitime ; ils n'ont pas 
droit acquis à ce qu'il en soit ainsi : ils ont droit à retrouver 
leur gage hypothécaire tel qu'il se comportait avant l'aliéna- 
tion, mais rien de plus. 

Aux termes de l'alinéa 2, les créanciers personnels du tiers 
détenteur exercent leurs droits hypothécaires sur l'immeu- 
ble à leur rang, mais après tous les créanciers qui sont ins- 
crits du chef des précédents propriétaires. Qu'importe aux 
créanciers hypothécaires, dont les droits se trouvent de la 
sorte entièrement sauvegardés? 

Là où rintérêt légitime des créanciers est engagé, il y a 
résolution. Là où il ne l'est pas, il n'y a pas résolution. 
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1011. L'idée générale peut donc être formulée de la sorte. 
En principe, il n'y a pas résolution ; cela reste exact soit 
quant à l'acquéreur surenchéri, soit quant k l'adjudicataire- 
II y a cependant résolution, au regard des créanciers pour 
suivants, dans la mesure où leur intérêt est engagé. Cette 
donnée explique les décisions que les textes fournissent; 
elle permet de résoudre les cas non prévus. 

1012. Il ne nous reste plus qu'une question à examiner 
sur la purge. Question d'importance secondaire au point de 
vue doctrinal, quoique fort importante en pratique. 

A la charge de qui sont les frais de purge? 

Les textes ne s'expliquent pas à cet égard. La question est 
controversée et résolue en sens divers par les arrêts. 

Quand la purge est faite par un acquéreur à titre gratuit, 
donataire ou légataire, évidemment il doit en supporter les 
frais. 

Mais que décider en cas de vente? 

D'après les uns, les frais sont à la charge de l'acheteur. 
Purger est une faculté pour lui ; la purge intervient dans 
son intérêt , pour libérer l'immeuble et assurer son droit. 
Par conséquent, c'est à lui de supporter les frais d'une pro- 
cédure qui lui profite exclusivement. 

Cela paratt résulter de l'article 1593 : u Les frais d'actes 
« et autres accessoires à la vente sont à la charge de Tache- 
« teur. » L'article 2188 confirme cette manière de voir; il 
impose à l'adjudicataire Tobligation de rembourser à l'ac- 
quéreur, outre les frais et loyaux cofits du contrat, les frais 
de notification « et ceux faits par lui pour parvenir î^ la 
« revente » *. 

D'après d'autres, les frais sont à la charge du vendeur. 
L'article 2188 est spécial au cas de surenchère; il oblige 
l'adjudicataire à rembourser les frais à Tacquéreur évincé 
s'il les a payés. Ce cas excepté, le vendeur est obligé de 
livrer et de garantir ; or la purge est un moyen d'assurer la 
possession de l'acquéreur ; elle est la forme d'exécution 
d'une des obligations du vendeur. D'ailleurs, l'article 774 
du Code de procédure vient à l'appui de cette argumenta- 

1. Pau 21 janvier 1855, D. P. 1855.11.195, Sir. 1855.11.515, — Toulouse 
29 novembre 1855, D. P. 1856.11.39, Sir. 1856. II. UO, — Grenoble T janvier 
1857, D. P. 1858.V.304, Sir. 1858.11.560. 
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tion. Il prescrit de prélever les frais de purge sur le prix de 
vente, par préférence à toutes autres créances, ce qui dé- 
montre que ces frais sont à la charge du vendeur. 

Il a été rendu de nombreux arrêts dans les deux sens. La 
Cour de cassation ne s'est prononcée qu'une seule fois ; son 
arrêt du 22 avril 1856 met les frais de purge à la charge 
du vendeur *. 

B. — PURGE DES HYPOTHÈQUES NON INSCRITES 

1013. Nous avons déjà dit ^ que cette purge, appelée sou- 
vent purge légale, est réglementée non par le chapitre VIII, 
qui s'occupe de la purge df s hypothèques inscrites, mais par 
le chapitre IX (articles 21i>3 à 2193). 

Nous serons très brefs sur cette seconde espèce de purge- 
Il est d'autant moins utile d'insister qu'elle n'a plus qu'une 
importance pratique minime, par suite des réformes intro- 
duites dans le régime hypothécaire depuis le Code civil ; 
elle tombe chaque jour davantage en désuétude, et il fau- 
drait peu de chose pour la rendre tout à fait inutile, ce qui 
serait un véritable progrès. 

1014. Voici pour quels motifs cette purge a perdu l'im- 
portance qu'elle a eue longtemps, et pourquoi on n'y recourt 
plus que rarement en fait. 

Dans le système du Code civil, l'acquéreur d'immeubles, 
s'il voulait être prévoyant et prudent, devait toujours recou- 
rir à la procédure des articles 2193 et suivants. C'est de 
là, nous l'avons déjà dit \ qu'est venu, dans la pratique, le 
nom de purge légale, ou purge à laquelle on recourt en tout 
état de cause, dans tous les cas, sans rechercher s'il y a lieu 
ou non d'y recourir. L'acquéreur, on effet, avait toujours à 
craindre qu'il n'existât sur l'immeuble quelque hypothèque 
occulte, remontant peut-être à une époque reculée. Comment 
savoir si l'immeuble n'avait pas appartenu naguère à un 

1. D. P. 1856.1.210, Sir. 1856.1.849. — Cpr. dans le même lens : Toulouse 
27 février 1856, D. P. 1837.11. 13, Sir. 1837.U.329,— (rib. de la Seine 24 mai 
1890, La Loi du 25 mai 1890. 

Quant aux auteurs, la majorité se prononce daUv-i le même sens que la Cour 
de cassation : Aubry et Rau, 5« édition, 111, p. 845, note 35, — Thézard, Pri- 
vilèges et hypothèques, n» 208, — Guillouard, Vente^ I, n» 197, 111, — Baudrj- 
Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, 111, n* 2363, p. 563. ^ 
Seciis, Troplong, Vente, f, n« 164. 

2-3. Suprà, no 967. 
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mari dont la femme n'avait point fait liquider ses reprises, à 
quelque tuteur soit d'un mineur, soit d'un interdit, n'ayant 
pas rendu ses comptes, ou dont les comptes tUaient sujets à 
révision? D'après le Code de 1804, la dispense d'inscription 
était perpétuelle et subsistait aussi longtemps que la créance 
des femmes, des mineurs, des interdits ^ L'inconnu durait 
indéfiniment. Or, comme il est prudent de se mettre en garde 
contre Tinconnu, Tacquéreur devait, en principe, recourir 
à la purge légale ; de fait, il y recourait toujours. Mieux 
valait pour lui supporter quelques frais que de rester indéfi- 
niment exposé à un risque. L'article 2193 suppose bien que 
la purge est dirigée contre un péril hypothécaire qui pour- 
rait exister. 

Mais, avec le temps, cette situation s'est modifiée. La 
préoccupation du crédit l'a pou à peu emporté sur toute au- 
tre considération ; le droit pour la femme, le mineur et l'in- 
terdit ou leurs héritiers d'invoquer leur hypothèque sans 
l'avoir inscrite a été restreint dans des limites étroites. 

D'une part, l'article 8 de la loi de 1835 fait rentrer la 
femme, le mineur et l'interdit dans le droit commun quant 
à l'inscription un an après la dissolution du mariage ou la 
cessation de la tutelle. Passé ce délai, l'hypothèque ne vaut 
plus que si elle est inscrite, et à la date de l'inscription prise 
ultérieurement*. 

D'autre part, d'après la loi du 21 mai 18S8, si l'immeuble 
affecté d'une hypothèque occulte est vendu sur saisie à la 
requête des créanciers du mari ou tuteur, la transcription 
purge toutes les hypothèques (article 717 C. proc. civ.). Il en 
est de même dans les autres ventes publiques forcées, et 
aussi dans les ventes volontaires s'il y a surenchère du 
sixième ^. 

Alors le danger résultant du caractère occulte de l'hypo- 
thèque au regard des tiers acquéreurs, qui était général et 
perpétuel d'après le Code civil, n'existe plus qu'au cas d'a- 
liénation volontaire. Môme dans ce cas, la dispense d'ins- 
cription est essentiellement temporaire. 

La conséquence est que l'inconnu, contre lequell'acqué- 
reur avait à se prémunir par la purge légale se trouve 
désormais limité. Dès que l'immeuble est sorti des mains du 

1-2. Suprà, p. 193 et suiv., 212 et suiv. 
3, /6û/.,p. 205 et 246, 
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mari OU du tuteur par vente forcée, ou dès qu'un an s'est 
écoulé depuis la dissolution du mariage ou la fin de la tu- 
telle, ce qu'il est facile de vérifier en fait, la femme, le mi- 
neur ou rinterdit ne peuvent plus se prévaloir de leur hypo- 
thèque que moyennant inscription *. 

Le tiers détenteur n'a donc besoin de recourir à la purge 
légale que quand il a acquis sur vente volontaire, d'un pro- 
priétaire actuellement marié ou actuellement tuteur, ou qui 
a cessé de l'être depuis moins d'un an. Mais alors, puisqu'il 
connaît la situation, il a un moyen simple pour éviter les 
conséquences du droit de suite, sans recourir à la purge : s'il 
a acquis d'un mari, c'est'd'obtenir de la femme une renon- 
ciation à son hypothèque légale, — s'il a acquis d'un tuteur, 
c'est d'exiger de lui, avant de lui verser les fonds, qu'il 
obtienne la restriction de l'hypothèque en ce qui concerne 
l'immeuble aliéné (article 2143). 

Les acquéreurs prévoyants ne manquent pas d'agir ainsi. 
De sorte que la purge légale devient inutile, et les frais 
qu'elle entraine sont évités. 

1015. Il n'y a qu'un cas où le danger soit plus difficile à 
conjurer: celui oii l'aliénateur, actuellement marié ou veuf 
depuis moins d'un an, a adopté le régime dotal, parce qu'a- 
lors la femme ne peut pas renoncer à son hypothèque légale*. 
Toutefois, même dans ce cas, il existe encore deux moyens 
d'éviter la purge. 

1® Si la femme dotale ne peut pas renoncer à son hypo- 
thèque dans les termes des lois de 1855 et de 1889, rien ne 
s'oppose à ce que le mari, du consentement de la femme, 
obtienne la restriction de l'hypothèque légale par décision 
de justice, dans les termes de l'article 2144 ', et dégrève 
ainsi de l'hypothèque l'immeuble qu'il veut aliéner. 

2® Indépendamment de toute intervention judiciaire, le 
mari n'a qu'à inscrire l'hypothèque de la femme sur l'im- 
meuble qu'il veut aliéner. L'acquéreur procédera contre la 
femme comme contre les autres créanciers inscrits, par 
voie de purge ordinaire. 

1. Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 846 et suiT., — Pont, Privilège* et 
hypothèques. II, n*»» 1267 et 1402, — Troplong, Pnvilèges et hypothèques, IV, 
n9* 9T5 et 977, — Dalmbert, Purge des privilèges et hypothèques, n« i09. 

2. Suprà, p. 289 et suiv. 

3. Supra, p. 168 et 29i. — Cpr. Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 654. — 
Montpellier 17 décembre 1851. D. P. 1852.11.188, Sir. 1852.11.664. 
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1016. Donc, il n'existe plus une seule hypothèse où l'ac- 
quéreur n'ait un moyen d'éviter les lenteurs et les frais de 
la purge légale. Aussi a-t-elle perdu la plus grande partie de 
son utilité et est-elle tombée en désuétude. Le péril qu'elle 
était destinée à conjurer a presque totalement disparu ; 
dans le cas où il subsiste, il y a des moyens d'y parer. 

Certains notaires continuent cependant d'y procéder à la 
suite des ventes dont ils dressent acte. C'est la tradition, et 
surtout le moyen de perpétuer une perception d'honoraires. 
Mais les notaires consciencieux n'y recourent plus que très 
rarement, sinon jamais. 

La purge légale disparaîtra sans aucun doute dans la 
réforme hypothécaire qui s'élabore. Si on soumet les hy- 
pothèques occultes au régime de l'inscription, comme on 
semble disposé à le faire, le chapitre \X du tiivè Des privi- 
lèges et hypothèques deviendra inutile. 

Dans le cas contraire, on pourrait sans inconvénient au- 
toriser la femme dotale à renoncer à son hypothèque au 
profit de Tacquéreur. Elle le peut indirectement aujour- 
d'hui ; il lui suffit de ne pas surenchérir en cas de purge.. 
Pourquoi ne le pourrait-elle pas directement ? Ce serait 
une grande simplification. 

1017. Cela dit, passons aux particularités qui caractéri- 
sent la purge légale. Elle se sépare de la purge ordinaire 
sous deux rapports. 

Première différence. 

1018. Dans la purge ordinaire, le tiers acquéreur procède 
par des notifications faites individuellement à chacun des 
créanciers inscrits (article 2183). Le créancier, dont l'hypo- 
thèque est inscrite, est assuré qu'il n'y sera porté atteinte 
qu'après avertissement individuel, après une notification 
à lui personnellement adressée. C'est une garantie consi- 
dérable que l'inscription procure ; elle la procure à tous 
les créanciers inscrits, même à ceux qui ne sont pas for- 
mellement obligés de prendre inscription: la femme, le mi- 
neur et l'interdit. 

Il ne saurait manifestement en être de même au cas de 
purge légale. En effet, il s'agit d'hypothèques non inscrites; 
le tiers acquéreur peut ne pas connaître les créanciers. 11 
procédera alors en faisant des notifications individuelles, si 
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c'est possible, et en outre, point essentiel, en adressant des 
notifications collectives aux intéressés, par les voies ordinai- 
res de publicité, afin que les créanciers inconnus, s'il en 
existe, se fassent connaître et avisent à ce qu'ils ont à 
faire. 

La procédure ne peut, dès lors, ôtre la même. Voici les 
formalités dont la purge légale se compose à ce point de vue. 

1019. L'acquéreur doit d'abord faire transcrire son titre. 
L'acte initial est donc le même dans les deux procédures ; 
l'article 2181 est général *. 

1020. De plus — et là vont apparaître les particularités 
de la purge légale — l'acquéreur doit accomplir les forma- 
lités suivantes. 

1** Il doit déposer copie de son titre d'acquisition au greffe 
du tribunal (article 2194). Un extrait de ce titre est affiché 
dans l'auditoire du tribunal, et y reste affiché pendant deux 
mois. L'extrait contient les mentions les plus importantes 
du titre : sa date, les noms et professions des parties, la dé- 
signation de l'immeuble, le prix et les charges de l'aliéna- 
tion ^. 

Ce mode de publicité est assurément très imparfait. Il 
n'est pas cependant dénué de toute valeur. L'auditoire des 
tribunaux est fréquenté par les hommes d'affaires ; l'extrait 
affiché les prévient, et ils peuvent consulter le titre même, 
qui est au greffe. 



1. Cela faisait question avant la loi du 23 mars 1855. Depuis cette loi, le 
droit de l'acquéreur ne devient opposable aux tiers que par la transcription ; 
tant que l'acquéreur n'a pas transcrit, il n'a pas qualité au regard des créan- 
ciers hypothécaires ; donc, avant de s'adresser à eux, il doit transcrire.Voy. 
Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 849 et 894, — Thézard, Privilèges et hypo- 
thèques, no 213. 

Mais il faut observer que le raisonnement précédent ne s'applique pas, et 
que, par conséquent, la loi de 1855 n'a pas fait cesser les doutes anciens dans 
tous les cas. En effet, la loi nouvelle ne soumet à la transcription que les 
mutations entre vifs et non les mutations à cause de mort ; donc le raisonne- 
ment fait n'est exact qu'en ce qui concerne l'acheteur et le donataire, non 
en ce qui concerne le légataire. 

2. Le dépôt peut être elTectué par la partie elle-même, sans qu elle ait besoin 
de recourir au ministère d'un avoué. La procédure de la purge n'appartient 
pas à la catégorie des actes pour lesquels les avoués représentent les parties 
et ont seuls qualité pour les représenter. Pont, Privilèges et hypothèques, 11, 
n« 1408, — Demante et Colmet de San terre, Cours analytique, IX, n« 184 
bis IL — Baudry- Lacan tinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, 111, 
no 2543. — Cass. 31 mars 1840, Sir. 1840.1.306, — Limoges 9 avril 1845, D. 
P. 1846. ILi2, Sir. 1845.11.571. 
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2" Toujours aux termes de Tarticle 2194, l'acquéreur doit 
notifier le d<^pôt aux créanciers présumes, ou à leurs repré- 
sentants légaux s'il les connaît, autrement dit à la femme 
du vendeur en vue de Tliypothèque légale des femmes, au 
subrogé-tuteur du mineur ou de Tinterdit qui serait sous la 
tutelle du vendeur en vue de l'hypothèque des mineurs et 
interdits *. La question de savoir s'il les connait est une ques- 
tion de fait ; mais il est tenu de faire les diligences suffi- 
santes pour les connaître et les trouver. 

Pareille notification est faite au Procureur de la Républi- 
que, qui est le protecteur légal des incapables. 

L'article 2194 n'exigeait rien autre. Un Avis du Conseil 
d'Etat du 9 mai 1S07, qui remonte par sa date à une époque 
où les Avis avaient force de loi ®, impose quelque chose de 
plus. La notification aux créanciers reste obligatoire si le 
tiers acquéreur les connaît; pour ceux qui sont inconnus, 
TAvis de 1807 prescrit l'inserlion de cette notification dans 
les journaux chargés des annonces judiciaires dans le dépar- 
tement oîi rimmeuble est situé. L'Avis dit que l'acquéreur 
fera publier la signification « dans les formes prescrites par 
a l'article 683 du Gode de procédure » ; il faut observer que 
cet article est devenu l'article 696 depuis la réforme du Code 
de procédure en 1841. 

Cette notification par la voie des journaux n'était formelle- 
ment exigée, d'après l'Avis de 1807, que dans un seul cas : 
celui où l'acquéreur ne connaît pas les créanciers présumés. 
En fait, on prit l'habitude de faire toujours la notifica- 
tion, car l'acquéreur ne peut jamais être sûr qu'il n'existe 
pas quelque créance inconnue, récente ou ancienne, de 
femme, de mineur ou d'interdit. La notification a pris 
place parmi les formalités normales de la purge légale. 

S'il s'agit de créanciers que l'acquéreur a connus, s'il est 
jugé contre lui qu'il les a connus, l'accomplissoment des 
formalités prescrites par l'Avis de 1807 ne suffit pas. Et il 
doit faire ses diligences pour les découvrir '. 

i. C'est à la femme et non au mari, au subrogé-tuteur et non au tuteur que 
la signification doit être faite, à cause de Topposition d'intérêts. Aubry et 
Rau, 5* édition, III, p. 896. 

2. Voy. Introduction, explication du titre préliminaire du Code civi7, p. 53 
et suiv, 

3. Pau 23 juin 1884, D. P. 1885.11.253. — Cpr. Aubry et Rau, 5« édition. lil, 
p. 896. 
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1021. Telles sont les formalités auxquelles doit procéder 
l'acquéreur : i* le dépôt du titre et Taffichage de l'extrait, 
— 2® la notification de ce dépôt, individuellement aux créan- 
ciers connus, collectivement aux créanciers inconnus, par 
la voie des journaux chargés des annonces judiciaires. 

C'est alors aux créanciers, connus ou inconnus, d*inter- 
tervenir. Et cela nous conduit à la seconde particularité que 
présente la purge légale quant à la procédure. 

Seconde différence. 

1022. Les créanciers — connus et touchés par les notiK- 
cations individuelles, ou inconnus et collectivement touchés 
parTaffiche dans Tauditoire des tribunaux et Tinsertion dans 
les journaux — ont un délai de deux mois pour aviser (ar- 
ticle 2193) ^ C'est pendant ce délai que le sort des hypo- 
thèques non inscrites va se décider, que la situation de 
Tacquéreur va se fixer. 

Ce délai de deux mois remplace ici le délai de quarante 
jours qui est donné aux créanciers dans la purge ordinaire*. 

Pourquoi deux mois ici, alors que quarante jours seule- 
ment sont accordés dans l'autre cas? II n'y a aucune raison 
de cette différence ; c'est une de ces anomalies qui ne s'ex- 
pliquent que par des influences de tradition. La purge ordi- 
naire a été organisée par les lois de messidor an III et de 
brumaire an VU, quand fut introduit le système de la publi- 
cité des hypothèques ' ; ces lois ont considéré que quarante 
jours suffisent aux créanciers inscrits pour prendre parti. La 
purge des hypothèques non inscrites dérive du système des 
oppositions, établi, alors que les hypothèques étaient encore 
occultes, par TÉdit de 1771, lequel accordait deux mois aux 
créanciers hypothécaires non inscrits pour former opposi- 
tion *. Le Code civil a maintenu les deux systèmes pour des 
cas difl'érents ; et voilà comment, par suite de cette diversité 
d'origine, l'un des deux systèmes donne aux créanciers un 
délai de quarante jours, l'autre un délai de deux mois. 

1023. Laissons cette anomalie. Il est plus important de 

1. Le délai de l'article 2194 ne comporte aucune augmentation é raison de 
la distance entre le domicile des créanciers et le lieu où les immeubles sont 
situés. Pont, Privilèges et hypothèques^ 11, n» 1411, — Dalmbert, op, cit., 
n* 164; — Grenoble 8 mars 1855, D. P. 1856,11,63, Sir. 1855.11.603. 

2. Suprà, p. 371. 
3-4. Ibid., DO 944. 
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rechercher : i^ quel est le point de départ des deux mois, — 
2** ce qui peut advenir pendant ce délai. 

1024. A. — Point de départ du délai. — D'après le Code 
civil, le point de départ était l'exposition du titre, autre- 
ment dit Taffichage dans l'auditoire du tribunal de l'extrait 
du titre déposé. Les articles 2194 et 2195 sont formels à cet 
égard. 

Depuis l'Avis du 9 mai 1807, le délai court à partir de Tin- 
sertion dans les journaux. 

Dans la pratique, le tiers acquéreur fait d'abord la notifi- 
cation individuelle du dépôt aux créanciers, s'il les connaît ; 
il insère ensuite cette notification dans les journaux, à l'usage 
des créanciers inconnus, et cette insertion fait courir le délai 
de deux mois. 

1025. B. —Que peut-il advenir pendant ce délai ? — Dans la 
purge ordinaire*, les créanciers, qui sont connus puisqu'ils 
sont inscrits, doivent, dans les quarante jours, accepter les 
offres faites ou surenchérir. Plus exactement ils doivent 
surenchérir; car, par cela seul qu'ils ne surenchérissent 
pas, ils sont regardés comme acceptant le prix offert. 

Dans la purge légale, les créanciers à hypothèques non 
inscrites doivent, dans les deux mois, exercer leur droit, 
c'est-à-dire se faire connaître en prenant inscription, et s'il 
y a lieu surenchérir. 

Les notifications individuelles ou collectives tendent à 
mettre les créanciers à hypothèques non inscrites en de- 
meure d'exercer leur droit dans les deux mois. 

Dès lors, deux cas peuvent se présenter. 

1026. Premier cas. — Il peut arriver que, dans le délai de 
deux mois, aucune inscription ne soit prise, ni aucune 
surenchère faite. Ce résultat se produira soit parce qu'il 
n'existe sur Timmeuble aucune créance de femme, de mi- 
neur ou d'interdit, — soit, s'il en existe, parce que le 
créancier est assuré d'être payé sur le prix offert, — soit 
enfin parce que les créanciers n'ont pas su que les forma- 
lités de purge fussent remplies. 

Quelle que soit la cause du défaut d'inscription ou de sur- 
enchère et de quelque manière qu'il s'explique, le résultat 
est le même : la purge est acquise, le prix est définitivement 
fixé, les créanciers, s'il en existe, n'ont plus de droit que sur 

1. Suprày p. 371. 
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ce prix, Timmeuble est dégrevé (article 219DaIiQéa 1). En 
d'autres termes, le droit de suite est perdu ' ; ilue reste de 
l'hypothèque que le droit de préférence, que les créanciers 
feront valoir sur le prix ; Tacquércur, au besoin, consi- 
gnera le prix, et tout sera dit. 

Si un ordre s'ouvre, le prix est attribué aux créanciers 
qui ont produit en temps utile, suivant le rang de leurs 
privilèges ou hypothèques ; les autres sont forclos (article 
754 C. proc. civ.). Si un ordre n'est pas ouvert dans les 
trois mois, le droit de préférence lui-môme est perdu (ar- 
ticle 772 C, proc. civ.). Dans tous les cas, le droit hypo- 
thécaire est épuisé. 

±027 » Second cas, — Il peut arriver que des inscriptions 
soient prises dans les deux mois. Les alinéas 2 et 3 de lar- 
ticle 2Î9S prévoient ce cas. Mais les règles qu'ils posent 
sont obscures ; l'obscurité tient à ce que les solutions 
possibles sont indiquées confusément et même ne le sont 
pas toutes. 

Un point est certain, c'est que les inscriptions prises sont 
sans ell'et quant à Tordre de coUocation des créanciers, car il 
s'agit d'hypothèques qui ont un rang légal indépendamment 
de toute inscription. Les inscriptions n'interviennent que 
pour conserver les hypothèques menacées par la procédure 
de purge ; dès qu'elles sont conservées, elles le sont avec le 
rang qu'elles ont par elles-mêmes (article 2135) *. 
Supposons qu'elles le soient. Que va-t-il arriver? 
1028. Si le prix offert suffit à désintéresser tous les créan- 
ciers, pas de difficulté. Le prix sera distribué; le reliquat, 

f- s'il en existe un, sera remis au vendeur, et les inscriptions 

|/ seront rayées. 

^ 1029. Si le prix offert, quoique insuffisant pour désinté- 

resser tous les créanciers, représente la valeur véritable 
de l'immeuble, il faudra bien que les créanciers, même 
non payés, s'en contentent. Dans ce cas, ceux qui viennent 
en ordre utile seront payés ; les autres, fût-ce une femme 

1. 11 esl éteint d'une manière définitive même si le droit de l'acquéreur 
vient à être anéanti par raccomplissement d'une condition résolutoire, par 
suite d une surenchère ou d'une revente sur folie enchère. Pont, Privilèges et 
hypothèques, II, no 1421, — Aubry et Rau, 5« édition. III, p. 898; — Cass. 
14 avril 1847, D. P. 1847.1.217, Sir. 1847.1.341, — 21 juillet 1863, D. P. 1864. 
1.339, Sir. 1863.1.489. 

2. Supràj p. 197 et 198, — p. 216. 
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mariée, un mineur ou un interdit, n'auront plus qu'un droit 
stérile. Après épuisement des deniers, le juge commis à 
Tordre ordonnera la radiation des inscriptions des créan- 
ciers non colloques (articles 769 C. proc. civ., 2195 alinéas 
2et3C. civ.). 

Sont-ce les créanciers autres que la femme, le mineur ou 
l'interdit qui viennent en ordre utile, ils seront payés, et les 
créanciers à hypothèques occultes n'auront qu'à se résigner, 
Est-ce la femme, le mineur ou l'interdit qui vient en ordre 
utile, si les créances sont acquises et exigibles, elles seront 
soldées. Mais que fera-t-on si elles ne sont pas exigibles 
Les fonds seront consignés, et on attendra que l'événement 
permette de procéder à un règlement définitif. La pratique 
autorise les créanciers ultérieurs à exiger remise entre leurs 
mains, à charge par eux de garantir la restitution si les 
droits qui les priment viennent à se réaliser plus tard. 
Mais cet expédient n'est pas légal '. 

1030. Que décider si le prix offert ne couvre pas toutes 
les créances et si un ou plusieurs créanciers estiment qu'on 
pourrait en obtenir un plus élevé en poursuivant la vente 
aux enchères publiques? Ont-ils le droit de surenchère? 

Au cas de purge ordinaire, larticle 2185 leur reconnaît 
expressément le droit de surenchérir. Mais ni l'article 2194, 
ni l'article 2195, relatifs à la purge légale, ne mentionnent 
le droit de surenchère. Faut-il conclure de là que les créan- 
ciers en sont privés? C'est inadmissible. Le droit de suren- 
chère est indispensable à la sécurité des créanciers ; il est, 
nous l'avons dit maintes fois% le correctif nécessaire du 
droit de purger reconnu aux acquéreurs; il est essentiel. 
Si les articles 2194 et 2195 ne le mentionnent pas, c'est 
que le chapitre IX relève seulement les particularités de 
la purge légale ; il sous-entend les règles qui sont com- 
munes aux deux purges et notamment le droit de suren- 
chère. 

Donc les créanciers peuvent surenchérir. Ce n'est pas con- 
testé. 

1031. Seulement à quelles conditions la surenchère est- 

1. Pont, Privilèges et hypothèques^ II, no 1426, — Aubry et Rau, 5« édition, 
1(1, p. 900, — BaudryLacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ 
III, n* 2565, — Thézard, Privilèges et hypothèques^ n» 245. 

2. Suprày no 983. 
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elle recevable et valable ? Du moment que les articles 2194 
et 2195 sont muets, c'est que les règles de la purge ordinaire 
restent applicables ; par conséquent, les conditions de l'arti- 
cle 2185 sont exigibles '. 

Toutefois il en est une qui ne lest pas. La jurispru- 
dence admet que les créanciers à hypothèques non inscrites, 
contre lesquels la purge légale est dirigée, doivent, sous 
peine de forclusion, surenchérir du dixième dans le délai 
qui leur est accordé pour prendre inscription, c'est-à-dire 
dans les deux mois *. Ils ont deux mois, d'une manière géné- 
rale, pour faire valoir leurs droits, soit en s'inscrivant afin 
d'éviler la forclusion, soit en formant ensuite surenchère 
s'il y a lieu. Les deux mois des articles 2194 et 2195 rem- 
placent les quarante jours de l'article 2185 ; ils sont donnés 
pour la surenchère comme pour l'inscription. Les créanciers 
peuvent, d'ailleurs, soit s'inscrire et surenchérir, soit suren- 
chérir directement sans s'inscrire au préalable, puisque l'hy- 
pothèque vaut indépendamment de l'inscription^. 

Les articles 2194 et 2195 ne le disent pas ; mais ils le sup- 
posent, La preuve que cette interprétation est exacte est 
fournie par l'article 772 du Code de procédure, qui prend 
l'expiration de ces deux mois comme point de départ du 
délai de trois mois dans lequel doit s'ouvrir la procédure 
d'ordre ; c'est donc que, faute de surenchère dans les deux 
mois, il n'y a plus lieu qu'à Tordre. 

Alors, de deux choses Tune. Ou bien les deux mois s'écou- 
lent sans qu^il y ait surenchère ; alors la purge est acquise. 
Ou bien il y a surenchère dans les deux mois ; alors l'im- 
meuble est mis aux enchères, et il y a lieu à Tadjudication 
sur surenchère du dixième, avec les suites déjà signalées 
de cette adjudication *. 

Ni l'article 2194 ni l'article 2195 n'énoncent toute ces 

1. Suprà, no» 983 et suiv. 

2. Bordeaux 1" juin 1863, T). P. 1866.V.454, Sir. 1864.11.142. — Cass. 
mars 1810, D. P. 1870.1.262, Sir. 1870.1.193, — Grenoble 17 avril 1883, La 
Loi du 17 janvier 1884. — Cpr. Pont, Pnvilèges et hypothèques^ II, n« 1419, 
— Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 899, texte et note 14, — Thésard, Privi' 
lèges et hypothèques, no 215, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges 
et hypothèques, III, no 2580. 

3. Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 508 et 867, — Pont, Privilèges et hypo- 
thèques, II, n« 1120, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypo* 
thèques, II [, n*« 2081 et 2582. 

4. Suprà, n9* 994 et suiv. 
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règles. Mais ce système, consacré par une pratique cons- 
tantes résulte de la combinaison des règles de la purge 
légale avec celles de la purge ordinaire. 

10S2. Toutefois cette solution n'est pas hors de conteste. 
Car les textes, il faut le reconnaître, ne la formulent nulle 
part. 

D*abord, on pourrait soutenir que la femme, le mineur et 
l'interdit ne peuvent être tenus de surenchérir pendant la 
durée du mariage, de la tutelle ou de l'interdiction ; et 
cela pour deux raisons : 1° parce que le mari ou le tuteur 
les en empêcherait, ce qui n'a rien d'impossible, — 2» parce 
qu ils seront le plus souvent hors d'état de s'engager à payer 
le dixième en sus du prix, ce qui n'a rien d'impossible non 
plus. Mais cette opinion est difficilement soutenable. Le 
droit de surenchérir n'est pas une protection bien efficace 
pour la femme et le mineur ; mais enfin nier qu'ils puis- 
sent perdre ce droit, c'est priver le tiers acquéreur du 
droit de purger, qui lui est reconnu par larticle 2193, 
car c'est rendre la purge impossible pendant le mariage ou 
la tutelle. D'ailleurs, si le défaut d'inscription entraine la 
perte de l'hypothèque, ce que déclare formellement l'ar- 
ticle 2195 alinéa 1, pourquoi le défaut de surenchère ne 
produirait-il pas le même effet ? 

Certains auteurs ont soutenu que les femmes et les mi- 
neurs ou interdits ont deux mois pour s'inscrire (article 2195), 
et qu'une fois inscrits ils ont quarante jours pour surenché- 
rir, aux termes de l'article 2185. Il faudrait superposer les 
deux procédures et cumuler les deux délais '. 

D'autres ont été jusqu'à prétendre que l'acquéreur doit 
procéder à leur égard, après l'inscription, conformément 
au chapitre Vlll, et qu'ils ont, pour surenchérir, quarante 
jours à partir des notifications à eux faites. En effet, 
dit-on, l'article 2194 attribue à l'inscription prise dans les 
deux mois le même effet que si elle avait été prise le jour 
du mariage ou le jour de l'entrée en gestion du tuteur; 

1. Aubry et Ran, 5* édition, 111, p. 899, texte et note 14, — Demante et 
Colmet de Santerre, Cours analytique, IX, n» 186 bis II,— ThézarJ, Privilèges 
et hypothèques, q*215, — Baudry-Lacaatinerie et de Loynes, Privilèges et 
hypothèques, III, n« 2580. — Cpr. Paris 26 novembre 1857, D. P. 1858.11. 
143, Sir. 1858.11.93, — Bordeaux 1»' juin 1863, D. P. 1866. V. 464, Sir. 1864. 
11.142, — Casa. l«r mars 1870, D. P. 1870.1.262. Sir. 1870.1.193. 

2. En ce sens : Pigeau, Procédure civile, II, p. 442. 

U. ->26 
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or, si elle avait été prise à cette époque, le créancier au- 
rait eu le droit qu*on lui adressât les notifications. Puis, 
si les créanciers n'ont pas le tableau de l'article 2183-3», 
comment sauront-ils s'ils viennent en ordre utile ou s'ils 
ont intérêt à surenchérir* ? 

Ce système laisserait la purge possible. Mais il aurait l'in- 
convénient d'introduire dans la procédure des complications 
que la loi ne prévoit pas ; les deux purges se grefferaient 
Tune sur l'autre, ce qui n*est pas admissible. 

II faut tenir pour certain que le créancier a deux mois pour 
s'inscrire et surenchérir. C'était le système de l'Edit de 1771, 
auquel a été emprunté le chapitre IX du titre Des privilèges 
et hypothèques^. 

G. — PURGE SPÉCIALE ÉTABLIE AU PROFIT DES SOCIÉTÉS 

DE CRÉDIT FONCIER 

1033. Il s'agit ici d'une purge toute spéciale, organisée en 
vue des opérations de sociétés particulières. Cependant elle 
n'en fait pas moins partie du droit commun, car nous allons 
voir qu'elle intéresse tous les créanciers hypothécaires, qui 
peuvent avoir à compter avec elle. 

1034. Elle présente cette particularité qu'elle est faite non 
par un acquéreur d'immeuble, mais par un prêteur sur hypo- 
thèque'. La purge du Code civil n'est possible qu'en cas d'a- 
liénation par le débiteur, et le droit de purger est donné à 
l'acquéreur. Ici, la purge est faite par des sociétés de crédit 
foncier, sur le point de consentir un prêt hypothécaire. 

Cette purge spéciale a été introduite par le décret-loi du 
28 février 1852. Il importe de bien préciser dans quels cas. 

Nous avons déjà mentionné * l'article 6 du décret de 1852, 
aux termes duquel « les sociétés de crédit foncier ne peuvent 
« prêter que sur première hypothèque ». Les règles relati- 
ves à la purge spéciale dont nous nous occupons découlent 
de ce texte. En effet, si l'emprunteur n'offre en garantie 
qu'un immeuble déjà grevé d'hypothèque, le prêt n'est pas 
possible, ou du moins ne le devient que si les créanciers an- 
térieurs sont au préalable remboursés. La société peut elle- 

1. Duranton, Droit français^ XX, n» 423, — Massé et Vergé sur Zachariae, 
V, p. 270, texte et note 13, — Allard, Revue pratique^ 1875, p. 237; —Limogea 
9 avril 1845, D. P. 1845.11.12, Sir. 1845.11.577. 

2. Suprà, no 1022. 

H. Ibid., no» 947 et 968. 
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même faciliter ce remboursement^en prêtant, outre la somme 
empruntée, de quoi désintéresser les créanciers inscrits. 
L'immeuble vaut 100.000 francs; le propriétaire veut em- 
prunter 20,000 francs, mais il a déjà consenti une hypo- 
thèque pour 20.000 francs ; la société prêtera 40.000 francs 
sur lesquels 20.000 serviront à rembourser le premier 
créancier; l'emprunteur aura encore 20.000 francs, et la 
société sera créancière de 40.000 francs. 

Cette exigence de l'article 6 peut paraître singulière. N y a- 
t-il pas là un sacrifice fait aux mots? Avoir une hypothèque 
de second rang pour 20.000 francs sur un immeuble qui en 
vaut 100.000 et qui est grevé déjà pour 20.000, ou avoir une 
première hypothèque sur un immeuble de 100.000 francs 
pour 40.000 francs dont on a avancé la moitié, est-ce bien 
différent ? On a voulu que la société fût tout à fait maîtresse 
de la situation, qu'elle n'eût pas de conflit possible avec un 
créancier antérieur. 

S'il y a des hypothèques inscrites, le prêt n'est possible 
que dans ces conditions. L'article 6 prévoit Thypothèse : 
« Les sociétés de crédit foncier ne peuvent prêter que sur 
« première hypothèque. Sont considérés comme faits sur 
« première hypothèque les prêts au moyen desquels tous les 
(1 créanciers antérieurs doivent être remboursés en capital 
« et intérêt. . , » 

Mais alors, comment procéder à l'égard des hypothèques 
dispensées d'inscription et non inscrites, qui grèvent ou 
peuvent grever l'immeuble ? C'est uniquement pour elles 
qu'a été imaginée la purge spéciale du décret de 1852 
(article 8). Cette purge n'est donc qu'un cas particulier de 
la purge légale ; elle est un moyen de faire apparaître les 
hypothèques occultes, afin de savoir s'il y en a, et de per- 
mettre, s'il en existe, un arrangement avec les créanciers. 

1035. Cette purge est d'ailleurs très imparfaite. 

En premier lieu, elle n'ouvre pas l'éventualité d'une sur- 
enchère. La survenance d'une inscription dans le délai im- 
parti au créancier empêche la réalisation du projet de prêt, 
à moins que l'emprunteur ne soit disposé à emprunter et la 
société de crédit foncier à prêter une somme suffisante pour 
désintéresser les créanciers antérieurs, ou à moins que ceux- 
ci ne renoncent à l'antériorité de leurs hypothèques. S'il ne 
survient pas d'inscription, le prêt convenu se réalise ; s'il 
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en survient une, le projet de prêt est non avenu ; il reste 
conditionnel tant qu'une inscription peut être prise (arti- 
cles 8 et 9 du décret). 

En second lieu, la purge spéciale du décret de 1852 pro- 
duit un effet purement relatif. Qu'on lise, en effet, Tarti- 
cle 25 de ce décret : « La purge opérée par le défaut d'ins- 
« cription prise dans les délais ci-dessus déterminés a pour 
(( effet de faire acquérir à la société de crédit foncier le 
M premier rang d'hypothèque relativement à la femme, au 
« mineur ou à l'interdit. Elle ne profite point aux tiers, 
« qui demeurent assujettis aux formalités prescrites par 
« les articles 2193, 2194 et 2195 du Code civil. » 

10S6. Les formalités à remplir étaient indiquées par les 
articles 19 à 24 du décret de 1852. Ces articles ont été abro- 
gés et remplacés par la loi du 10 juin 1853, à laquelle il suffit 
de renvoyer. 

Deux points cependant méritent d'être relevés. 
1* Aux termes de l'article 2 de la loi, « la purge rendue 
« obligatoire. . . . par l'article 8 du décret du 28 février 1852 
« est désormais facultative ». Il est fort heureux que le 
législateur de 1853 ait réalisé cette innovation. En effet, 
depuis la loi du 23 mars 1855, les hypothèques légales des 
femmes mariées, des mineurs et des interdits ne prennent 
plus rang qu'à la date de leur inscription si elles n'ont pas 
été inscrites dans l'année qui suit la dissolution du mariage 
ou la fin de la tutelle* ; la purge du décret de 1852 aurait 
donc été souvent superflue. 

2« En ce qui concerne les formes de la purge, la loi de 
1853 établit une distinction entre les hypothèques légales 
connues et inconnues. S'agit-il des premières, les formes à 
suivre sont celles des articles 19 à 23 de la loi ; s'agit-il des 
secondes, les formes à suivre sont déterminées par l 'arti- 
cle 24. 11 suffit de renvoyer h la lecture de ces articles '. 

1037. Notons enfin, pour terminer, que la purge du décret 
de 1852 n'éteint pas les hypothèques. Elle n'a pas d'autre but 
et pas d'autre effet que d'assurer aux sociétés qui prêtent 
qu'elles ne seront primées par aucun créancier hypothé- 
caire. 

1. Suprà, p. 197 et suiv., p. 216. 

2. Oa ea trouTera l'analyse et le commentaire détaillé dans fiaadry-La* 
cantinehe et de Loynes, Privilèges et hypothèque ^ III, no« 2586 à 2594. 
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V. Le Usr» ditantonr p«nt (I41alu«r riiiam«able. 

1038. C'est le deroier parti auquel peut s'arrêter I' 
rcurd'uu immeuble hypothéqué pour se soustraire ai 
séquences du droit de suite. Il peut délaisser cet imir 
faire le délaissement sur hypothèque (articles 2172 à 
Le tiers acquéreur prendra ce parti si aucun des 
précédents ne lui parait favorable à son intérêt, 
veut ni payer, parce qu'il n'a pas suffisamment co 
dans refficacité de son recours éventuel contre le dé 
ni purger parce qu'il entrevoit une surenchère comc 
vitable, ni cependant se laisser exproprier. 

Le délaissement est l'abandon de ta possession d' 
meuble , que le tiers acquéreur fait aux créancier 
de se soustraire personnellement à la saisie. Con 
n'est tenu qu'hypothécairement, propter rem delent 
cesse,en abandonnant l'immeuble, d'être exposé à la 
il se met personnellement hors de cause, et laii 
créanciers poursuivants en présence de l'immeuble. 

Nous avons à rechercher: 1" à quelles conditions 
laissement est possible, — 2* en quelles formes il se t 
3° quels en sont les effets. 

PrAmière question. — A quelles conditions U délaisiemi 
est-il possible ? 

1039. Ces conditions résultent du caractère même 
laissement et du but que l'acquéreur se propose en 
sant. 

L'acquéreiir ne peut délaisser qu'à deux conditioni 
quées l'une et l'autre par l'article 2172 : à la conditio 
ne pas être personnellement obligé k la dette, — 2' 
capable d'aliéner l'immeuble. 

1. Il faut que le tien détenteur na lolt pas penonne 
obligé à U dette. 

En effet, le tiers détenteur qui serait tenu autreme 
comme possesseur ne gagnerait rien h délaisser ; li 
suite évitée à un titre continuerait d'être possibU 
autre. Donc le débiteur originaire, le codébiteur sol 
la caution, leurs héritiers ou successeurs ne peuv< 
délaisser. Vainement ils abdiqueraient l'immeuble. 
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qu'ils resteraient tenus personnellement et pourraient, 
comme tels, être saisis '. 

Nous retrouvons ici la question de Théritier partiaire qui 
a payé sa part, question déjà rencontrée à propos du bé- 
néfice de discussion et à propos de la purge. L'héritier 
partiaire qui a payé sa part de la dette n'est pas admis à 
purger ; ce serait porter atteinte au droit du créancier hypo- 
thécaire, et l'obligation de ne pas y porter atteinte pèse sur 
l'héritier partiaire comme sur son auteur, obligation indi- 
visible, dont l'héritier partiaire reste tenu même après avoir 
payé sa part '. Mais il doit être admis soit à opposer l'excep- 
tion de discussion', soit à délaisser Timmeuble ; car ni la 
discussion ni le délaissement ne portent atteinte au droit du 
créancier hypothécaire : la discussion ajourne momentané- 
ment Vexercice du droit de suite, le délaissement en change 
le mode d'exercice, et rien de plus. 

II. n faut qu'il soit capable d'aUôner. — Délaisser n'est pas 
précisément aliéner, car le tiers détenteur reste propriétaire 
malgré le délaissement et ne cessera de l'être que par l'efFet 
de l'adjudication faite sur lui, de l'adjudication sur délaisse- 
ment. Mais le délaissement, sMl ne réalise pas l'aliénation, 
y conduit naturellement par l'adjudication qui en sera la 
suite. Il ne peut donc être fait que par un tiers détenteur 
ayant la capacité d'aliéner. 

Par exemple, un tuteur ne peut y procéder qu'en em- 
ployant les formes nécessaires à l'aliénation de Timmeuble : 
autorisation du conseil de famille et homologation du 
tribunal *. 

1 . La clause par laquelle Tacheteur s^oblige envers les créanciers inscrits à 
verser le montant de son prix entre leurs mains donne naissance à une obli- 
gation personnelle qui enlève à l'acheteur la faculté de délaisser : Baudry- 
Lacantinerle et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ III, n* 2184. -^ A plus 
forte raison le tiers acquéreur ne peut-il plus délaisser s'il a fait des offres à 
fin de purge qui ont été acceptées ; il devient alors personnellement obligé. 
Aubry et Rau, 5* édition, III, p. 728, — Cass. 4 février 1857, 0. P. 1857.1.83. 

2. Suprày n» 956. 

3. Ibid.y p. 338. 

4. Voy. Létal et la capacité des personnes, tome II, p. 505. — Aubry et 
Rau, 5e édition, III, p. 730, note 43, — Laurent, Principes, XXXI, n* 295,— 
Thézard, Privilèges et hypothèques^ n» 175. 

L'héritier bénéûciaire, n'étant ni tenu personnellement ni incapable d'alié- 
ner, peut délaisser. Baudry- Lacan tinerie et de Loynes, Privilèges et hy- 
polhèquesy 111, n» 2189. — Contra: Pont, Privilèges et hypothèques, II, 
no 1181, — Laurent, PtHncipes^ XXXI, n» 287, — Thézard, Privilèges et hy- 
pothèques, no 175. 
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1040. Ces deux conditions sont seules expressément exi- 
gées par la loi. Toutefois, il en est une autre qui résulte du 
droit commun : la faculté de délaisser ne peut pas devenir 
pour l'acquéreur un moyen de rompre capricieusement 
son contrat d'acquisition. 

Par exemple, le montant des charges hypothécaires est 
inférieur au prix d'acquisition ; Tacquéreur n'esl poursuivi 
que dans la limite des obligations que lui impose son 
contrat; peut-il délaisser? Evidemment non. 11 n'a aucun 
motif plausible pour recourir à cet expédient. Le vendeur, 
en pareil cas, pourrait s'opposer au délaissement, qui, 
n'étant pas nécessaire, cesse d'être légitime, puisque Texé- 
cution du contrat donne satisfaction aux créanciers. Le 
vendeur pourrait former tierce opposition au jugement qui 
aurait admis le délaissement ^ 

Deuxième question. — Dans quelles formes le délaissement 

se fait-il ? 

1041. L'article 2174 les indique, au moins en partie. 

La première est une déclaration au greffe. Elle est signée 
du délaissant, assisté d'un avoué, reçue par le greffier, puis 
notifiée au créancier poursuivant et au vendeur, avec som- 
mation de se présenter à Taudience pour en voir donner 
acte ". 

Gela fait, un jugement admet le délaissement. Ce ju- 
gement nomme un curateur à l'immeuble délaissé. L'ex- 
propriation se poursuit contre ce curateur ; il est spéciale- 
ment chargé de veiller à ce que l'immeuble soit vendu 
aussi avantageusement que possible, dans l'intérêt et du dé- 
biteur originaire, qui sera libéré d'autant, et des créanciers 
hypothécaires subséquents, qui n'ont droit qu'à l'excédent 
du prix dû au poursuivant. 

Ces formalités, dit l'article 2174, s'accomplissent à la re- 



1. Anbry et Rau, 5* édition, III, p. 729, — Thézard, Privilèges et hypo- 
thèques^ no 116, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothè- 
ques, III, n«2187 ; — Gass. 1« juillet 1850, D. P. 1850.ï.m, — trib. de Ne- 
vers 24 novembre 1891 , Dalloz, Supplément au Répertoire, v» Privilèges et hy- 
pothèques, no 1200. 

2. Pont, Privilèges et hypothèques, II, n» 1189, — Aubry et Rau, 5« édition, 
UT, p. 730, — Laurent, Principes, XXXI, n» 276, — Bourges 2 avril 1852, 
D. P. 1854.V.4ei, — Riom 8 décembre 1852, D. P. 1854.V. 420, Sir. 1853. 
11.634. 
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quête du plus diligent des intéressés, c'est-à-dire soit du 
créancier poursuivant, soit du délaissant, soit du débiteur 
originaire qui a intérêt à mettre fin le plus vite possible à 
l'incident. 

Troisième question. — Quels sont les effets du délaissement ? 

1042. On ne voit pas, au premier abord, quelle est Tutilité 
propre du délaissement et l'avantage qu'il procure. Sauf 
quant à la manière de procéder, il ne modifie en rien, sem- 
ble-t-il, ni la situation des créanciers, ni celle de l'acqué- 
reur . 

Il ne change pas celle des créanciers. En eiïet, ils vont 
poursuivre la vente contre le curateur nommé, au lieu de 
la poursuivre contre Tacquéreur de l'immeuble. A cette 
nuance près, le résultat est le même. 

11 ne change pas celle du tiers détenteur. Celui-ci va, en dé- 
finitive, au-devant du résultat dont la poursuite le menaçait. 
Ce qui pouvait lui arriver de pire, c'était d'être exproprié; 
en abandonnant l'immeuble, il ne fait que hâter l'événement. 

Cependant, si on y regarde de près, on s'aperçoit que 
le délaissement est avantageux à la fois pour les créanciers 
poursuivants et pour le tiers détenteur. Par suite, on com- 
prend qu*il constitue un expédient particulier, spécialement 
prévu. 

Sous un rapport, il est profitable aux créanciers, car il 
vaut à leur profit reconnaissance de leurs hypothèques. Le 
tiers détenteur ne peut plus être admis à contester ces hypo- 
thèques, puisqu'il s'est incliné devant elles. 

11 est surtout profitable à l'acquéreur. Mieux vaut pour lui 
délaisser l'immeuble que de subir l'expropriation, en ce sens 
que la poursuite, au lieu d'être dirigée contre lui, le sera 
contre un curateur. De cette façon, le détenteur reste per- 
sonnellement étranger à la procédure, et se soustrait à tous 
les ennuis qu'elle engendre. 

1043. Voilà leffet direct du délaissement. Il en est de 
plus éloignés, et qui donnent lieu à plus de difficultés. 

En soi, avons-nous dit déjà S le délaissement n'est qu'une 
abdication de la possession. Le droit de propriété n'échappe 

1. Suprà, n* 1038. 
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au tiers acquéreur que par Tadjudication intervenue sur la 
mise aux enchères. 

De là plusieurs conséquences. 

1^ Jusqu'à Fadjudication, le tiers acquéreur non encore 
exproprié peut reprendre Timmeuble en désintéressant les 
créanciers (article 2173). Du moment où les créanciers sont 
satisfaits, ils n*ont évidemment aucune contestation à 
soulever. 

2® Si, pour une cause quelconque, T hypothèque venait à 
s'éteindre, le tiers acquéreur pourrait reprendre Timmeu- 
ble. Le créancier poursuivant n'aurait plus, en effet, aucun 
droit. 

3* Jusqu'à l'adjudication, le vendeur pourrait, en désinté- 
ressant lui-même les créanciers, contraindre le délaissant à 
reprendre l'immeuble. Tantôt il y tiendra dans un intérêt 
de bonne foi, voulant que la transmission consentie par lui 
soit efficace ; tantôt il aura un intérêt pécuniaire, voulant 
éviter le recours en garantie que le détenteur exproprié 
dirigerait contre lui. 

4" Si l'immeuble venait à périr par cas fortuit, la perte 
serait pour le tiers acquéreur, qui n'en devrait pas moins 
son prix (article H 38) *. 

1044. Allons plus loin. Supposons que les créanciers 
reprennent contre le curateur les poursuites commencées 
contre le tiers acquéreur. L'immeuble sera vendu aux en- 
chères, par adjudication sur délaissement, et un ordre 
s'ouvrira sur le prix d'adjudication. 

Rien là que de très simple. Mais quel va être l'effet de 
cette adjudication sur délaissement quant à l'acquéreur 
exproprié, dont la possession n'aura été qu'éphémère ? 
Nous retrouvons, au cas d'adjudication sur délaissement, 
toute la série des hypothèses et des questions que nous 
avons rencontrées à propos de l'adjudication sur surenchère 
du dixième '. Aussi» tous les textes relatifs aux éventualités 
possibles sont-ils communs aux deux hypothèses. 



1. Aabry et Rau, 5« édition, III, p. 731. 

Ajoutons encore cette conséquence que les hypothèques constituées par 
le tiers détenteur sur Timmeuble délaissé, même après le délaissement, 
sont valables. 

2. Supràf n«* 996 et suiv. 
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a) Si c'est le délaissant qui, voulant conserver Timmeu- 
ble, se porte acquéreur et est déclaré adjudicataire, il con- 
serve et consolide son droit primitif (articles 2189 et 2191). 
Il a seulement transformé son titre ; il était acquéreur sur 
aliénation volontaire et exposé comme tel au droit de suite, 
il est désormais acquéreur sur vente publique forcée et par 
conséquent à Tabri de toute poursuite. 

b) Si c'est un tiers autre que le délaissant qui devient ad- 
judicataire, alors surgit la question de savoir quel est l'effet 
de l'adjudication. Résout-elle le droit de l'acquéreur, de sorte 
que l'adjudicataire devienne l'ayant-cause direct de l'ancien 
propriétaire? Le laisse-t-elle subsister, de sorte que l'adjudi- 
cataire devienne l'ayant-cause de l'acquéreur délaissant? La 
question est absolument la même qu'au cas de surenchère. 
Mêmes intérêts, mêmes éléments de discussion ; car Parti- 
cle 2177, d'oîi résulte principalement la difficulté à cause de 
l'opposition apparente des deux alinéas de ce texte, est com- 
mun aux deux hypothèses. Enfin même solution : il y a 
résolution au regard des créanciers poursuivants et dans la 
limite de leur intérêt, transmission à tous autres points de 
vue. 



1045. Tels sont les cinq partis entre lesquels peut choisir 
le tiers détenteur. Chacun d'eux présente une utilité propre, 
répond à une situation de fait particulière, et réalise sous 
une forme distincte le droit des créanciers. 

Finalement il faut revenir aux articles 2169 et 2183. Le 
tiers détenteur jouit d'un délai de trente jours, à compter 
de la sommation, pour prendre un des partis que nous ve- 
nons d'examiner*. S'il garde le silence, le créancier rentre 
dans l'intégrité de son droit. La saisie est pratiquée sur le 
détenteur; l'immeuble est vendu aux enchères publiques, 
et se trouve purgé parla seule transcription du jugement 
d'adjudication (article 717 C. proc. civ.) ; le créancier a ob- 
tenu satisfaction. 

Ici encore nous retrouvons la question posée tout à 
l'heure ', celle de savoir quels sont, au regard de l'acquéreur 



1. Suprà, no» 895 et 933. 

2. Ibid., no 1044 ; — cpr. no» 996 et suiv. 
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exproprié, les effets du jugement d'adjudication. Elle doit 
être résolue par les mêmes distinctions. 

C'est le résultat final du droit de suite, que nous avons 
étudié dans sa nature, dans ses conditions d'exercice et dans 
ses effets. 



I 



CHAPITRE V 



DE LEXTINCTION DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 



1046. Le siège de la matière est à Tarticle 2180, consti- 
tuant à lui seul le chapitre Vil du titre Des privilèges et hy- 
pothèques. 

L'extinction des privilèges et hypothèques est le terme 
inévitable et prévu. Les obligations ne naissçnt que pour 
s'éteindre lot ou tard par l'exécution ; les privilèges et hypo- 
thèques ne naissent que pour s'éteindre quand ils auront 
réalisé la garantie qu'on en attend. 

1047. A propos de Textinction des privilèges et hypo- 
thèques» nous allons réunir les cas divers dans lesquels les 
privilèges ou hypothèques sont atteints d'une façon plus ou 
moins complète, soit dans un seul de leurs éléments, soit 
dans leur existence même. 

Nous classerons ces cas en trois catégories. 

1* La première comprend les cas dans lesquels le rang 
de collocation résultant des privilèges ou hypothèques est 
perdu sans que le droit lui-même soit atteint, de telle sorte 
qu'un rang nouveau peut être acquis aux lieu et place du 
rang perdu, en vertu du droit qui subsiste. Il y a perte du 
rang seul. 

2® Dans d'autres cas, le droit de suite résultant du privi- 
lège ou de l'hypothèque est perdu sans que le droit de 
préférence soit atteint. L'extinction est partielle ; elle n'af- 
fecte que l'un des éléments du privilège ou de l'hypothè- 
que, sans s'attaquer à l'autre. Il y a perte du droit de suite 
seul. 

3<» Enfin il y a des cas dans lesquels lé droit même de pri- 
vilège ou d'hypothèque est perdu, avec tous les éléments 
qui le composent. L'extinction est alors totale. 11 y a perte 
du droit lui-même. Ce sont, à proprement parler, les causes 
d'extinction des privilèges et hypothèques. 

Reprenons séparément ces trois catégories d'hypothèses. 
Presque toutes sont déjà connues. Nous ne les reprenons ici 
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que pour concentrer quelques notions restées éparses et 
achever ainsi de coordonner le sujet. 

§ 1. — Cas dans lesquels le rang est perdu sans que le 

droit lui-môme soit atteint. 

1048. Dire que le rang est seul compromis, sans que le 
droit de privilège ou d'hypothèque soit perdu, c'est dire 
qu'un rang nouveau peut être acquis par le créancier, en 
vertu du privilège ou de l'hypothèque qui subsiste^ aux lieu 
et place du rang primitif. 

Cette perte du rang seul, sans perte du droit» ne se ren- 
contre jamais dans les privilèges sur meubles ; relativement 
à eux, le droit est éteint ou le rang de collocation est con- 
servé *. Elle ne se rencontre que dans les privilèges sur im- 
meubles et dans les hypothèques, parce qu'elle résulte du 
jeu des règles de la publicité. 

Elle se produit dans quatre cas. 

PREMIER CAS 

1049. En matière de privilèges sur immeubles, le rang 
afférent au privilège, comme tel, peut être perdu faute par le 
créancier d'avoir pris inscription dans le délai et sous les con- 
ditions établies par la loi . Les articles 21 08 à 21 11 déterminent 
ces conditions et délais. Prise régulièrement, l'inscription 
conserve au privilège le rang qui lui est légalement af- 
férent à raison de sa cause. Prise tardivement et en dehors 
des conditions fixées, Tinscription donne rang au privi- 
lège et ne lui donne rang qu'à la date où elle est prise (ar^ 
ticle 2113)'. Par conséquent, faute d'inscription, le rang 
légal est perdu, sans que le droit soit atteint. Il y a perte du 
rang et maintien du droit. 

DEUXIÈME CAS 

1050.11 en est de même relativement aux trois hypothèques 
occultes^ dans un cas. La femme, le mineur et Tinterdit per- 
dent le rang légal afférent à leur hypothèque s*ils ont omis 
de la faire inscrire dans l'année de la dissolution du mariage, 
de la fin de la tutelle, ou de la main-levée de l'interdiction 
(loi du 23 mars 1855, article 8). Prise dans Tannée, Tins- 

1 . Suprà, p. 53 et suiv. 

2. Suprà, tome I, p. 420 et suiv. 
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cription conserve à la femme, au mineur ou à Tinterdit leur 
rang légal d'hypothèque ; prise ultérieurement, elle ne donne 
rang qu'à sa date*. Donc, faute d'inscription dans Tannée, le 
rang est perdu sans que le droit soit atteint ; il y a encore 
perte du rang et maintien du droit. 

TROISIÈME CAS 

1051. Celui-ci est commun à tous les privilèges ou hypo- 
thèques. 

En matière de privilèges ou d'hypothèques soumis à l'ins- 
cription, le rang acquis est perdu faute de renouvellement 
en temps utile de l'inscription précédemment prise '. L'ins- 
cription, quelque régulière qu'elle soit, n'est efficace que pen- 
dant dix ans. Pour conserver son effet au point de vue du 
rang qu'elle a donné, il faut qu'elle soit renouvelée. Si l'ins- 
cription en renouvellement est prise avant l'expiration des 
dix ans, elle conserve le rang résultant de Tinscription ori- 
ginaire ; prise après Texpiration des dix ans, elle ne donne 
plus rang qu'à sa date. 

QUATRIÈME CAS 

1052. Les trois premiers cas sont certains. Le quatrième 
ne l'est pas ; les solutions consacrées par la pratique sont 
contestables. 

Il se produit quand une inscription régulièrement prise a 
été rayée ou radiée à tort, à la suite d'une extinction appa- 
rente du privilège ou de l'hypothèque'. 

1. Suprà, p. !97. 

2. Ibid., p. 231 et saiv. 

3. La radiation d'une inscription hypothécaire est une opération extrême- 
ment simple en la forme. 

Le propriétaire de Timmeuble grevé présente au conservateur des hypo- 
thèques une réquisition de radiation. Cette réquisition est inscrite, comme 
tous les actes présentés à un conservateur, au registre de remises {suprà , 
tome I, p. 302). 

Le propriétaire doit joindre à la réquisition l'acte en vertu duquel il prti* 
cède. Cet acte peut être, suivant les cas, soit un acte de mainlevée consentie 
par le créancier, soit un jugement prescrivant la radiation, soit une ordon- 
nance d'un juge-commissaire la prescrivant à la suite et après la clôture d^. 
l'ordre (articles 2157 et 2158). Le conservateur doit vérifier la valeur de ces 
pièces et ne déférer à la réquisition qu'en connaissance de cause, sous peine 
d'engager sa responsabilité. Par exemple, s'agit-il de rayer une inscription 
d'hypothèque légale de femme dotale avec obligation de remploi^ comme le 
paiement n'est libératoire que si le remploi est effectué, le conservateur se 
fera présenter le contrat de mariage et la preuve que le remploi a été fait. 

Le conservateur procède alors à la radiation. En dépit du mot< la radiation 
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1053. Il y a lieu à radiation dans trois cas : l"" quand le 
privilège ou l'hypothèque est éteint*, — 2* quand l'inscrip- 
tion a été prise à tort *, — 3*^ quand le créancier renonce à 
son inscription. La radiation s'opère du consentement du 
créancier (article 2157)' ou par ordre de justice (articles 
21S7, 2159 et 2160). 

Supposons que le consentement du créancier ait été donné 
par erreur. Ou bien supposons que le débiteur, au refus du 
créancier, ait fait ordonner la radiation par un jugement en 
dernier ressort (article 2157) et que ce jugement soit ulté- 
rieurement cassé ; le pourvoi n'étant pas suspensif, larrêt 
aura été exécuté. Dans les deux cas, on se trouve en pré- 
sence d'une radiation faite à tort, attendu que le privilège 
ou l'hypothèque existait toujours et n'avait pas produit son 
effet. La question se pose de savoir quelle va être la situa- 
tion du créancier. Son droit venant ultérieurement à être 
reconnu ou reconstitué, pourra-t-il se prévaloir de son hy- 
pothèque au préjudice de ceux qui auront traité avec le pro- 
priétaire de Timmeuble sur la foi de l'extinction supposée 
et de la radiation qui en a été la suite ? 

1054. Question importante, qui peut se présenter à propos 
d'hypothèques dispensées d'inscription, comme à propos 
d'hypothèques ordinaires. 

ne consiste pas à rayer, c'est-à-dire à biffer ou à bâtonner l'inscription primi- 
tive, mais à insérer en marge une annotation faisant connaître que cette ins- 
cription a perdu sa valeur. Cette note est accompagnée d'un renvoi au nu- 
méro du registre de remises où la réquisition est portée. 

Il serait dangereux d'effacer l'inscription primitive. En effet, il peut arriver 
que la radiation soit annulée ultérieurement comme ayant été faite en vertu 
d'un acte irrégulier ; la prudence commande donc de conserver trace de 
rinscription radiée. 

i. Le privilège ou l'hypothèque étant éteint, l'inscription n'a plus d'utilité 
et doit disparaître. Sans doute on pourrait attendre qu'elle soit atteinte par 
la péremption décennale (suprà^ p. 232) ; mais il est préférable de la sup- 
primer. La radiation suit naturellement l'extinction du privilège ou de l'hy- 
pothèque, comme l'inscription a suivi l'établissement du droit. Elle est l'acte 
de décès du privilège ou de l'hypothèque. 

2. On peut supposer : i^ que l'inscription a été requise par un créancier 
qui n'avait en réalité aucun droit de privilège ou d'hypothèque (Paris 8 mai 
1873, D. P. 1813.11.158, Sir. 1873.11.210, — Cass. 5 mai 1814, D. P. 1813.1. 
20, Sir. 1816.1.211), — 2o que le titre en vertu duquel l'inscription a été re- 
quise est venu plus tard à être annulé (Rennes 14 mars 1892, D. P. 1892.11. 
397), — 3» que l'inscription était irrégulière en la forme, — 4» s'il s'agit d'une 
hypothèque judiciaire, que la sentence d'où elle résulte a été réformée ou 
cassée. 

3. La capacité requise pour consentir une radiation est celle qui est exigée 
pour recevoir un paiement : Bordeaux 22 janvier 1892, D. P. 1892.11.128. 



416 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES 

Un mineur devient majeur; le tuteur rend son compte et 
paie le reliquat. Régulièrement, Thypothèque dure dix ans 
après la majorité, puisque jusque-là le tuteur reste respon- 
sable (article 475) * ; mais Tex-mineur payé donne main- 
levée de l'inscription et celle-ci est rayée. Plus tard, il y a 
lieu à redressement du compte. L*ex-mineur pourra-t-il se 
prévaloir de son hypothèque au détriment des créanciers 
qui, depuis la radiation opérée, auraient traité avec le tu- 
teur sur la foi de cette radiation ? 

La même situation peut se présenter relativement à 
une hypothèque conventionnelle, dans tous les cas où une 
extinction vient à se produire sans être définitive ou ab- 
solue *. 

1055. En fait, l'intérêt du crédit Ta emporté ici sur l'in- 
térêt individuel du créancier. 

Si c'est le créancier qui a consenti à tort la radiation, on 
considère que le tiers n'en peut être victime. Si l'inscription 
a été rayée, le créancier, qui aurait pu s'y opposer, ne pourra 
pas faire revivre son droit au détriment de ceux qui auraient 
ensuite traité sur la foi de la situation de fait. Il reprend son 
rang au regard des créanciers qui n'ont pas contracté sur la 
foi des registres après la radiation, par exemple au regard 
de ceux qui ont acquis une hypothèque légale depuis la ra- 
diation ; car il n'y a pas de raison pour qu'ils profitent d'une 
erreur commise. Mais il ne reprend pas son rang à l'égard 
de ceux qui ont contracté depuis la radiation et sur la foi de 
la radiation, car il y a pour eux droit acquis '. 



1. Voy. Vélat et la capacité dés personnes, tome II, p. 530. 

2. II va sans dire qu» la radiation une fois opérée ne peut être rétractée 
que par un jugement. Voy. la note de M. de Loynes sous Paris 9 juillet 1892, 
D. P. 1893.11. 369; — cpr. Cass. belge 20 avril 1893, Sir. 1893.IV.29. 

3 . En conséquence, le créancier rétabli dans TefTet de son inscription pri- 
mera : 1« les créanciers inscrits depuis la publication dn jugement qui an- 
nule ou rétracte la radiation, ~ 2* les créanciers postérieurs à rinscription 
primitive, mais antérieurs à la radiation. — Pont, Privilèges et hypothèques, 
11, n* 1107. ^ Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 646, texte et note 42, — 
Thézard, Privilèges et hypothèques, n* 266. — Rouen 10 mai 1875, Sir. 1877. 
11.117, — Douai 27 février 1878. Sir. 1878.11.299, — Paris 9 juillet 1892, D. P. 
1893.11.569 (note de M. de Loynes),— Cass. 26 juin 1893, D. P. 1896.I.54S, 
Sir. 1896.1.781 (note de M. Albert VSTahl). 

A rinverse, il sera primé par tous les créanciers inscrits depuis la radia- 
tion, mais avant la restauration de rinscription. Voy. les auteurs précités, 
et Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ III, n« 1895 ; 
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La solution est la même si la radiation a été opérée en 
vertu d'un arrêt plus tard cassé. L'inscription rayée à tort 
sera rétablie ; mais le rétablissement ne pourra nuire à ceux 
qui auraient acquis un droit depuis la radiation. 

La jurisprudence est lixée depuis longtemps sur ces i 

points, et il ne semble pas qu'elle soit contestée *. l 

Au regard des créanciers inscrits depuis la radiation, le t 

créancier peut bien, puisque la sûreté réelle subsiste, pren- ^"^ 

dre une nouvelle inscription ; mais cette inscription ne vaut 
qu'à sa date et lui donne un rang nouveau. Par conséquent, 
ici encore le rang peut être perdu tandis que le droit sub- 
siste *. 

1056. Ces solutions sont très contestables en théorie. Elles 
sont admissibles à la rigueur quand il s'agit de privilèges 
ou d'hypothèques qui ne valent que par l'inscription : hypo- 
thèques judiciaires ou conventionnelles ; l'inscription ayant 
disparu, elles ne valent qu'en vertu de la nouvelle inscrip- 
tion et n'ont rang qu'à sa date. Mais les solutions admises 
ne sont-elles pas excessives quand il s'agit de privilèges ou 
d'hypothèques qui valent et donnent rang indépendamment 
de l'inscription ? Peu importe que l'inscription prise ait 
ensuite disparu, puisque l'hypothèque avait un rang indé- 
pendamment de l'inscription et conserve ce rang sans elle. 

cpp. Cass. 13 avril 1863, D. P. 1863.1.196, Sir. 1863.1.297, — 28 avril 1880, 
Sir. 1881.1.79. 

Il ne peut exercer son action hypothécaire contre le tiers acquéreur qui a 
fait transcrire son titre et payé son prix dans Tintervalle écoulé entre la 
radiation et le rétablissement de l'inscription : Cass. 26 juin 1895, précité. 
Même U importe peu que la transcription et le paiement aient précédé la 
radiation, au lieu de la suivre, pourvu qu'ils soient antérieurs au rétablis- 
sement de l'inscription: Angers 13 juin 1894, D. P. 1897.11.89 (note de M. 
de Loynes). 

1. Pont, Privilèges et hypothèques, II, n» 1107, — Aubry et Rau, 5« édi- 
tion, III, p. 646, texte et note 41, -^ Demante et Colmet de Santerre, Cours 
analytique, IX, n» 138 bis VIII, — Thézard, Privilèges et hypothèques, 
u9 266, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ III, 
n» 1893 ; — Douai 27 février 1878, Dalloz, Supplément au Répertoire, y 
Privilèges et hypothèques, no 1657, Sir. 1878.11.299, — Cass. 26 juin 1895, 
D. P. 1896.1.548, Sir. 1896.1.481. 

2. Pour satisfaire aux prescriptions de la loi sur la date et la nature du ti- 
tre, cette nouvelle inscription doit indiquer non le jugement qui annule la 
radiation, mais l'acte constitutif des droits que le créancier est réputé n'avoir 
jamais perdus. Les jugements étant déclaratifs de leur nature, le titre du 
créancier n'est pas la décision qui rétracte la mainlevée, mais Tacte origi- 
naire dont cette décision reconnaît l'existence. Cass. 26 juin 1895, D. P. 1896. 

1.548, Sir. 1896.1.781. 

11. -«7 
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Tel qui n'aura pas pris inscription conservera son droit in- 
tact ; tel autre qui aura pris inscription perdra le sien si l'ins- 
cription prise est rayée mal à propos. C'est assurément peu 
rationnel. 

Cependant, la même solution est admise dans les deux 
cas. La radiation de Tinscription, môme si Tinscription eût 
pu ne pas être prise, autorise les tiers à croire que le droit a 
disparu ; elle fait aux tiers une situation dont le bénénce doit 
leur rester acquis. La pratique est fixée en ce sens *. 

1057. En résumé, il existe quatre cas dans lesquels le 
rang afférent à un privilège ou à une hypothèque se perd 
sans que le droit lui-môme soit atteint, de sorte que le 
créancier, déchu du rang primitivement acquis, n'a plus que 
celui qu'il peut acquérir à nouveau *. 

1058. Ajoutons cependant, pour donner à ces dispositions 
leur portée exacte, que la perte du rang peut, indirectement 
au moins, équivaloir en réalité à la perte du droit. 

Il en est ainsi, en fait, toutes les fois que le rang nouveau 
ne permet pas au créancier, par suite d'autres hypothèques 
acquises dans l'intervalle, d'ôtre colloque en ordre utile. 
Théoriquement, la perte du rang primordial n'empêche pas 
d'en acquérir un autre ; mais si le nouveau rang n'a pas de 
valeur, la situation est la même que s'il avait été impossible 
d'acquérir un rang nouveau. 

Même, il en est quelquefois ainsi en droit: lorsque, au 
moment où le rang acquis est perdu, survient un fait qui 
met obstacle à la prise d'une inscription nouvelle pouvant 
conférer un rang nouveau. Nous avons maintes fois signalé 
quels sont ces faits (article 21 i6). 

C'est d'abord l'aliénation. Un droit réel ne peut plus être 
acquis par un créancier du chef du débiteur sur un bien de 
celui-ci, dès qu'il a cessé d'en être propriétaire et que le 
droit de l'acquéreur est opposable aux tiers. 

C'est, en second lieu, la faillite du débiteur ou la liqui- 
dation judiciaire de ses biens. 11 est trop tard, après ces évé- 



1. Àubry et Rail, 5*^ édilioD, III, p. 368 et 813 à 814. 

2. Il existe même un cinquième cas où il en esl ainsi. Le créancier dont 
rinscription a été radiée à la suite d'une mainlevée peut, à défaut de paie- 
ment de sa créancei prendre une nouvelle inscription, laquelle n*aura d'effet 
quà compter de ta date. Aubry et Rau, 5« édition, III, p. 6U. 
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nements, pour acquérir un droit de préférence au détriment 
de la masse. 

Enfin c'est le décès du débiteur suivi de renonciation à 
sa succession ou d'acceptation de celle-ci sous bénéfice d'in- 
ventaire. 

Ces événements ne mettent pas obstacle à une inscription 
qui ne ferait que conserver un rang antérieurement attribué 
ou acquis, par exemple à une inscription en renouvellement, 
ou à une inscription d'hypothèque occulte prise pendant le 
temps ou il y a dispense d'inscription ^ L'inscription qui n'est 
point attributive de droit» mais seulement conservatoire 
d'un rang antérieurement acquis, peut être utilement prise 
même après l'un des Faits qui arrêtent le cours des inscrip- 
tions. Au contraire, si la péremption est acquise, si l'année 
est écoulée, Finscriplion à prendre n'est plus conservatoire 
d*un droit acquis, mais attributive d'un droit nouveau ; alors 
les faits qui arrêtent le cours des inscriptions y mettent obs- 
tacle. 

11 peut donc arriver que la perte du rang ancien équivaille, 
en fin de compte, à la perte même du droit d'hypothèque, 
faute de pouvoir acquérir un rang nouveau. 

Il en est de la péremption des hypothèques comme de la 
péremption d'instance. Celle-ci n'éteint pas les droits et fait 
seulement tomber la procédure ; mais si, dans Tintervalle, 
la prescription a atteint les droits, une nouvelle action ne 
saurait être intentée (article 401 G. proc. civ.). 



§ 2. — Cas dans lesquels le droit de suite est perdu 
sans que le droit de préférence soit atteint. 

1059. On ne comprendrait pas le droit de suite survi- 
vant au droit de préférence. La saisie ou la surenchère ne 
sont qu'un moyen de réaliser l'immeuble, par conséquent 
d'arriver au paiement ; dès que le droit de préférence 
n'existe plus, la saisie devient sans objet. 

A l'inverse, rien ne s'oppose à ce que les créanciers 
hypothécaires ou privilégiés conservent le droit de préfé- 
rence, autrement dit le droit de produire h Tordre et d'être 



1 . Suprà, n« 805, p. 241 et 242. 
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colloques sur le prix à leur raufç de privilège ou d'hypothè- 
que, alors qu'ils n'ont plus de droit contre l'acquéreur. 

Il en est ainsi dans cinq cas. Nous les connaissons presque 
tous et nous n'avons plus qu'à les grouper ici. 

PREMIER CAS 

1060. Le droit de préférence survit au droit de suite 
toutes les fois que Timmeuble affecté par privilège ou hy- 
pothèque est sorti des mains du débiteur par vente publi- 
que forcée : adjudication sur saisie immobilière, adjudica- 
tion sur surenchère du dixième ou du sixième, adjudication 
sur délaissement, expropriation pour cause d'utilité publi- 

Îue *. Pareilles aliénations ont pour effet légal de fixer 
éfmitivement le prix de Timmeuble ; elles transforment 
le droit des créanciers sur Timmeuble en un simple droit 
sur le prix ; le droit de suite est perdu et le droit de préfé- 
rence est conservé*. 

Ce principe est posé par Tarticle 717 du Code de procédure 
en ce qui concerne la vente sur saisie et toutes les ventes 
qui y sont assimilées, par l'article 17 de la loi du 3 mai 
1841 en ce qui concerne l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

1061. Quant au droit de préférence, qui survit au droit de 
suite, il peut s'éteindre de trois manières. 

!• Il s'éteint par le paiement effectif de la créance 
(article 2180-1"). L'hypothèque s'éteint par voie de consé- 
quence, ou du moins ce qui reste de l'hypothèque, car elle 
est déjà éteinte pour partie. 

La collocation obtenue dans l'ordre n'équivaut pas au 
paiement ; elle n'est qu'une indication de paiement ; le 
droit qui motive la collocation subsiste jusqu'au paiement. 
Aussi, la collocation n'empêche pas le créancier, s'il veut y 
renoncer, de poursuivre les autres biens du débiteur', ou 
de se faire colloquer éventuellement dans un autre ordre 

i. Suprà^ p. 323 et suiv. 

2. On ne peut pas dire préciséinent, dans ce cas, que le droit de préférence 
subsiste. Il y a plutôt réalisation des effets de l'hypothèque, en ce sens que 
les rangs sont acquis et qu'il n'y a plus à renouTeler les inscriptions. 

3. Cass. 18 décembre 1854, D. P. 1854.1.34, Sir. 1835.1.247, — Bourges 
il juin 1855, Sir. 1855.11.636. 
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pour le cas où il ne recevrait pas, dans le premier, le mon- 
tant de ce qui lui est dû *. 

2* Le droit de préférence s'éteint par l'épuisement des 
deniers. Quand le prix de l'immeuble est épuisé, lo droit 
des créanciers non colloques s'évanouit ; l'immeuble a 
acquitté sa dette. Aussi les articles 751 et 759 du Code dç 
procédure prescrivent au juge-commissaire d'ordonner la 
radiation des inscriptions des créanciers non colloques. 

3* Le droit de préférence s'éteint par le défaut de pro- 
duction à Tordre en temps utile. Les articles 754 et 755 du 
Code de procédure prononcent la déchéance. 

Toutefois, cette dernière cause d'extinction est purement 
relative ; les créanciers non produisants ne sont déchus 
qu'au regard des créanciers produisants; leur droit subsiste 
à tous autres égards. Par conséquent, s'il reste des fonds 
disponibles après paiement des créanciers admis h l'ordre, 
les créanciers qui n'ont pas produit peuvent se prévaloir 
de leurs droits contre les créanciers chirographaires ou 
contre les défaillants'. 

DEUXIÈME CAS 

1062. Le droit de préférence survit au droit de suite en 
cas de purge proprement dite, à la suite d'une aliénation 
volontaire '. 

S'il y a eu surenchère, ce deuxième cas rentre dans le 
précédent. L'adjudication éteint le droit de suite ; le droit 
de préférence survit et s'éteindra par le paiement ou par 
l'épuisement des deniers. 

Faute parles créanciers d'avoir surenchéri dans le délai 
légal — quarante jours pour la purge ordinaire et deux 
mois pour la purge légale — le prix est définitivement fixé ; 
l'immeuble ne peut plus être remis aux enchères et les 
créanciers n'ont plus d'action que sur le prix (articles 2186 
et 2195 C. civ., 772 C. proc. civ.). 

La purge éteint donc le droit de suite, non le droit de 

1. Aubry et Rau, o* édition, III, p. 675 et 676. -^ Cpr. Douai 7 décembre 
1893, D. P. 1894.11.321 (note de M. Poncet). 

2. La consignation du prix par Padjudicataire sur saisie immobilière fait 
perdre leur droit de suite aux créanciers hypothécaires. Mais ils conservent, 
bien qu'ils n'aienl pas produit à l'ordre, leur droit de prérérence sur le prix 
à regard de tous les créanciers autres que ceux colloques dans le règUment 
définitif. Paris 6 mars 1891. D. P. 1892.11.486. 

3. Supi'à, p. 341 et suiv. 
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préférence. C'est en ce sens que Tarticle 2180-3* mentionne 
la purge parmi les causes d'extinction. Cela n'est exact 
qu'en partie ; la purge entraîne l'extinction non de l'hy- 
pothèque, mais d'un seul de ses éléments, le droit de suite. 
Quant au droit de préférence, en cas de purge de même 
que tout à l'heure *, il s'éteindra : 1^ par le paiement, — 
2* par l'épuisement des deniers, — 3*» par le défaut de pro- 
duction à Tordre en temps utile. 

TROISIÈME CAS 

1068. Le droit de préférence survit au droit de suite quand 
le créancier consent une renonciation à son privilège ou à 
son hypothèque, au profit de l'acquéreur de l'immeuble en 
cas d'aliénation par le débiteur'. 

Nous avons reconnu précédemment' plusieurs sortes de 
renonciations. 

i* La renonciation dans l'intérêt du débiteur. Elle éteint 
absolument le privilège ou l'hypothèque, le droit lui-même, 
avec tous ses éléments (article 2180-2®). L'article 2140 four- 
nit un exemple d'une pareille renonciation. 

2® La renonciation, mal à propos qualifiée telle, qui inter- 
vient dans l'intérêt d'un créancier soit du débiteur com- 
mun, soit du créancier lui-même. Ces renonciations sont 
plus exactement nommées cessions d'antériorité ou cessions 
d'hypothèque ; elles transmettent le droit, mais ne Tétei- 
gnent pas. C'est en ce sens que la loi du 13 février 1889 a 
réglé les effets de la renonciation faite par la femme à son 
hypothèque légale. Toute renonciation faite dans les mêmes 
circonstances par un créancier quelconque produit un effet 
identique. 

3° La renonciation faite par le créancier, lors de l'aliéna- 
tion de l'immeuble par le débiteur, dans l'intérêt de l'acqué- 
reur. Cette renonciation doit être restreinte dans la mesure 
conforme à l'intention des parties. Le créancier qui renonce 
à se prévaloir de son droit contre lacquéreur renonce au 
droit de suite ; mais il n'entend pas renoncer à venir sur le 
prix à son rang, et conserve son droit de préférence*. 

1. Suprà, n» 1061. 

2. Ibid., p. 213 cl suiv. 

3. Ibid,, p. 260 et suiv. 

4. Dijoa llDOveipbre 1876, Sir. 1977.11.261, 
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QUATRIÈME CAS 

1064. Il est relatif aux privilèges généraux sur immeubles, 
ceux des articles 21 01 et 2104. Ces privilèges ne sont pas sou- 
mis à l'inscription quant au droit de préférence (article 21 07) ; 
mais ils y restent soumis en ce qui concerne le droit de 
suite (article 2166) K Donc le défaut d'inscription fait perdre 
aux créanciers leur droit de suite, mais laisse intact le droit 
de préférence '. 

CINQUIÈME CAS 

1065. Il est prévu par l'article 2198. 
Voici l'espèce. Tout acquéreur vigilant doit, avant de 

conclure son contrat, se renseigner sur la situation hypo- 
thécaire de Timmeuble qu'il veut acquérir. Il demandera 
un certificat d'inscriptions (articles 21 9G et 2197), et il 
évitera de recourir à la purge si le certificat est négatif. 
L'article 21 98 ^suppose que le conservateur^ a omis une ou 
plusieurs charges hypothécaires inscrites sur l'immeuble, 
dans un certificat requis par l'acquéreur après la transcrip- 
tion de son propre titre. Les conséquences de l'omission ne 
seront pas subies par l'acquéreur, mais parle créancier dont 
les hypothèques ont été omises. Le droit de suite est perdu 
sans que l'acquéreur ait besoin de faire les notifications 
prescrites par l'article 2198 *, et l'immeuble « demeure 
«... affranchi dans les mains du nouveau possesseur ». H y va 
de la sécurité de la propriété foncière ; dès que l'acquéreur 
est garanti par une pièce officielle, il n'a rien à craindre. 
Mais le droit de préférence subsiste, et ne s'éteint que par 
le paiement, l'épuisement des deniers, ou le défaut de pro- 
duction en temps utile : « sans préjudice néanmoins du 
« droit des créanciers de se faire colloquer suivant l'ordre 
« qui leur appartient, tant que le prix n'a pas été payé par 

1. Suprà, n»538. 

2. Pont, Privilèges et hypothèques^ I, n® 313,— Flanàïn, Transcription, II, 
n* 1030, — Aubry et Rau, 5* édition, III, p. 506, — Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, PHvilèges et hypothèques, III, n^ 2229. 

3« Suprà, tome I, p. 299. 

4. Douai 8 mai 1891, D. P. 1892.11.541. — H importe peu que Tomission 
soit imputable à la négligence du conservateur ou à un manque de précision 
du créancier, pourvu qu'elle ne soit pas le résultat d'une fnute commise par 
Tacquéreur dans la rédaction de son contrat ou dans la réquisition de 
rétat: Bordeaux 17 août 1814, 1). p. 1875,11.133, - Cass. 7 décembre 1892, 
p. P. 1893.1.207. 
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u l'acquéreur, ou tant que Tordre fait entre les créanciers 
ce n*a pas été homologué S). 

L'omission prévue par l'article 2198 engage d'ailleurs la 
responsabilité du conservateur et autorise contre lui un re- 
cours garanti par un privilège sur le cautionnement ' . 



1066. En résumé, il y a cinq cas dans lesquels le droit 
de préférence survit certainement au droit de suite. Celte 
survie résulte du mécanisme général du régime hypothé- 
caire '. 

1067. D'après certains interprètes, il existerait un sixième 
et dernier cas de survie du droit de préférence. Il se présente- 
rait en matière de privilèges sur immeubles, par application 
des articles 2109 à 2111, relatifs au rang des privilèges des 
copartageants, des architectes, des créanciers qui demandent 
la séparation des patrimoines, et de quelques autres simi- 
laires. 11 résulterait de la combinaison de ces articles avec 
l'article 2166, qui fixe l'époque jusqu'à laquelle les créan- 
ciers peuvent s'inscrire au point de vue du droit de suite. 

Pour tous les privilèges indiqués la question se pose dans 
les mômes termes. Prenons par exemple l'article 2109, 
relatif au privilège des copartageants^. 

L'article 2109 accorde aux copartageants soixante jours 
pour s'inscrire à partir du partage ou de l'adjudication sur 
licitation. 

L'inscription prise dans ce délai conserve au privilège son 
rang, autrement dit le droit de préférence, à la date de la 
naissance du droit ; le créancier inscrit dans le délai légal 

1. Si rétat d'inscriptions a été requis non pas depuis la transcription du titre 
mais avant cette transcription, l'article 2198 cesse d'être applicable et l'acqué- 
reur ne peut plus prétendre que son immeuble est libéré. Aubry etRau, 5« 
édition, 111, p. 824 et 825, — Thézard, Privilèges et hypothèques, n«* 203 
et 256, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, III, 
no 2226; — Cass. 25 avril 1888, D. P. 1889.1.102, Sir. 1889.1.49. 

2. Suprà, tome I, p. 300. 

3. La loi du 10 décembre 1814 (article 17) indiquait un sixième cas de survie 
du droit de préférence au droit de suite. En cas de perte du navire, s*il était 
assuré, le droit des créanciers était reporté sur le montant de Tassurance, et 
cela valait purge ; or la purge éteint le droit de suite et laisse intact le droit 
de préférence. Mais la loi du 10 décembre 1814 a été abrogée pour celle du 
10 juillet 1885. — Voy. sur ce point Lyon-Caen et Renault, Traité de droit 
commercial, 2» édition, VI, n*» 1663 à 16*70. 

4. Suprà, p. 62, p. 313 et suiv. 
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prime les hypothèques qui auraient été inscrites depuis la 
naissance du privilège. Mais l'inscription ne peut ôlre prise 
au point de vue du droit de suite, en cas d'aliénation de 
l'immeuble grevé, que jusqu'à la transcription de Tacte 
d'acquisition, sauf pour le vendeur et le copartageant, qui 
peuvent s'inscrire malgré la transcription s'ils sont dans les 
quarante-cinq jours de Tacte de vente ou de partage (article 
2166, modifié par l'article 6 de la loi du 23 mars 185S). 

Supposons une transcription efTectuée avant les soixante 
jours. Quel en est l'effet? En d'autres termes, comment se 
combinent les deux délais? Le créancier, déchu de la faculté 
de s'inscrire au point de vue du droit de suite, en vertu de 
Tarticle 2166 et de la loi de 1855, ne conserve-t-il pas la fa- 
culté de s'inscrire encore au point de vue du droit de préfé- 
rence, en vertu de l'article 21 09, au moins tant qu'il esta 
temps pour produire d'après les règles de l'ordre? 

La même question se pose à propos de tous les privilèges 
sur immeubles h propos desquels un délai est établi pour 
prendre inscription à l'effet de conserver le rang légal. 

Si Vaffirmative était admise, il y aurait là une nouvelle 
série de cas dans lesquels un créancier aurait le droit de 
préférence et pourrait prendre incription à l'effet de le con- 
server, tout en ayant perdu le droit de suite et la faculté de 
prendre inscription pour pouvoir l'exercer. 

1068. On l'admettait très généralement avant la loi du 
23 mars 1855. L'article 834 du Code de procédure autorisait 
et même imposait cette solution. 

11 s'occupait du droit de suite et donnait aux créanciers 
du chef de Taliénateur un délai de quinze jours pour s'ins- 
crire à compter de la transcription de l'aliénation. Ce fut 
un moyen introduit en 1807 pour ramener indirectement la 
pratique de la transcription, inconsidérément écartée par le 
législateur de 1804. Si le délai concédé pour prendre inscrip- 
tion au point de vue du droit de suite expirait avant le délai 
donné pour prendre inscription au point de vue du droit de 
préférence, le créancier perdait le droit de suite, mais con- 
servait ou pouvait conserver son droit de préférence. 

L'article 834 portait : « Les créanciers qui, ayant une hypo- 
« thèque aux termes des articles 2123, 2127 et 2128 du Code 
M civil, n'auront pas fait inscrire leurs titres antérieurement 
« aux aliénations qui seront faites à l'avenir des immeubles 
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« hypothéqués, ne seront reças à demander la mise aux en- 
« chères, conformément aux dispositions du chapitre VIII, 
« titre YIII du livre III du Gode civil, qu*en justifiant de 
(c l'inscription qu'ils auront prise depuis Tacte translatif de 
« propriété, et au plus tard dans la quinzaine de la trans- 
« cription de cet acte. — Il en sera de même à Tégard des 
« créanciers ayant privilège sur des immeubles, sans pré- 
« judice des autres droits résultant au vendeur et aux héri- 
(( tiers des articles 2108 et 2109 du Code civil. » 

Les a autres droits » réservés de la sorte, c'est avant tout 
le droit de s'inscrire encore au point de vue du droit de pré- 
férence après la perte du droit de suite. Donc il y avait sur- 
vie possible du droit de préférence au droit de suite. 

1069. Qu'est 'devenu ce système depuis la loi de 1855 et 
le rétablissement de la transcription? 

L'article 834 a été abrogé par l'article 6 alinéa 3 de la loi 
de 1855. Et les deux premiers alinéas de cet article, quirem- 
placent l'article 834, ne contiennent aucune réserve analo- 
gue à celle qui était faite par ce dernier. « A partir de la 
« transcription, dit l'alinéa 1, les créanciers privilégiés ou 
« ayant hypothèque, aux termes des articles 2123, 2127 et 
« 21 28. . . , ne peuvent prendre utile ment inscription sur le pré- 
« cèdent propriétaire. » L'alinéa 2 continue : « Néanmoins, 
c(f le vendeur ou le copartageant peuvent utilement inscrire 
« les privilèges à eux conférés par les articles 2108 et 2109 du 
« Code civil dans les quarante-cinq jours de l'acte de vente 
« ou de partage, nonobstant toute transcription d'actes faits 
« dans ce délai. » 

Aussi la question est-elle devenue plus délicate. 

Plusieurs auteurs maintiennent la même solution que par 
le passé. Ils observent que la loi de 1855 ne s'occupe que du 
droit de suite, ce qui est exact ; rien n'autorise à croire 
qu'elle ait modifié une règle qui n'intéresse en rien les acqué- 
reurs puisqu'elle a trait seulement au droit de préférence. 

Qu'importe donc la transcription faite par l'acquéreur? 
Tant que les règles de l'ordre permettent au créancier de 
produire utilement, pourquoi ne pourrait-il pas efficacement 
s'inscrire s'il est dans le délai donné à cet effet par l'arti- 
cle 2109 * ? Le droit de préférence pourrait donc survivre au 
droit de suite. 

i. En ce sens, Aubry et Bau, 5* édition, III, p. 596, texte et note 28, -r» 
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11 n'y a pas d'arrêt sur la question. Il est probable que la 
prétention des créanciers ne se produit pas en pratique. Elle 
est, en effet, bien difficile à admettre. Et voici pourquoi. 

Les privilèges immobiliers, même au point de vue de la 
préférence, ne peuvent être exercés que s'ils sont inscrits 
(article 2106) ; or, depuis 1855, on ne prend plus d'inscrip- 
tion sur un immeuble du chef du précédent propriétaire 
quand Taliénation de cet immeuble a été transcrite ; si on 
en prenait une, le tiers ne manquerait pas d'en demander 
la radiation en s'appuyant sur l'article 6 alinéa 1 de la loi de 
1855. Sans doute cet article 6 n*est pas applicable aux hypo- 
thèques occultes, mais cela tient précisément à ce que le 
créancier peut les exercer sans qu'elles soient inscrites. 
Quant aux privilèges, ils ne peuvent être inscrits que dans 
les quarante-cinq jours qui suivent la transcription (article 6 
alinéa 2) ; dès que l'inscription ne peut plus être prise, puis- 
qu'elle est d'ailleurs nécessaire à Texercice du privilège, 
celui-ci ne peut plus être exercé. Et si l'article 2109 accorde 
un délai de soixante jours pour prendre inscription, c'est en 
supposant que l'immeuble est resté aux mains du débiteur ; 
il est étranger au cas d'une aliénation, lequel fait l'objet de 
l'article 2166, modifié par la loi de 1855. L'article 2109 
accorde au créancier soixante jours pour s'inscrire à l'effet 
de conserver le privilège, à moins qu'il ne survienne un fait 
mettant obstacle à ce que des inscriptions soient prises. 

Donc il n'y a pas, dans ce cas, de survie possible du droit 
de préférence au droit de suite *. 

1070. Quoi qu'il en soit, si l'on admet que la transcrip- 
tion , qui enlève certainement au créancier la faculté de 
s'inscrire au point de vue du droit de suite, lui laisse la 
faculté de s'inscrire au point de vue du droit de préférence, 
à la condition d'être encore dans les délais du Code civil, 
c'est un nouveau cas dans lequel le droit de préférence sur- 
vit au droit de suite. 



Pont, Pnvilèges et hypothèques, I, n» 318, — Verdier, Transcription, II, n* 5*71 
etsuÎY., — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques^ l, 
n» 831 et 881, — III, n<» 2091 et 2231. 

4. En ce sens, Bressolles, Expose sur la transcription ^ n»84, — Flandin, 
Transcription, II, n»» 1142 et 1143, — ThézArd, Privilèges et hypothèques^ 
n* 313, — Dalm|)ert, Purge des privilèges et hypothèques^ n* 181 bis. 
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§ 3. — Cas dans lesquels le droit même de privilège ou 
d'h7XK>thèqQe est perdu d*ime façon complète. 

1071. Dans les cas qui vont être indiqués, il y a perte du 
droit même de privilège ou d'hypothèque, et de tous les 
effets, acquis ou possibles, qui s'y rattachent: droit de suite 
et droit de préférence. Ce sont vraiment les causes d'extinc- 
tion proprement dites. 

C'est d'elles principalement que Tarticle 2180 présente 
l'énumération. Principalement, disons-nous ; car il men- 
tionne quelques causes d'extinction qui rentrent dans la caté- 
gorie des causes d'extinction partielle : 1" la renonciation 
(article 2180-1 •), qui peut laisser subsister le droit de préfé- 
rence, — 2" la purge (article 2180-3<>), qui n'éteint jamais 
que le droit de suite. 

1072. Les causes d'extinction complète sont de deux sor- 
tes. Toutes produisent les mêmes effets et sont, sous ce rap- 
port, de nature identique ; mais elles sont de deux sortes eu 
égard à la manière dont elles opèrent. 

D'après la classification consacrée par l'usage et qui répond 
d'ailleurs à la nature des choses, les privilèges et hypothè- 
ques s'éteignent tantôt par voie de conséquence, tantôt par 
voie principale. 

I. Extinction des privilèges et hypothèques 
par voie de oonséquenoe. 

1073. Les privilèges et hypothèques s'éteignent par voie 
de conséquence lorsque la créance garantie s'éteint elle- 
même , en d'autres termes, comme dit l'article 2180-1®, 
« par l'extinction de l'obligation principale ». Privilèges et 
hypothèques sont des droits accessoires ; donc ils s'éteignent, 
cessant d'être utiles, quand la créance s'éteint elle-même. 

Dès lors, les causes d'extinction des obligations (arti- 
cles 1234 et suivants) sont indirectement des causes d'ex- 
tinction des privilèges et hypothèques : le paiement, la 
compensation, la novation, la remise de la dette, la confu- 
sion, la prescription libératoire, etc. 

1074. Toutefois , pour que l'extinction de la créance 
réagisse ainsi sur le privilège ou sur l'hypothèque, trois 
conditions sont nécessaires. Il faut qu elle soit totale, défi- 
nitive et absolue. 
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Première condition. 

1075. H faut que rextinction de la créance soit totale, 
c'est-à-dire qu'elle entraîne l'extinction de la créance tout 
entière. Tant qu'une partie de la créance reste due, si 
minime soit-elle, la sûreté réelle subsiste tout entière à 
cause de son caractère d'indivisibilité \ Le privilège ou 
riiypothèque garantit la créance et chacune des parties 
de la créance, et subsiste intégralement tant que la créance 
n'est pas éteinte en entier (article 2H4 alinéa 2). 

Deuxième condition, 

1076. Il faut que Textinction de la créance soit définitive, 
c'est-à-dire qu'elle atteigne la créance sans que celle-ci 
puisse revivre ou se reconstituer. 

1077. Quand l'hypothèque garantit une dette de respon- 
sabilité générale , le paiement de ce qui est dû à raison 
de cette responsabilité n'éteint l'hypothèque que s'il est 
pleinement libératoire, s'il met fin à la responsabilité de 
manière à écarter toute action ultérieure du créancier. 

Aussi, en matière de tutelle, le paiement du reliquat que 
peut devoir le tuteur, bien qu'il éteigne présentement la 
créance du mineur, n'entraîne pas extinction de l'hypothè- 
que légale. L'hypothèque survit à la tutelle, même au compte 
de tutelle, fût-il soldé ; elle subsiste pour les redressements 
de comptes tant qu'ils sont possibles. 

En eiïeU le tuteur, malgré le paiement du reliquat de 
compte, reste responsable, et cela pendant dix ans à partir 
de la majorité (article 475) '. D'où résulte que Tex-mineur 
peut refuser de donner mainlevée de son hypothèque et en 
conserver le bénéfice pour les redressements éventuels de 
comptes qui seraient faits plus tard '. Si l'inscription avait 
été prise, le tuteur ne pourrait pas en demander la radia- 
tion *. 

Il en est de même dans tous les cas où une hypothèque 

1. Suprà, tome I, p. 243 et suiv. 

2. Vêlai et la capacité des personnes, tome H, p. 530. 

3. Deraolombe, MinoHlé, II, n»* 143 et saW., — Aubry et Rau, 5^ édi- 
tion, III, p. 361 et 814. — Houen 10 mai 1875, Dallez, Supplément au Ré- 
pertoire, y Privilèges et hypothèques, n« 1651, — Gass. 9 août 1882, D. 
P. 1883.1.134, Sir. 1883.1.402. — Poitiers 31 juilet 1893, O.P. 1895.11.41 (note 
de M. de Loynes). 

4 Gass. 9 août 1882, cité à la note précédente. 
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garantit une responsabilité éventuelle, notamment en ce qui 
concerne Thypothèque de TEtat sur les biens des compta- 
bles. 

Souvent, à la suite d'une reddition de comptes régulière, 
la mainlevée est accordée immédiatement. Dans ce cas, d'a- 
près la jurisprudence, Tex- mineur ne pourrait plus se pré- 
valoir de son hypothèque pour les redressements de compte 
qui viendraient à être faits, au préjudice des personnes qui 
auraient traité avec le tuteur ou avec ses héritiers sur la foi 
de la mainlevée *. 

Mêmes principes en ce qui concerne Thypothèque. légale 
de la femme mariée^ En thèse générale, la séparation de 
biens, qu'elle soit ou non l'accessoire d'une séparation de 
corps, ne fait pas disparaître l'hypothèque légale de la 
femme, mémo si elle est suivie d'une liquidation établissant 
que la femme n'est plus créancière de son mari. L'hypothè- 
que légale, en effet, ne garantit pas seulement les créances 
qui peuvent exister au profit de la femme au moment de la 
liquidation, mais encore les gains de survie et autres avan- 
tages résultant du contrat de mariage *. 

1078. Pour des motifs semblables, une extinction sim- 
plement éventuelle, conditionnelle, ne fait pas disparaître 
immédiatement la sûreté réelle. Car si la créance, considé- 
rée comme éteinte, venait à revivre ex causa antiqua, le 
privilège ou l'hypothèque conserverait son utilité. 

Une controverse s'est élevée sur ce point, à propos de 
l'hypothèse d'une datio in solutum. Un créancier consent à 
recevoir en paiement un objet autre que celui qui lui était 
dû, par exemple un immeuble. Plus tard il est évincé ; il 
recouvre sa créance, et peut exiger paiement de ce qui lui 
était dû. Peut-il se prévaloir de l'hypothèque? La solution 
est douteuse. 

D'après les uns, l'extinction a été définitive. En cas 
d'éviction un droit nouveau prend naissance ; ce n'est 
pas l'ancien qui revit. A l'appui de cette manière de voir on 
peut invoquer l'article 2038, aux termes duquel l'éviction 
de la chose livrée en paiement ne fait pas renaître l'obliga- 
tion de la caution. Si la caution est déchargée, c'est que l'ex- 



1. Gass. 30 mai 1818, Sir. 1879.1.49 (note de M. Lyon-Caen). 

2. Aubry et Rau, 3« édition, Itl, p. 368. 
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tinction a été définitive. Ce que la loi dit du cautionnement 
ne doil-il pas être étendu aux autres sûretés qui peuvent 
garantir la créance? On ne voit pas où serait le motif d'une 
différence à établir*. 

Mais cette opinion est très contestable. L'effet do la datio 
in solutum est subordonné, dans l'intention des parties, à la 
condition que le créancier conservera la chose *. « Ces sortes 
« de paiement, dit Domat, renferment la condition qu'ils 
« subsistent \ » La condition ne se réalisant pas, la datio 
est considérée comme non avenue, et la créance avec ses 
accessoires revit tout entière. Quant à l'article 2038, il fait 
à la caution une faveur spéciale, qui ne doit pas être gé* 
néralisée *. 

1079. Bien entendu^ dans ce cas^ comme dans fout autre 
analogue, si l'inscription de l'hypothèque avait été rayée 
à la suite d'une extinction purement apparente de la créan- 
ce, 1« créancier ne pourrait se prévaloir de la sûreté réelle 
au préjudice de ceux qui auraient traité sur la foi de la ra- 
diation ^ 

Troigième condition, 

1080. L'extinction de la créance, pour entraîner Textinc- 
tion du privilège ou de l'hypothèque, doit être absolue, c'est- 
à-dire avoir opéré sans réserve de la sûreté accessoire. 

Une pareille réserve résulte quelquefois de la loi, d'autres 
fois de la volonté des parties. Elle peut aussi être inhérente 
au mode d'extinction. 

Ainsi, le paiement entraine l'extinction de la créance et 
par suite de l'hypothèque ; à moins cependant qu'il ne soit 
fait avec subrogation, car alors, malgré le paiement, les pri- 
vilèges et hypothèques subsistent au proHt du subrogé, 
comme garantie de ce qui lui est dû. C'est précisément en 



1. Aubry etRau, 5* édition, UI, p. 811 et 812, — Demolombe, Contrats, V, 
II*' 288 à 293, — Laurent, Principes, XVIII, n» 323, — Demante et Golmet de 
Santerre, Cours analytique^ IX, d« 162 bis II, — Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, Privilèges et hypothèques, HI, n« 2251. — Cass. 10 mai 1858, D. P. 
1858.1.284, Sir. 1859.1.161. 

2. Fragm. 18, Dig., De solutionibus, XL VI, 3. 

3. Lois civiles, liv. l\\, tit. I, sect. VII, no 6. 

4. En ce sens : Troplong, Privilèges et hypothèques^ IV, n<>* 847 et suIy., 
— Pont, Privilèges et hypothèques^ II, n* 1230, — Thézard, Privilèges et 
hypothèques, n* 243. 

5. Suprà, n»» 1054 et suiv. 
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cela que consiste Teffet de la subrogation (article 1249). 

Ainsi encore , la novation entraîne Textinction de la 
créance et par suite de Thypothèque; à moins cependant 
que l'hypothèque ne soit réservée pour être attachée à la 
nouvelle créance qui remplace la première (articles 1278 et 
1279). 

De même, la compensation, en éteignant la créance, fait 
disparaître l'hypothèque. Cependant, le créancier peut se 
prévaloir de l'hypothèque s'il a payé lui-même ce qu'il de- 
vait, ignorant et ayant un juste motif d'ignorer la créance 
qui devait compenser sa dette. Cela est dit formellement par 
l'article 1299. 

Enfin la confusion est également une cause d'extinction. 
Toutefois, par sa nature même, elle a plutôt pour effet de 
neutraliser l'exercice de Taction que d'éteindre, à propre- 
ment parler, l'obligation ; d'où il faut conclure que, si la 
cause de la confusion disparait, la créance revit avec les pri- 
vilèges ou hypothèques qui la garantissaient. 

Bornons-nous à énoncer ces réserves ; leur examen rentre 
dtins l'étude des divers modes d'extinction des obligations. 
Il suffit ici d'avoir dégagé ce principe: il n'y a vraiment 
extinction de l'hypothèque que si l'extinction de la créance 
est absolue. 

1081. Ici encore*, rappelons que la survivance de l'hy- 
pothèque, malgré son extinction apparente, ne lui assure 
pleine efficacité que si l'inscription n'a pas été rayée, ou si 
elle n'est pas périmée. Si elle a été rayée ou n'a pas été 
renouvelée en temps utile, le rang du créancier ne sera plus 
Tixé que par la nouvelle inscription prise en vertu du droit 
conservé. 

1082. En résumé, si l'extinction de la créance entraîne, 
par voie de conséquence, l'extinction de l'hypothèque, c'est 
à la condition qu'elle soit totale, définitive et absolue. Faute 
de réunir ces trois caractères, Textinction n'est qu'apparente, 
et il reste place pour l'exercice ultérieur de l'hypothèque. 
Dès lors, le créancier a le droit d'exiger que les choses res- 
tent en Tétat et que l'inscription subsiste, puisque l'hypo- 
thèque n'est pas définitivement éteinte. 

1. Cpr. supi% n« 1019. 
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n. Extinction des privilèges et hypothèques 

par voie principale. 

1088. Le privilège ou Thypothèque s'éteint alors sans 
que la créance cesse d'exister. La sûreté disparaissant, la 
créance ne subsiste que comme chirographaire, ou du moins 
comme dépourvue de la garantie qui y était attachée. 

L'article 2180 indique deux causes d'extinction de ce gen- 
re : la renonciation du créancier à l'hypothèque (article 2180- 
2**) et la prescription (article 2180-4*). 11 convient d*en ajou- 
ter trois autres, ce qui porte à cinq le nombre des causes 
d'extinction par voie principale *. 

1. Les restrictions et réductions. 

1084. Nous avons déjà présenté la théorie de ces restric- 
tions et réductions ^. Il suffit donc de les rappeler ici pour mé- 
moire. 

Les trois hypothèques générales des femmes mariées, des 
mineurs et des interdits sont sujettes à la restriction dans les 
conditions indiquées par les articles 2140 et suivants. Quant 
à la réduction, les hypothèques générales soumises à Tins- 
cription y sont sujettes dans les conditions indiquées par les 
articles 2161 et suivants. 

11 est clair que, pour les immeubles dégrevés, l'hypothè- 
que cesse d'exister. 

11. La renonciation du créancier. 

1085. « Les privilèges et hypothèques, dit l'article 2180, 
« s'éteignent: .... 2^ par la renonciation du créancier à Thy- 
« pothèque. » 

Le texte vise la renonciation par laquelle le créancier ab- 
dique son droit dans l'intérêt du débiteur, plus généralement 
dans rintérêt du propriétaire de l'immeuble, sans d'ailleurs 

1 . Le défaut dMnscription du privilège sur immeuble ou de l'iiypotlièque 
en temps utile ne doit pas ôtre regardé comme une cause d'extinction de la 
sûreté réelle. U rend seulement la sûreté inefficace vis-à-vis des tiers, ce qui 
n'est pas du tout la même chose en droit. Voy. êuprà, p. 32 et suiv., 116 et 
■oiv. 

2. Supràf p. 152, —p. 165 et suiv. 

11. "^ mO 
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faire remise de la delte. C'est la renonciation purement ex- 
tinctive, qui est rare dans la pratique. 

Tout autre, nous l'avons déjà dit *, est la renonciation con- 
sentie en faveur de Tacquéreur de Timmeuble, spécialement 
quand elle émane de la femme (loi du 13 février 1889). La 
renonciation est alors une cause d'extinction du droit de 
suite, mais non du droit de préférence. 

Autre également est la renonciation faite au profit d'un 
autre créancier du débiteur commun, ou d'un tiers*. La re- 
nonciation est alors translative et non extinctive ; elle s'a- 
nalyse en une cession d'hypothèque ou en une cession 
d^antériorité ; elle n'est pas une cause d'extinctioû, mais de 
transmission. 

L'article 2180 alinéa 2 ne vise que la renonciation con- 
sentie au profit du débiteur. Elle seule est une cause d'ex- 
tinction. 

1086. Trois questions de détail à ce propos. 

Première question. — En quelle forme la renonciation doit- 
elle être faite? Aucune n'est indiquée; d'où il faut con- 
clure qu'aucune n'est exigée. La renonciation peut être 
faite par écrit ou verbalement ; elle peut môme êbre tacite : 
l'article 508 du Code de commerce l'induit de ce fait que le 
créancier vote au concordat '. 

Deuxième question . — Quelle est la capacité exigée du 
créancier renonçant ? 

Les uns font observer que le créancier, en renonçant à soa 
hypothèque, compromet sa créance, au moins éventuelle- 
ment, et que, par suite» il doit être capable de disposer de 
cette créance *. 



1. Suprà. p. 273 «t suit., — p. 422. 

2. Ibid,, p. 268 et suiv. 

3. C'est le vote et non Tassistance au concordat qui entraine la renoncia- 
tion : Cass. 11 février 1880, Sir. 1880.1.164. — Le créancierqui a une créance 
chirographaire et une créance hypothécaire peut prendre part pour la pre- 
mière au vote du concordat, sans perdre l'hypothèque qui garantit la seconde : 
Nîmes 23 avril 1884, Journal des faillites, 1885, p. 536. 

La décliéance de l'article 508 est absolue. Il importe peu que le concordat 
ait été homologué par le tribunal de commerce (Lyon-Caen et RenauJt, 
Traité de droit commercial, 2e édition, VII, n» 519,— Boislel, Droit commer- 
cial, n» 1037,— Rouen 30 mars 1892, D. P. 1892.11.445, — Cass. 6 mars 1894, 
D. P. 1894.I.49I, — ou que, après avoir été homologué, il soit ultérieurement 
annulé ou résolu (Lyon-Caen et Renault, loc. cit., n» 580, — Cass. 6 mars 1894, 
précité, — Rennes 20 mai 1893, D. P. 1893.11.331). 

4. En ce sens: Pont, Privilèges et hypothèques, II, n» 1233, — Thésard, 
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Les autres font observer que l'hypothèque est un droit 
immobilier. Ils en concluent que le renonçant doit avoir la 
capacité de disposer de ses immeubles *. 

Troisième question. — La renonciation implique-t-elle le 
concours du débiteur, plus généralement du propriétaire de 
rimmeuble ? La renonciation in favorem suppose certaine- 
ment le concours du bénéficiaire. Quant à la renonciation 
purement abdicative, elle est un simple abandon et consti- 
tue un acte unilatéral ^ 

IlL La perte de la chose affectée par privilège 

ou hypothèque. 

1087. L'article 2 1 80 ne mentionne pas cette cause dextinc-* 
tion. Mais elle résulte du droit commun et elle est prévue 
par deux lois spéciales : la loi du 19 juillet 1889, relative à 
la restriction du privilège du bailleur d'un fonds rural et à 
Tattribution des indemnités dues par suite d'assurances', ^ 
la loi du 8 février 1897 sur les domaines congéables ^. 

1088. La perte de la chose affectée par privilège ou par 
hypothèque consiste le plus souvent dans une destruction 
matérielle. 

Appliquée aux privilèges mobiliers, notamment aux pri- 
vilèges spéciaux sur meubles, cette destruction matérielle se 
conçoit aisément. Appliquée aux privilèges immobiliers 
ou à l'hypothèque, elle est plus rare, bien qu'elle reste 

PrivUègeê et hypothèques^ n* 244, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Prt- 
mlèget et hypothèques, III, n» 2260 ; — Liège 24 Juin 1881, Journal des cotiser " 
valeurs des hypothèques, 1888, p. 61. 
i. Ea ce sens : Laurent, Principes, XXXI, n* 373. 

2. La jurisprudence considère la renonciation du créancier a son hypothè" 
que comme im acte unilatéral, valable indépendamment de tonte accep- 
tation de ceux à qui il doit profiter. D'où cette conséquence que le créancier 
ne peut plus se rétracter, même si les intéressés n'ont pas encore adhéré à 
la renonciation. Cass. 19 novembre 1855, D. P. 1855. 1.i75, Sir. 1856.1.145, — 
Nîmes 5 août 1862, D. P. 1863.11.29, Sir. 1862.11.402^ — Orléans 8 août 1889, 
sous Cass. 21 octobre 1891, D. P. 1892.1.221, Sir. 1895.1. 447, — Orléans 
29 novembre 1889, D. P. 1890.11.153 (note de M. Hérignhac), Sir. 1891.11.35. 

Cette thèse, parfaitement juste lorsque la renonciation est abdicative, cesse 
d'être exacte lorsqu'elle est consentie in favorem, dans le dessein de trans- 
férer à un tiers le bénéfice de Thypothèque . La renonciation est alors inves- 
litive, comme disent MM. Baudry-Lacantinerie et de Loynes; elle présente 
le caractère d'une convention et ne saurait devenir parfaite que par l'accord 
des parties {Privilèges et hypothèques, lii, n*> 2259). 

3. Suprà, tome I, p. 281 et suiv. 

4. Suprà, p. 17. 
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possible. L'immeuble affecté était une maison, elle est dé- 
truite, incendiée par exemple ; c'était un usufruit, il prend 
fin. Le privilège ou Thypothëque s*évanouit faute d'objet. 

Si la perte est totale, la sûreté disparaît. Si la perte est 
partielle, le créancier conserve son droit sur ce qui subsiste 
de la chose, par exemple sur le sol s'il avait hypothèque sur 
une maison et que celle-ci soit incendiée. 

Mais les effets de la cause d'extinction qui nous occupe 
sont atténués dans un cas. Pour mettre fin à de longues in- 
certitudes, pour mieux assurer l'efficacité des sûretés réelles 
et servir ainsi les intérêts du crédit, la loi du 19 juillet 1889, 
en cas de perte ou de destruction de la chose affectée au 
paiement, a étendu le droit des créanciers sur le montant 
des indemnités d'assurance, de quelque assurance qu'il 
s'agisse : assurance contre l'incendie, la grêle, la morta- 
lité des bestiaux et autres risques. 

Nous n'avons pas à revenir sur cette loi ; nous en avons 
parlé sous l'article 2118, à propos des biens susceptibles de 
privilège ou d'hypothèque*. Depuis qu'elle est en vigueur, 
le droit de préférence a pour objet : 1° le prix du bien affecté, 
— 2® l'indemnité d'assurance allouée au cas de perte ou 
de sinistre. 

1089. La destruction matérielle n'est pas la seule forme 
sous laquelle la perte de la chose affectée par privilège ou 
hypothèque puisse se produire. Dans un cas spécial, la perte 
de la chose résulte d'une destruction non pas matérielle, mais 
juridique. 

Ce cas est prévu par l'article 11 de la loi du 8 février 1897, 
sur les domaines congéables. Nous avons déjà rencontré * 
l'article 5 de cette loi, qui établit un privilège immobilier au 
profit du domanier. C'est maintenant de l'article 11 que 
nous avons à parler. 

Pour le comprendre, il faut se rappeler que le domanier a 
non seulement la jouissance du fonds à lui baillé, mais en- 
core la propriété des édifices et superfices élevés par lui sur le 
fonds postérieurement au contrat. Le bailleur exerce-t-il le 
droit de congément, ou droit de congédier le domanier, il doit 
lui rembourser la valeur des édifices et superfices ; le preneur 



4. Suprà, tome I, p. 281 et suiv. 
2. Suprà^ p. il et luiv. 
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tait-il exponse, il a droit à une indemnité représentant la 
plus-value donnée au fonds par les édifices et superfices ^ 

Ajoutons encore une indication. Tant que le contrat n'a 
pas été rompu, les édifices et superfices sont la propriété du 
domanier. Mais constituent-ils entre ses mains un meuble ou 
un immeuble ? Cela dépend. Â Tégard des tiers, ils constituent 
un immeuble, de sorte que ledomanier peut les hypothéquer 
et qu'ils peuvent être grevés de son chef soit de privilèges 
immobiliers, soit d'hypothèques légales ou judiciaires. A l'é- 
gard du propriétaire du fonds, ils ne sont que des meubles, 
insusceptibles par conséquent d'être hypothéqués. Et ce ca- 
ractère mobilier l'emporte, subsiste seul, mêmeàTégard des 
tiers, lorsque le bail prend fin par suite d'un congément,d'une 
exponse ou d'une vente sur bannies '. 

Ces principes étant posés, supposons que les édifices et su- 
perfices sont grevés d'hypothèque du chef du domanier, 
puis qu'un congément,une exponse ou une vente sur bannies 
intervient. Comme les immeubles sont seuls susceptibles 
d'hypothèques, les édifices et superfices, une fois le bail 
anéanti, peuvent être considérés comme perdant toute exis- 
tence au point de vue des hypothèques dont ils étaient gre- 
vés. Use produit une véritable destruction juridique delà 
chose affectée, et cette destruction entraîne le même effet 
qu'une destruction matérielle : l'extinction de la sûreté réelle 
grevant la chose. 

Seulement l'article 11 de la loi du 8 février 1897 atténue 
les effets de cette extinction par une disposition fort analo- 
gue à celle qui a été consacrée par la loi du 19 juillet 1889 
pour le cas de perte matérielle d'une chose grevée d'hypo- 
thèque et assurée, u En cas de congément, dit l'article 11, 
« d'exponse ou de vente sur bannies, les créanciers hypothé 
« caires du domanier auront un droit de préférence sur les 
« sommes attribuées à ce dernier, d'après le rang de leurs 
« inscriptions, sans aucun préjudice des droits du foncier. 
« Sera nul tout payement effectué par le foncier à l'encontre 



Voy. suprà^ p. 17. — C'est le paiement de Tindemnité due en cas d*ex 
ponse qui est garantie au domanier par le privilège qu'établit Tarticle 5 de 
la loi. 

. Voy. sur ces divers points le rapport de M-Grivart au Sénat. Les passa- 
ges intéressants au point de vue qui nous occupe sont reproduits dans D. P. 
1891 IV. 15, col. 2 et 3. — Cpr. l'Annuaire de législation français publié 
par la Société de législation comparée, l"ï« année (1898), p. 53, note 4. 
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« de ce droit de préférence *. » Sans cette disposition, le cré- 
jdit hypothécaire du domanier n'aurait pas été sufrisanten 
ce qui concerne les édifices et superfices ; les hypothèques 
par lui concédées sur les édifices et superDces auraient été 
trop fragiles. 

IV. La confusion. 

1090. Elle peut être une cause d'extinction par voie de 
conséquence quand elle se produit à propos de la créance 
garantie, et cotle hypothèse rentre dans les prévisions de 
l'article 2180-1°. « Lorsque les qualités de créancier etdedé- 
« biteurse réunissent en la même personne, dit Tarlicle 1300, 
« il se fait une confusion de droit qui éteint les deux 
« créances. >• 

La confusion peut devenir, en outre, une cause d'extinction 
principale, auquel cas le créancier perd seulement sa garan- 
tie. Il en est ainsi lorsque le créancier devient propriétaire de 
Timmeuble hypothéqué, ou que le propriétaire de l'immeu- 
ble devient créancier. Cela n'empêche pas la créance de 
subsister; mais il est clair que le privilège ou l'hypothèque 
s'éteint, car on ne peut pas avoir privilège ou hypothèque 
sur son propre bien. 11 s'éteint, sauf à renaître si l'acqui- 
sition est résolue ex causa antiqua^. 

V. La prescription, 

1091. f< Les privilèges et hypothèques s'éteignent, dit 
« l'article 2180...: 4" par la prescription... » Ce texte 
n'est pas exempt de difficultés. 

La proscription peut être une cause d'extinction du privi- 
lège ou de l'hypothèque par voie de conséquence, quand 
elle s'accomplit relativement à la créance garantie. La pres- 

1. Le texte ajoute : « Le congémeat, l'exponse et la vente sur bannies ren- 
c dront exigibles les créances hypothécaires consenties par le domanier sur 
« ses droits convenanciers. » 

2. Si la confusion cesse rétroactivement, Thypothèque renaît avec la créan- 
ce, l'une et l'autre étant censées avoir toujours subsisté : Aubry et Rau, 
5« édition, 111, p. 812 et 813,— Thézard, Privilèges et hypothèques, n» 243.— 
Seulement l'inscription peut devenir inefficace faute d'avoir été renouvelée 
en temps utile. 

Si la confusion cesse sans rétroactivité, par exemple à la suite d'une ces- 
sion, les privilèges et hypothèques ne doivent pas revivre au préjudice des 
droits acquis par les t|ers. 
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criptioa est alors libératoire ; elle libère le débiteur parce 
qu'elle éteint la créance ; par là môme, elle éteint aussi 
les sûretés réelles qui la garantissaient, puisqu'elles sont 
des droits accessoires. 

La prescription peut être, en outre, une cause d'extinction 
principale, autrement dit éteindre T hypothèque ou le pri- 
vilège sans la créance, quand elle s'accomplit relativement 
au privilège ou à l'hypothèque seul, la créance subsistant. 
La prescription est alors extinctive du droit réel ; elle libère 
l'immeuble, en éteignant directement l'hypothèque, sans 
que la créance soit atteinte. 

Ces deux applications de la prescription comme mode 
d'extinction des sûretés réelles sont prévues Tune et l'autre 
par le 4** de Tarticle 2180: la première par le premier ali- 
néa, la seconde par le second. Elles interviennent dans des 
hypothèses différentes, qu'il importe de distinguer. 

PREMIÈRE APPLICATION 

1092. Tant que le bien grevé de privilège ou d'hypothèque 
est entre les mains du débiteur, le privilège ou l'hypothèque 
ne se prescrit pus par voie principale ; la prescription ne 
peut l'atteindre que par voie de conséquence, en môme 
temps que la créance et par l'intermédiaire de la créance. 
« La prescription, dit l'article 2180-4* alinéa!, est acquise 
a au débiteur, quant aux biens qui sont dans ses mains, 
« par le temps fixé pour la prescription des actions qui 
« donnent l'hypothèque ou le privilège. >/ Les « actions qui 
« donnent l'hypothèque ou le privilège » sont les créances 
que l'hypothèque ou le privilège garantit. 

Dans ce cas, la créance et sa garantie ne font qu'un ; leur 
sort est commun et en quelque sorte lié ; tant que la créance 
existe, le privilège ou l'hypothèque subsiste également. Le 
débiteur ne peut pas plus libérer l'immeuble par la pres- 
cription que par la purge ; tant qu'il est débiteur, il doit la 
garantie fournie et ne saurait ni purger ni prescrire. 

Donc, d'une part, les suspensions ou interruptions de pres- 
cription qui se produisent quant à la créance profitent à 
l'hypothèque ; d'autre part, dès que la créance est pres- 
crite — et les délais de la prescription libératoire sont va- 
riables depuis six mois jusqu'à trente ans — la sûreté l'est 
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en même temps et par là même. Voilà ce qu'entend expri- 
mer l'article 2180-4« alinéa 1 *. 

1093. Ainsi compris, ce texte fait double emploi avecle 
!• de Tarticle 2180. Mais il y ajoute quelque chose. 

1094. 11 fait double emploi en ce sens qu'il en résulte que 
la prescription de la créance emporte prescription de l'hypo- 
thèque. Or cela résulte déjà du 1® ; il dit que les privilèges 
et hypothèques s'éteignent par l'extinction de Tobligation 
principale, et la prescription libératoire figure précisément 
parmi les causes d'extinction des obligations. Pour expli- 
quer la répétition, qui est indéniable, on a dit que les rédac- 
teurs du Code ont cru cette répétition nécessaire à raison 
d'une particularité que présentait l'ancien droit, que celui-ci 
avait empruntée au droit romain* et qu'ils ont voulu faire ces- 
ser. Dans l'ancien droit, l'action hypothécaire à raison du 
droit d'hypothèque durait quarante ans, c'est-à-dire qu'elle 
survivait à l'action personnelle à raison de la créance qui 
se prescrivait par trente ans en général'. Pendant les dix 
années d'écart, alors que l'hypothèque survivait à la 
créance, le créancier pouvait poursuivre hypothécairement 
et obtenir paiement non pas précisément de ce qui lui 
était dû, car la créance était éteinte, mais jusqu'à concur- 
rence de la valeur produite par la chose*. Pothier en don- 
nait cette raison que la prescription de la créance laisse 
subsister une obligation naturelle, pouvant servir de fonde- 
ment à l'hypothèque ^ L'immeuble, sinon le débiteur, con- 
tinuait à devoir ; le créancier pouvait exiger, non ce qui lui 
était dû, mais ce que Timmeuble pouvait lui payer. 

L'article 2180-4* alinéa \ abroge cette singularité en dé- 
cidant que l'hypothèque ne survit pas à la créance. C'est 
pour cela qu'il répète ce que décidait déjà le P de l'article. 

1095. Mais il ne fait pas que répéter le i*. 11 y ajoute quel- 
que chose. 11 marque catégoriquement,par l'antithèse avec la 

i. Pont, Privilèges et hypothèques, II, n» 1253, — Aubry et Rau, .5« édition, 
II, p. 519, texte et note 58, — III, p. 814, — Dem an te et Col met de San terre, 
Cours analytique, ]X, n» 164 bis,— Baudry-Lacantinerie et Tissier, Pre*cnp- 
tion, no 573. — Cass. 8 novembre 1858, Sir. 1859.1.428, — Toulouse 18 dé- 
cembre 1874. Sir. 1875.11.109. 

2. Constit. 7, C. de Justinien, De prœscriptionibus triginta vel quadra* 
ginta annorum, VII, 39. 

3. Pothier, Coutume cTOrléans, XIV, 60, — Traité de V hypothèque, \\\y 6. 

4. Thézard, Privilèges et kypothèques, n© 248, p. 338. 

5. Pothier, Traité de Vhypothèque, ch. III, § 4, in fine. 
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suite du texte, que le débiteur ne peut pas prescrire Thypo* 
thèque par voie principale, qu'il peut prescrire seulement la 
créance et Thypothèque par voie de conséquence. Tant que 
le bien affecté par privilège ou hypothèque est aux mains 
du débiteur, la sûreté ne se prescrit pas principalement <. 
Encore une fois, le débiteur ne peut pas plus libérer Tim- 
meuble par la prescription que par la purge. 

Par débiteur, il faut entendre ici, comme en matière de 
purge (articles 2170 et 2172) *, non seulement le débiteur 
originaire, mais en outre quiconque est personnellement 
obligé. Les héritiers et successeurs du débiteur, les tiers 
détenteurs personnellement tenus comme cautions ou co- 
débiteurs sont assimilés au débiteur, par opposition au 
vrai tiers détenteur. L'article 2180-4® alinéa 1 est appli- 
cable toutes les fois que l'hypothèque est invoquée par 
action personnelle. Par exemple, un acheteur s'est engagé 
à désintéresser le créancier hypothécaire ; l'hypothèque 
subsiste tant que la poursuite par action personnelle est 
possible, autrement dit pendant trente ans. 

SECONDE APPLICATION 

1096. Cette seconde application de la prescription ne se pré- 
sente que dans un cas : lorsque le bien affecté par privilège 
ou par hypothèque est aux mains d'un tiers détenteur non 
obligé personnellement h la dette. Le privilège ou l'hypo- 
thèque peut alors être prescrit principalement ; la prescrip- 
tion devient un mode d'extinction dans l'intérêt de la pro- 
priété foncière, dont elle facilite la libération. 

Il faut supposer, bien entendu, qu'à la suite de l'aliénation 
il n'y a eu ni purge, ni règlement ayant entraîné la libéra- 
tion de l'immeuble, en d autres termes que les choses sont 
restées en l'état. 

Le tiers détenteur prescrit alors le privilège ou l'hypo- 
thèque comme il prescrirait une servitude grevant le fonds. 
C'est la même prescription qui est invoquée dans les deux 
cas : la prescription extinctive, qui libère l'immeuble sans 
libérer le débiteur. 

1097. Elle est acquise, dit l'article 2180-4' alinéa 2, 

i. Rennes 30 mars 1895, D. P. 1895.11.209 (note de M. Dnpuich), Sir. 
1896.11.41 (note de M. Dalmbert). 
2. Suprà, n» 952. 
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« par le temps réglé pour la prescription de la propriété à 
« son profit », c'est-à-dire au profit du tiers détenteur. 

Ces mots ne signifient pas que les deux prescriptions — 
la prescription acquisitive de la propriété et la prescription 
extinctive de l'hypothèque — s'accomplissent en même 
temps» mais qu'elles s'accomplissent par application des 
mêmes règles soit quant au temps, soit quant aux autres 
conditions \ 

Elles peuvent s'accomplir à des dates différentes. En effet, 
la prescription de l'hypothèque, envisagée isolément, se 
sépare très nettement de la prescription de la créance • et 
aussi de celle de la propriété s'il y a lieu ; elles ne courent 
pas entre les mêmes personnes. La prescription de la créance 
court au profit du débiteur contre le créancier ; celle de l'hy- 
pothèque court au profit du tiers détenteur contre le même 
créancier ; celle de la propriété, en cas d'acquisition a non 
domino, court au profit de l'acquéreur contre le vrai pro- 
priétaire. Donc les trois prescriptions — on peut supposer 
qu'elles courent parallèlement — courent contre des per- 
sonnes distinctes. De sorte qu'il peut y avoir quant à l'une 
des causes de suspension, des interruptions qui ne touchent 
pas les autres ; en outre, les délais peuvent être différents, 
puisqu'il faut tenir compte du domicile des parties (arti- 
cles 226S et 2266), et aussi de la bonne foi, qui peut exister 
quant à la propriété, non quant à l'hypothèque ou récipro- 
quement*. C'est dire que les trois prescriptions sont dis- 
tinctes et s'accomplissent séparément. A supposer que le 
détenteur ait acquis a non domino un immeuble hypothé- 
qué, il pourrait avoir acquis la propriété sans que les hypo- 
thèques fussent éteintes ; inversement, il pourrait avoir 
prescrit les hypothèques contre le créancier, sans avoir pres- 
crit la propriété contre le venis dominas. 

1098. Nous n'avons à prévoir spécialement ici que la pres- 
cription invoquée par le tiers détenteur contre le créancier, la 

1. Pont, Privilèges et hypothèques^ II, n» 1254, — Baudry-LacanUnerie et 
de Loynes, Privilèges et hypothèques, III, n* 2280. 

2. Àubry et Bau, 5» édition, III, p. bl9, texte et note 3, — Demante et 
Coimet de Santerre, Cours analytique^ IV, n« 164 bis I, — Thézard, Privilèges 
et hypothèques^ n»* 249 et 230. 

3. Sic: Thézard, Privilèges et hypothèques^ n^ 250. — Cpr. Glasson, Retue 
pratique^ 1873, p. 224, — Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges et 
hypothèques, lll, n» 2281. 
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prescription extinctive de l'hypothèque. Quel en est le ca- 
ractère ? Sous quelles conditions s'accomplit-elle ? 

Quant aux effets, c'est une prescription extinctive. Elle 
affranchit l'immeuble, au profit du tiers détenteur, du droit 
réel qui l'affectait. 

Quant aux conditions, elle est traitée comme une pres- 
cription acquisitive et subordonnée aux mêmes conditions : 
c*est Vusucapio libertatis. Le tiers détenteur acquiert la 
libération de Timmeuble comme il acquerrait Timmeuble 
lui-même ; il acquiert le démembrement de la propriété, 
privilège ou hypothèque, précédemment attribué au eréan* 
cier privilégié ou hypothécaire . Il doit donc réunir les 
conditions exigées pour la prescription acquisitive ^ 

1^ 11 lui faut avoir la possession de l'immeuble, avec les 
qualités exigées par l'article 2229. 

2o S'il a juste titre et bonne foi, il prescrira par dix à 
vingt ans {article 2265)*; dans le cas contraire, par trente 
ans seulement (article 2262). 

C'est à cet ensemble de règles que se réfère l'article 2181- 
4^ alinéa 2. Il ne parle expressément que de la condition de 
délai ; mais cette application faite du droit commun de la 
prescription acquisitive implique renvoi à ce droit commun 
dans son ensemble. Tout le droit commun de la prescription 
acquisitive est applicable. 



1. Certains auteurs (voy. en particulier Aubry etHao, 5« édition, lll,p.8i9), 
soutiennent que la prescription de l'iiypothèque est extinctive, parce qu'elle a 
pour but de libérer Timmeuble d'un droit réel qui le grevait. Mais, dans celte 
opinion, on est obligé de reconnaître que la prescription de l'hypothèque 
présente des caractères spéciaux. D'ordinaire, la prescription extinctive n'est 
pas soumise à d'autres conditions que l'inertie du titulaire du droit ; au 
contraire, la prescription de l'hypothèque exige la possession de l'immeuble 
par le tiers détenteur. D'autre part, l'article 2180-4<> alinéa 2 vise, entre 
autres hypothèses, un cas où la prescription suppose un titre, condition 
irréalisable en matière de prescription extinctive. Aussi, la grande majorité 
des auteurs enseignent- ils que la prescription de L'hypothèque est acquisitive. 
En ce sens : Pont, Privilèges et hypothèques, II, n* 1248, — Laurent, Principes^ 
XXXl, no 389 et suiv., — Demante et Colmet de Santerre, Cours analytique, 
IX, n» 164 bis II, • Glasson, Bévue pratique, 1873, p. 201, — fiaudry-La- 
cantinerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, III, n^ 2274 ; — Rouen 
30 mars 1895, Sir. 1896.11.41 (note de M. Dalmbert). 

2. Dans ce caS| le délai se calcule eu égard au domicile ou à la résidence 
du créancier hypothécaire : Pont, Privilèges et hypothèques, II, n® 1254, — 
Aubry et Rau, S'* édition, III, p. 823, — Glasson, Revue pratique, 1873,p. 211, 
— Thézard, Privilèges et hypothèques, n* 250, ^ Baudry-Lacantinerie et de 
Loynes, Privilèges et hypothèques, III, n* 2289. 
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De là plusieurs conséquences^ et notamment les trois 
suivantes. 

Première conséquence. 

1099. La possession exigée doit réunir les conditions 
générales de Tarticle 2229, comme s^il s'agissait de Tacqui- 
sition de la propriété \ sauf toutefois une différence en ce 
qui concerne le point de départ du délai. Quand il s'agit de 
la prescription acquisitive de la propriété, la possession 
est utile dès qu*elle a commencé en fait ; le délai court à 
compter de Feutrée en possession (articles 2228 et 2265). 
Quant à la prescription de l'hypothèque, la possession n'est 
utile qu'à partir de la transcription du titre, pourvu bien 
entendu qu'il s'agisse d'un titre soumis à cette formalité 
(article 2180-4^, alinéa 2). Cette particularité tient à ce que, 
jusqu'à la transcription, des inscriptions peuvent être utile- 
ment prises du chef de l'aliénateur ; Fasquéreur ne peut 
pas prescrire les hypothèques existantes tant qu'il peut en 
être acquis de nouvelles contre lui; donc il ne libère Fim- 
meuble qu'après la transcription'. C'est la même raison 
qui fait que la purge lui est interdite avant l'accomplisse- 
ment de cette formalité ^ 

Deuxième conséquence, 

1100. L'expression ((juste titre » a ici le même sens qu'en 
matière d'usucapion en général. Elle signifie : titre légitime 
d'acquisition ^. 

La bonne foi consiste ici dans Fignorance légitime des 
charges hypothécaires \ Le tiers détenteur est de mauvaise 

1 . Le tiers détentear ne peut joindre k sa possession celle de son «Qtear 
que si cette possession était de nature à faire acquérir h ce dernier la pres- 
cription de l'action réelle : Glasson, loc. cit. y — Rouen 30 mars 1893, D. P. 
1895.11.209 (note de M. Dupuich), Sir. 1896.11. 41 (note de M. Dalmbert). 

S. Le titre dont la loi exige la transcription est Tacte même par lequel le 
débiteur originaire a aliéné l'immeuble grevé. U n'est pas nécessaire, an 
point de vne qui nous occupe, de faire transcrire l'acte constatant une 
deuxième aliénation consentie par le premier acquéreur. Limoges 22 juin 
1881,Dallos, Supplémenl au Iléperioire, v* PrivUègee eihypathèques^ n* tStt, 

3. Suprd^ n« 914. 

4. 11 suffit que ce soit un acte juridique translatif de propriété par sa na- 
ture: Glasson. loc. et/., p. 204 et 203. U n'est pas nécessaire que ce titre 
déclare Timmeuble libre de toutes charges. Voy. cependant Labbé, noie dans 
Sir. 1861.11.34. 

5. Casa. 1 août 1860, D. P. 1860.L506, Sir. 1861.1.237,— Ronen 1 juillet IKS 
et Cass. il mai 1863, D. P. 1864.1.191, Sir. 1864.1.351,^ aiom 12 Janvier IttS, 
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foi quand il a connu ces charges, de bonne foi s'il les a 
ignorées. C^est une question de fait. 

L'existence d'inscriptions ne suftit pas à le constituer de 
mauvaise foi, et cela pour deux raisons. 

D'abord, il peut se faire qu'il n'ait pas demandé un certi- 
ficat au conservateur*. Il eût été prudent de le faire ; mais 
la précaution n'est pas obligatoire. 

D'autre part, môme s'il s'est fait délivrer un certificat, ce 
qui constitue contre lui une présomption de mauvaise foi, il 
est admis à prouver qu'il avait de justes motifs de croire à 
la nullité ou à l'extinction des hypothèques *. On peut avoir 
des raisons de penser qu'une inscription qui subsiste a été 
maintenue à tort, et que la créance à laquelle l'inscription 
se réfère n'existe plus. 

Troisième conséquence , 

1101. Il faut appliquer ici le droit commun, quant aux 
causes d'interruption et de suspension. 

1102. La prescription de l'hypothèque sera donc interrom- 
pue : 1° par les causes qui font perdre matériellement la pos- 
session (article 2243), — 2^ parla sommation de payer ou de 
délaisser signifiée au détenteur, sommation qui tient lieu de 
commandement à son égard ^ — 3* par l'action en déclara- 
tion d'hypothèque*, — 4* parla reconnaissance que le débi- 



D. P. 1883.11.12, Sir. 1883.11.81, — Agen !•' mars 1895, D. P. 1895.11.369, Sir. 
1891.11.18. 

1. Pont, Privilèges et hypothèques, II, n«> 1250, — Auhry et Rau, 5» édition, 
III, p. 821, texte et note 6, — Demante et Colmet de Santerre, Cours ana- 
ly tique, IX, n« 164 bis IX, — Thézard, Privilèges et hypothèques, n® 249, — 
Giasson, Revue pratique, 1813, p. 206, — Baudry- Lacan tinerie et de Loynes, 
Privilèges et hypothèques, III, no2285. — Cette solution s'impose, sans quoi 
Tapplication de la prescription par dix ou vingt ans se limiterait aux hypothè- 
ques légales dispensées d'inscription, ce qui serait peu conforme aux termes 
très généraux de l'article 2180. 

2. Aubry et Rau, 5« édition, ill, p. 821, texte et note 7, — Thézard, Pri- 
vilèges et hypothèques, n* 249. 

3. Pont, Privilèges et hypothèques. H, n« 1259, — Aubry et Rau, 5« édition, 
II, p. 511. — III, p. 823, — Thézard, Privilèges et hypothèques, n« 253, — Lau- 
rent, Principes, XXXI, n* 391, — XXXII, n© 109, — Baudry- Lacan tinerie et 
de Loynes, Privilèges et hypothèques, III, n*2300, — Baudry-Lacantinerie et 
Tissier, Prescription, n* 511 ; — Cass. 21 décembre 1854, D. P. 1855.1.52, — 
Toulouse 18 décembre 1814, Sir. 1815.11. 109. 

4. Si tant est que cette action existe encore sous l'empire du Code civil. 
Voy. suprà, p. 312. — Cpr. Aubry et Rau, 5* édition, il, p. 488 à 490, note 
24, — Giasson, op. ci^, p. 220,— Baudry-Lacantinerie et de Loynes, Privilèges 
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teur a faite des droits du créancier hypothécaire, notamment 
par le délaissement (articles 2248 et suivants). 

La prise et le renouvellement d'inscriptions sont ici sans 
influence (article 2180-4* in fine). En effet, la prise d'une 
inscription ne constitue pas une interpellation, et Tinscrip- 
tion prise peut être ignorée du débiteur actuel. Autre chose 
est le rang, autre chose l'hypothèque elle-même. 

La prescription n*cst pas môme interrompue par l'accom- 
plissement des formalités de la purge, car le tiers déten- 
teur, en remplissant ces formalités, n*a pas entendu recon- 
naître l'existence d'inscriptions qu'il n'a ni examinées ni 
discutées au préalable. Les offres de payer jusqu'à concur- 
rence de son prix sont conditionnelles, éventuelles, subor- 
données à la vérification de la créance et de l'hypothèque, 
vérification à laquelle il doit être procédé au moment de 
l'ordre *. 

1 108 . Les causes de suspension sont également les mêmes 
qu'en matière de prescription ordinaire. La prescription ne 
court ni contre les mineurs ou interdits (article 22S2), ni 
entre époux (article 2253) *. Nous renvoyons sur ces points 
aux règles de la prescription. 

Signalons cependant qu'une difficulté spéciale se présente 
dans le cas où la dette est à terme ou conditionnelle. La 
prescription ne court pas à l'égard de la dette (article 2237;. 
Mais court elle à l'égard de l'hypothèque? Aucun texte ne 
tranche la question. Le terme met obstacle à ce que la 
prescription éteigne l'hypothèque par voie de conséquence. 
Em pêche- t-il aussi la prescription de l'hypothèque par voie 
principale ? 

La jurisprudence l'admet. Elle admet que la modalité qui 
affecte la créance affecte en même temps l'hypothèque '. Le 

et hypothèques, III, n» 2305 ;— Cass. 2 mars 1830, Sir. 1830.1.342, — Gaen 
23 mars 1847, D. P. 1849.11.52, Sir. 1848.11.760. 

1. Aubry etRau, 5» éditioa, III, p. 823 à 824, et p. 862, texte et note 40, 
— Glasson, toc, cit , p. 218 et 223, — Laurent, Principes, XXXI, n» 400,— 
Baudry -Lacan tlnerie et de Loynes, Privilèges et hypothèques, 111, n*2304. — 
Douai 17 novembre 1863, Sir. 1864.11.253.' 

2. Cass. 25 janvier 1881, D. P. 1881.L246. 

3. Cass. 16 novembre 1857, D. P. 1858.1.34, Sir. 1858.1.397, — 28 
janvier 1862, D. P. 1862.1.89, Sir. 1862.1.236, — Paris 12 juin 1866, Sir. 
1867.11.33, — Dijon 3 janvier 1878, D. P. 1879.11.118, Sir. 1878.11.23, — 
Montpellier 10 janvier 1878, Sir. 1878.11.313, — Bordeaux 12 mai 1879, Sir. 
1879.U.199, — Cass. 30 décembre 1879, D. P. 1880. L338, Sir. 1880.1.64, -* 
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motif allégué est le suivant. L'hypolhèque est un accessoire 
de la créance ; il serait déraisonnable quelle s'éteignît par 
la prescription avant d'avoir pu s'exercer ; or c'est ce qui arri- 
verait si la prescription courait contre l'hypothèque alors 
que la créance n'est pas exigible. La règle de Tarticle 2257, 
bien que spéciale à la créance, est l'application d'un principe 
de bon sens. La prescription ne courra donc que du jour de 
l'exigibilité. 

Cette manière de voir est très contestable. L'article 21804°. 
alinéa 2 in fine dit que la prescription court du jour de la 
transcription. Qu'importe que la créance soit exigible ou 
non? Les articles 2251 et 2257 rapprochés Tun de l'autre 
fournissent en ce sens un raisonnement en forme. L'arti- 
cle 2251 abroge la règle : Contra non valentem agere non 
currit praescriptio ; or l'article 2257 n'apporte d'exception 
à ce texte qu'en admettant la suspension pour les seules 
créances ou actions personnelles, non pour les actions réel- 
les ; donc la prescription court contre l'hypothèque. Le dé- 
biteur, lié personnellement envers le créancier, ne peut pas 
prescrire contre son titre pendente conditione ; mais le tiers 
détenteur, qui n'est pas lié et qui prescrit un droit distinct 
de la créance, est traité plus favorablement *. 

Il est inexact, d'ailleurs, de prétendre que le créancier ne 
poul pas agir. L'ancien droit avait imaginé à son usage une 
action tendant à l'interruption de la prescription : l'action en 
déclaration ou en reconnaissance d'hypothèque*. 

Cependant la jurisprudence est fixée en sens contraire *. 



1104. En résumé, il existe deux cas très distincts d'extinc- 
tion des privilèges et hypothèques par la prescription : ex- 
tinction par voie de conséquence et par voie principale. Ces 



Pau 26 juin 1888, D. P. 1889.11. 119, Sir. 1889.11.215, — Nancy 16 novem- 
bre 1889, Sir. 1891.11.161, — Paris 25 avril 1891. Journal des Conservateurs 
des hypothèques, 1891, n^ 391. 

1. Laurent, Principes, XXXII, n«* 25 et suiv., — Labbé. note dans Sir. 
1867.11.33, et 1818.11.313, — Bourcart, noie dans Sir. 1891.11.161, — Baudry- 
Lacantinerie et Tisâier, Prescription, i\^* 394 et suiv., — Baudry-Lacantinerie 
et de Loynes, Privilèges et hypothèques, III, no«2293 et 2295. 

2. Voy. Polhier, Traité de ^hypothèque, § 6. — Gpr. suprà, n© 1102. 

3. M. Thézard fait à cet égard une distinction : Privilèges et hypothèques^ 
n<» 252, p. 344, ^ Revue critique de droit, 1868, p. 385. 
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deux cas sont respectivement prévus par les alinéas 1 et 2 
de l'article 2180-4o. 

1105. La question est discutée de savoir lequel de ces deux 
alinéas est applicable lorsqu'une hypothèque a été constituée 
par un propriétaire pour la dette d'autrui, en d'autres ter- 
mes dans le cas de caution réelle. C'est, dans une autre de 
ses applications, la question déjà rencontrée à propos de 
l'exception de discussion, de la purge et du délaissement*. 

Faut-il assimiler la caution réelle, qui n'est pas tenue 
personnellement, à un tiers détenteur ? Alors elle pres- 
crirait dans les conditions fixées par l'alinéa 2 de l'article 
2180-4'; autrement dit, il y aurait lieu à prescription de 
l'hypothèque par voie principale. 

Faut-il au contraire, puisque c'est la caution réelle qui 
a établi l'hypothèque, l'assimiler au débiteur? Elle pres- 
crirait alors dans les conditions prévues par l'alinéa 1 de 
l'article 2180-4'; autrement dit, il n'y aurait lieu à pres- 
cription de l'hypothèque par voie de conséquence. 

Les avis sont partagés. La caution réelle est un tiers, di- 
sent les uns, car elle n'est pas obligée personnellement. 
Donc il faut lui appliquer l'alinéa 2'. 

Bien que la caution réelle ne soit tenue de la dette que 
propter rem, disent les autres, elle n'en est pas moins tenue 
personnellement de garantir l'hypothèque qu'elle a établie. 
Donc elle ne peut pas la prescrire par voie principale, et il 
ne peut être question de lui appliquer que l'alinéa 1 '. 

Ce dernier parti parait le plus juridique. C'est pour les 
mêmes raisons qu'on refuse à la caution réelle le droit de 
purger, bien qu'elle ne soit tenue que propter rem. La pres- 
cription, comme la purge, touche au fond du droit; donc 
elle n'est pas plus possible que la purge pour la caution 
réelle. 

1. Supràj p. 354. 

2. En ce sens, Aubry et Rau, 5* édition, III, p. 824, texte et note 16, — 
Glasson, loc. cU.^ p. 225, — Laurent, Principes^ XXXI, n* 39. 

3. Thézard, Privilèges el hypothèques, n» 248, p. 339. 
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